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La réduction de la durée

du mandat présidentielj

La mort de Sekou Touré
Après plus de vingt-cinq ans

de pouvoir absolu

la succession du chef de l'Etat guinéen

s'annonce difficile

La révolution
dévoyée

Avec Sekou Touré, c’est un
des derniers pères fondateurs de
l'indépendance africaine qui dis-
paraît : seuls restent encore an
pouvoir MMy'Honphonët-
Boigny, Nyerere et Kaunrta. Les
traditionnels messages de
condoléances ne vont pas man-
quer de fleurir, mais Phistoire
sera sans doute sévère pour l'an-
cien chef d'Etat, qui régnait en
dictateur sur son peuple depuis
qu’il avait osé dire non an géné-
ral de Gonfle en 1958.
Le geste avait de la grandeur,

d’autant plus qu’il émanait d'un
homme dont la carrière ne per*
mettait pas de prévoir alors la

dramatique évolution. Mais Se-
kou Touré fit en bien mauvais
«sage de son farouche sens de
l’indépendance, brûlant les
étapes de Pétatisation de l'éco-

nomie, quitte à la rainer totale-

ment, imposant la règle rigide du
parti «mfepM», multipliant les épu-
rations parmi ses fidèles à la

smte dinBombrables complots
dont beaucoup imaginaires.
D'hésitant pas à faire assassiner
ses adversaires potentiels. SU y
eut une- révolution dévoyée en
Afrique, c’est bien celle que Se-
kou Touré avait promise à son
peuple 0 y a vingt-six ans.

Déçu par ses tentatives de
coopération avec Moscou, Se-
kou Toisé avait entrepr is à par-
tir de 1974 un rapprochement
avec cette même France qull ac-
cusait peu auparavant de tous
les crânes. La normaBsation ne
prit pas nom» de quatre années,
eu raison notamment de la dé-
tention de nombreux citoyens
(tançais et de Guinéens mariés à
des Françaises. Ce n’est, finale-

ment, qu’en 1978 que M. Gis-
card iPEstaing fera le voyage de
Couakry. Certains le hu repro-
cheront, Sekou Touré n’ayant
accompagné ses ouvertures à
POuest d’aucune mesure de libé-

ralisation de son régime. Mais il

ne fut pas le seul chef d’Etat à
vouloir se réconcilier avec Pad-
versaire dîner, puisque dès 1979
MM. Houphouët-Boigny et Sen-
gbor ont invité Sekou Touré eu
Côte-d’Ivoire et au SénégaL
Une nouvelle étape allait être

franchie après l’arrivée de la

gauche au pouvoir. Bien que Se-
kou Touré n’ait pas ménagé ses
critiques au candidat du parti

socialiste avant les élections de
mai 1981, le rapprochement
avec Paris s'est poursuivi. En
septembre 1982 le chef de PEtat
guinéen était reçu pour la pre-
mière fois en visite officielle en
France et M. Mitterrand avait

décidé de se rendre en Guinée
avant la fin de 1984. Là encore,

certains le reprocheront au pré-

sident de la République, mais
celui-ci n’a jamais caché que, en
matière de pobtiqoe africaine

plus sans doute qu'en d'autres

domaines, U s'est rallié au réa-

lisme.

Les fruits de ce réalisme, 3 al-

lait les cueillir à la conférence

des Etats francophones de Vit-

tel, en octobre 1983, qui vit Se-
kou Touré entraîner à sa suite la

plupart des pays francophones
dans le soutien à M. Hisséne
Hibré. Le président guinéen, qui
devait accueillir à Couakry en
mai prochain le sommet de l'Or-

gamsation de l'imité africaine

(OUA), aurait pu à cette occa-
sion — ou Fespérait tant à Paris

qu'à VDjameua — faciliter la

recherche d'une soindos négo-
ciée du conflit fcfaadkn. Sa dis-

parition, qui sera également vi-

vement ressentie & Rabat, qu'il

soutenait contre le Pofisvio,
compromet un tel scénario.
C'est un nouveau coup dur pour
POUA, qui allait déjà d'échec en
échec.

La plus grande inconnue
concerne cependant b succes-

sion de Sekou Touré à la tête de
son pays, tant U est vrai que la

brusque disparition d'un dicta-

teur peut créer un vide propice à
tous les chaos et à toutes les

convoitises.

M. Ahmed Sekou Touré. chef de
l'Etat guinéen, est mort, à Tige de
soixante-deux ans, hindi 26 mm, i
23 h 30, * rhôpital de Ctoveland
{Ohio}, oh ô venait de subir une inter-

vention chirurgicale. Victime (Tune
attaque canflovasetdaire, dimanche
25 mars, alors qu'fl se trouvait en
Arabie SeoucBta. M. Sekou Touré
avait été transporté aux Etats-Unis.

Un communiqué du bureau poétique

du Parti démocratique guinéen
(PDG), réuni lundi aoue la présidence
du premier mnstr», M. Lanssna Bes-
vogui. » prodamé un datai national

de quarante jours en Guinée. Les
obsèques de M. Sekou Touré auront
Beu vendredi 30 mers àConakry.

Le vacance è I» téta de FEtat fait

entrer la Guinée dans une période
d'incertitudes. La pouvoir sans par-

tage exercé par M. Sekou Touré n'a

pas facilité l'émergence d'hommes
politiques de premier plan, même si.

parmi las membres du bureau poéti-

que du parti unique et au sein du
gouvernement, certsinea personne-
lités se détachent. Pendant des
années, le chef de l'Etat guinéen a
méthodiquement écarté de sa route

ceux dont i tort ou i raaon, il esti-

mait devoir craindre quelque chose.
Près de deux mitons de Gunéans
vivraient aujourd'hui è l'extérieur de
la Guinée, chassés parma répression
systématique. Cas expatriés contri-

buent d'aflleum i la survis de l'éco-

nomie guinéenne, largement dépen-
dante de raide internationale., per

rargent qu'Hs font parvenir aux
membres de leur fam&e restés dans
leur pays. C'est dans une large

mesure au eain de cette diaspora que
se trouve l'élite intefiectuelie gui-

néenne.

A Conakry, quiconque entendait

foire carrière, tant dans le secteur
privé que public, devait foira allé-

geance au «guide» de la révolution

et lui donner régulièrement dee gages
de fidélité. M. Sekou Touré savait

récompenser cette fidélité en
octroyant des postes honorifiques ou
hautement lucratifs. Toute une
« bourgeoisie » s'est ainsi constituée,

s'enrichissant des trafics du marché
nos’.

Ce phénomène de la corruption,

que le chef de l’État dénonçait pério-

dquement. gangrène de l'économie
du pays, constituait aussi Faso*» du
pouvoir. M. Sekou Touré savait fort

bien qu'il ne pauvrét ottsr trop loin

dans la remiae an g—» ries privi-

lèges de la bourgeoisie d’Etat et du
parti. Paradoxalement, te pouvoir
absolu dont jouissBit la présidant gui-

néen doit donc être relativisé.

D'autant que les dernières orienta-

tions de la diplomatie guinéenne,
voulues par le chef de l'État, avaient

provoqué un débet contradictoire

parmi tae membres du gouvernement
et du parti.

LAURENT ZECCHïNt-

(Lire Ut suitepage 4.) .

L'ONU accuse l'Irak

Le rapport des experts des Nations unies

confirme que l'armée de Bagdad

a utilisé des armes chimiques contre l'Iran

De notre correspondant

New-York (Nations unies). -
Les Nations unies ont dissipé, lundi

26 mars, les derniers doutes qui pou-
vaient encore subsister sur les viola-

tions par l'Irak du protocole interna-

tional de Genève de 1925,
interdisant l'emploi des armes
chimiques et bactériologiques. Les
quatre experts indépendants récem-
ment envoyés par FuNU en Iran, &
la requête des dirigeants de Téhé-
ran. ont formellement identifié, au
cours de leurs analyses, deux gaz de
combat : l'ypérite (« gaz mou-
tarde *) et le tabon (un agent inner-

vant). .

Le secrétaire général, M. Ferez
de Cuellar, a décidé la publication

immédiate du rapport de ces
experts, en déplorant le recours à ces

armeschimiques. Mais fl n'a pas été

jusqu’à meure en cause spécifique-

ment Plrak : fl s’est contenté de rap-

peler qu'il avait déjà condamné de
telles violations, « d’où qu’elles

viennent et en quelque circonstance
que ce soit ».

Malgré ht répugnance manifeste

de 1-ONU è prendre parti, qui s’est

vérifiée tout au long du conflit, le

rapport des quatre experts n’en
constitue pus moins une victoire

pour les dirigeants de Téhéran, qui
voiral ainsi leur adversaire mis au
banc de la communauté înternatio-

-nale, même s*3 n’est pas identifié,

formellement.

Ce succès était d'autant plus
nécessaire, estiment certains diplo-

mates spécialistes des questions ira-

niennes, que la dernière offensive

militaire lancée ces' dernières
semaines contre l'Irak,, dans. la

région de Bamorah, n’a pas donné
les résultats- escomptés et apparaît
de plus en plus comme un revers,

malgré les énormes moyens humains
lancés par Téhéran dans la bataille.

Les quatre experts indépendants
désignés par les Nations unies, le

docteurGustav Andersson (Suède),
le colonel -Manuel' Donunguez
(Espagne), le docteur Peter Duna
(Australie) et le colonel Ulrich

Imoberéicg (Suisse), s’étaient

rendus en Iran du 13 au 19 mars
dernier. Leur enqoete ks a conduits

dans des régions proches du front

(Shatt-e-Ali et Hoor-ul-Huwnizeh)

,

où ils ont pu examiner des bombes
chimiques, comme dans les centres

d’Ahwaz et de Téhéran, où ils ont pu
procéder i des examens cliniques

sur une quarantaine de victimes des
bombardements, ainsi qu'à des ana-
lyses des agent» chimiques contami-
nants. Les résultats de celles-ci ont
en outre été vérifiés par l'Institutde
recherche de la défense suédoise. &
Umea, et parle laboratoire AC Cen-
tral de Spiez (Suisse)

.

(Intérim:) .

' (Lire la suite page&.)

M. Duârte

entête

Le candidat

démocrate-chrétien

est bien placé

pour le second tour

De notre envoyé spécial .

San-Salvador. - On s'achemine
vers ujuccond tour de L’ÿfc£tioai8&.
sideotieHe au Salvador. rxnra jKÙ:
au plus tôt dans an. mois. M.-Jnggj.'
Napoléon Puerte» candidat dfeït
démocratie chrétienne, x'ett-pro-
clamé hù-méme vainqueur - arec
pins de 45 % des voix - du premier

tour qui « eu lieu, le
1 dimanche

25 mais dans des conditions diffi-

ciles.

M. Roberto tPAnbuisson. leader

de rextrénie droüti- est en.revanche,
resté stlencieta- lundi.- Son parti.

I

1
Alliance républicaine nationalise
(ARENA) aurait -obtenu un résul-

tat sensiblement égal (30% des
voix) à son score de 1982, lacs des
élections pour l'Assemblée .consti-

tuante. Si les résultats offi$jffs er
définitifs devaient confirmer ©es
premières indications, le' thial .do

deuxième -tour opposerait .donc :

M. Duarte iM. <fAuooissonr -

JUrem
IBEDEHGAMG.

tpagelïj
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Policiers et magistrats

De toutes les mutations qui vien-

nent d'être opérées à la police judi-

ciaire de Paris, pourquoidonc est-ce

celle de M. Jacques Geothia] qui
agite le plus les esprits ? Cela tient

assurément à la personnalité de celui

qui succéda en mars 1982 à M. Mar-
cel Leclerc à la tete de la fameuse
brigade criminelle. Mais l'affirma-

tion d'une personnalité ne saurait

suffire pour que des juges d'instruc-

tion parisiens estiment devoir décla-

rer • injuste - la décision du minis-

tre de l'intérieur. Ces magistrats,

comme ceux de la section criminelle

du parquet, déplorent le départ d’un

par JEAN-MARC .

THEOLLÊYRE
homme qui avoir contribué i aplanir

depuis deux ans les relations entre la

police etU justice :c’cst-|-direè res-

pecter les règles du code de procé-
dure pénale dont l’article 38 puce la

PJ sous la surveillance et le contrôle

du parquet général. Dispositions
simples, mais qui dans la pratique ne
sont pas toujours respectées.

Les rapports entre la police et la

justice n ont jamais été radies. Les
réalités du quotidien, la courtoisie

louis
pftUWtLS

La liberté |
guide

mespas

apparente des relations officielles

dissimulent souvent des amertumes,
des états tTSmc et, à l’occasion, des
divergences sinon des rancoeurs pro-

fondes et réciproque». Il arrive

qu'elles soient perçues par l'opinion,

Les affaires Ben Baria ou. de fi

glie en oui fourni les exemples les

plus criants. L’époque est encore
plus proche où Pou apprenait qu'un
juge d’instruction parisien avait

estimé nécessaire d'adresser une let-

tre, précisément è M. Marcel
Leclerc, prédécesseur de M. Geo-
thial, pour se plaindre des lenteurs

apportées à l’exécution d'une com-
mission rogatoire qu'il lui avait

adressée.

L'arrivée de M. Genthial, il y a
deux ans, au Quai des Orfèvres
avait para inaugurer une ère nou-
velle. D'autant plus qu'à la meme
époque M. Pierre Arpaillange, nou-
veau procureur général près la cour
d'appel de Pans, avait adressé à
M. Pierre Touraine, directeur de la

police judiciaire è la préfecture de
police, une lettre dont la teneur suf-

fisait à montrer ce que l’on attendait
désormais au palais de justice et qui
jusque-U, avait été perdu de vue.

(Lire ta suitepage 2.)
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* a mes yeux, tes libertés ne vint ramais venues de i

I'Éul mars, au contraire des Imitations apporter
j

ju pou» oi r de S'Eut Dur.s la socjciô a mon goût,
f

l’Eiji n'admiRiMrc pjs îc> affaires des hommes i
1

i

administre la ,iu>lu* parmi les hommes -iw. s\*c.i- L

pent de leur» propres affaires »

Ai HW MlCiU-l.

Pour économiser de l'élec-

tricité - alors qu'on en a à
revendre... - on nous impose
tous les six mois un insuppor-
table yo-yo avec les fuseaux
horaires.

La colère marne dans les

berceaux, les vaches songent à
barrer les routes. les horloges
s’affolent dans leurs cadrans.
Les travailleurs de l’aube ont
l’impression de replonger
dans l’hiver, il n’y a plus de
soirées. Les matinaux sont
perturbés, les noctambules

Assez joué avec te temps *

Heure d'été, heure d’hiver : le

temps est venu d’une révolte,

A quand une grande mamf. de
la Terre au Soleil, pour la

défense- des opprimés du
rythme biologique T

BRUNO FRAPPAT.

Climat de guerre civile au Chifi

URE PAGE 4 L'ARTICLE DE JACQUES DESPRÉS

Crise pditique en Bolivie

LIRE PAGE 4 L'ARTICLE DE NICOLE BONNET

La restnKtor^^ sidénirgie

Faut-il construire le * train universel»
de Gandrange ?

LIRE PAGE 30 L'ARTICLE D'ÉRIC LE BOUCHER.
'

LE SEIZIEME CONCOURS DE BAGNOLET

Jeune danse existentialiste
Le Ballet pour demain rassemble

chaque année, è Bafpiqlet. la monde
de la dense, venu prendra la tempé-
rature de le création. L'afRuance y
est chaque fois plus gronda, et tenir

une demi-journée serré, poussé, sur.

les gradins de boa d’un gymnase,
dans une atmosphère enfumée,
devient une épreuve harassante.
Lazzis, bris de boutades, toute une
faune agressive est IA. prête è amer
ou è détester.

Le concoure est en principe inter*

national. Le jury, nombreux, com-
porte des chorégraphes étran-
gers (il. mois c’est surtout de danse
française qu’il est question. Une
sévère pré sélection de Jaque Cheu-
rend, Meguy Mann. SuzSfi Buirge, a
retenu dix-huit candidats sur quatre-
vingt-dix. écartent les amateurs,
mets aussi des genres, des tschrv-

ques, jugés indésirables.

A Bagnolet, ta grande ftte de la

danse populaire et bon enfant que
l'on a connue pendait plus de du
ans s cédé le pas è un» compétition
serrée, de haut niveau professionnel,

où tout les camftdats ont tendance à
bacboîer pour obtenir un pnx. Robm
Howard, fondateur et t&rectaur du
London Contemporery Dance Théâ-
tre (2), Invité d'honneur, a regretté

que lé rééuftet sort aussi déterminant
pour ta carrière des chorégraphes : il

a souhaité que ceux-ci puissent
concourir non pas pour gagner un
pnx mai pour montrer leur travail at
donner leur vision intérieure, même St

elle n'est pas du goût du public
actueL Un vosupkiu.

H semble difficile de revenir en
emère. mars il est évident que tous
les chorégraphes fronçai» travaillent

actuellement dans le même sens.

Question de mode? De mentalité et
d'environnement plutôt, si bien que
tous ceux qui pratiquent un tangaoa
différent paraissent anachroniques et

décalés, comme les deux groupas
italiens d'Adnano Snivia et (TElena

Gonzales-Corru jouant de l'onirisme

et de r

e

xpression des sentiments
traitée en demi-teinre. Aucune
chance pour eux.

Il fut un temps où tes eisaa cher6*

graphiques influencés par les epoet
modem» américains akaterr dans te

sans d’vna recherche de danse pure
et abstraite Cette tendance est bon
passée. Aujourd'hui, è Bagnolet. oh
s'oriente vers le crauaerfom du mou-
vement. une exploration dé phrS On
plus aiguë des rapporta enstentieis.

La marasme, rengoene, le «obtude.
ragressivité, s'y traduisent dans un
jeu constant avec le soi la chute
répétée obstinément les courses
éparses et des gestes transmis an
ndai. On recherche. 'des formes de
plus en plus elliptique» et sophisti-

quées. on en vient ê promeuve a- un»
sorte de constructivisme mteJÎBCtuel
qui réclama ta justesse et l'exactitude

du mouvement pfutto que l'élan et la

fougue.

MARCELLE «OCHEL.

ILire Ut sutlèpqge If f

(IJ Cette snafie Marjmcntc Atberg
(Suède). Suzanne Egri i Italie). Vida
Farber (Eitli-tmsl. Siuan Lmkc.
(AUeaugne).'

(2).L«% un» tsurfo:« de Bagnolet
uni iôvitC» par M. Howard à se jv»
dairsâ The ttacc. é Londres.

£> liSÜD



Des réformes

pas le « combat des chefs »
par ALAIN DESCHAMPS (*)

et JEAN DUBREUIL (•*)

Police

et justice

La police

est un « grand corps

malade », constate

Nicole de Hauteclocque,

qui préconise

notamment
pour le guérir un prompt
retour au
professionnalisme.

Alain Deschamps
et Jean Dubreuil

réclament

de leur côté des réformes

allant notamment dans

le sens d'une réduction

des inégalités,

les mutations de chefs

ne pouvant en tenir lieu.

Quant à Jean-Marc
Théolleyre,

il revient sur l'affaire

Centhial,

qui met en lumière

la difficulté

de la bonne entente,

pourtant nécessaire,

entre la justice

et la police.

L E malaise de la préfecture de

police de Paris — comme
d'ailleurs celui de l'institu-

tion police - ne disparaîtra pas si

l'on se contente du jeu bien connu
- mutations-affectations des
« grands patrons-. Le problème est

ailleurs. 11 se réduit à une seule

question à laquelle le gouvernement
doit répondre rapidement : y a-t-il ou

non la volonté politique de mener
-au fond- Us réformes nécessaires

pour que la police puisse assurer

efficacement la sécurité des habi-

tants de ce pays?

A partir de l’exploitation publique

d*un dossier du préfet de police de
Paris concernant le manque d'effec-

tifs en tenue dans la capitale, dont
nous contestons certains arguments,

nous constatons qu'ü n'y a pas de
volonté politique.

On ne saurait s'en tenir au seul

calcul arithmétique pour décréter

que ta diminution du temps de tra-

vail est responsable de l'inefficacité

des services de police. St la sécurité

est mai assurée (et nous sommes
d’accord sur ce point), c'est davan-

tage parce que les policiers sont mal
utilisés.

Quelques exemples le montrent.
S'agissant du personnel en tenue,

l'évolution discordante entre les

moyens et les besoins - (dixit le pré-

fet) ne peut-elle être réduite en
s'attaquant sans désemparer aux
charges indues et excessives qui sont

le lot quotidien de trop nombreux
gardiens de la paix ? Ceux qai assu-

ment de façon permanente des

tâches purement administratives,

ceux qui pallient les carences de

l'administration pénitentiaire, ceux
qui jouent les plantes vertes devant

tel ou tel bâtiment administratif ou
de prestige, ceux qui s'adonnent au
relevé des prix des cacahuètes dans
les épiceries de quartier à la place

du personne] de la concurrence et

des prix. La liste pourrait s'allonger.

Pour la CFDT-police, la volonté

politique consiste à réduire les iné-

galités au sein de la police nationale

(horaires et conditions de travail

différentes), à proposer une réforme

de structures intégrant la nécessaire

complémentarité des corps de
police, ce qui signifie efficacité des

missions de police. Mais cette effica-

cité passe par le désengagement des

policiers des charges administratives

qui paralysent les services.

Enfin, nous proposons que la lutte

contre la bureaucratie s'appuie,

d'une part, sur la modernisation des

équipements (télématique, informa-

tique, bureautique) et. d'autre part,

sur la démocratisation de l'institu-

tion, c'est-à-dire en particulier la

modification des centres de décision

afin que le - combat des chefs», qui

ne règle en rien le fonctionnement

des services, ne détourne pas les

policiers et l’opinion des vrais pro-

blèmes du service public police.

(*) Secrétaire général de PUmon
fédérale CFDT de la police nationale.

(••) Secrétaire général du syndicat

CFDT de la police parisienne.

(Suite de la premièrepage. )

* Ma première préoccupation,
écrivait M. Arpaillange, est d'être

tenu régulièrement et complètement

informé. Il Importepour cela que le

procureur de la République compé-
tent en raisondu lieu où surviennent

les faits délictueux, soit lui-même
immédiatement avisé, au début ou
en cours d’enquête, quels que soient

les auteurs ou la qualité des per-

sonnes mises en cause la même rè-

gle doit être observée à l’égard des

juges d'instruction lors de l’exécu-

tion des commissions rogatoires. U
va de soi également que dans les cas

particulièrement graves et impor-

tants. il pourra être opportun de

compléter cette information par un

compte rendu qui me sera donné
personnellement et j’insiste pour
que vous n'hésitiez pas à accomplir

cette démarche chaque fois que
vous l’estimerez utile. La concision,

la précision, la rapidité de trans-

mission des informations doivent

éviter toute dénaturation ultérieure

de l'appréciation des faits, faciliter

les discussions futures et aider à la

décision. »

La même lettre rappelait les dis-

positions régissant la garde à vue et

invitait le directeur de la police judi-

ciaire à - veiller scrupuleusement à

ce que soient réunies toutes les

conditions autorisant la mise en œu-
vre de cette mesure, à la totale ap-

plication des différentes mesures

L'affaire
prévues par le code : visites médi-
cales. temps de repos, etc. •.

En tous ces domaines, c'est à la

brigade criminelle que se mesura la

réalité d'un changement Des juges

d'instruction parisiens, qui gardaient

le souvenir d’avoir été «piégés*

dans les années passées, se plaisaient

à dire qu'ils n’avaient plus • l’im-

pression d'être doublés » par
M. Genthia! et son équipe. Le senti-

ment était le même à la section cri-

minelle du parquet et s'exprimait à

peu près en ces termes : * Pour le

moment, nous avons confiance. Cela

tient peut-être tout bêtement aux
hommes. En tout cas. ce n’est plus

la guerre en permanence comme
avant. *

Ce qui est « sensible s

Il est vrai que, dans les rapports

police-justice parisiens, la brigade

criminelle n'est pas tout. U est vrai

aussi que son implantation géogra-

phique, à deux pas du Palais de jus-

tice, peut, si le désir est réel, facili-

ter les rencontres directes avec la

magistrature.

Mais elle est l’interlocutrice, la

collaboratrice, dès qu’il s'agit de ces

affaires « sensibles • qui sont rare-

ment traitées par d'autres brigades

ou un commissariat de quartier. Que
l’on soit policier ou magistrat, l’af-

Genthial
faire « sensible » se flaire infaillible-

ment à sa naissance. C’est celle qui

d’une façon ou d'une autre met en

émoi le monde politique et, au-delà

de lui. tout ce qui touche le monde
extérieur.

C’est, bien sûr, le terrorisme. Ce
sont les affaires financières d’enver-

gure. Les meurtres avec implication

politique, les coups et blessures en
période électorale. Ce peut être

aussi un assassinat comme celai de
Gérard Lebovid dès lors qu'on peut

lui prêter tous les mobiles. Avec
toutes ces ailaîres, les relations

police-justice deviennent toujours

plus délicates. L'ère Genthial les

avait aplanies, même si tout n’était

pas idéal. Ce - patron » ne se com-
portait pas comme tel avec le par-

quet et ITjostrucuon. Avec lui, les

magistrats n'éprouvaient plus le sen-

timent d'être mis k l’écart et de

constater que les Informations

s'échangeaient en priorité à un ni-

veau hiérarchique bien supérieur à

celui de la relation normale :

instruction-police judiciaire.

Ainsi s'explique la réaction judi-

ciaire au départ obligé d'un homme
tenu pour un collaborateur loyal

D'autant plus que si M. Genthial

• jouait le jeu-, c’est-à-dire celui

que régit le code de procédure pé-

nale, il restait sinon une exception,

du moins un exemple. Ce n’est pas
avec l’actuel préfet de police.

M. Guy Fougier, que les magistrats

peuvent espérer une aussi belle har-

monie. Ses interventions auprès des

brigades centrales comme des divi-

sions de police judiciaire placées

sous son autorité échappent le plus

souvent au judiciaire, avec lequel il

n'estime pas nécessaire d'avoir des

rapports directs. U lui est même ar-

rivé de se trouver en opposition sur

te terrain avec la section criminelle

du parquet et même un policier,

comme le chef de la brigade de re-

cherche et d'intervention - dite

« antigang - : contre la négociation,

il réclamait le recours à la force le

jour où Lionel Cardon avait pris en

otage une avocate et une journaliste.

On risque donc de retomber dans

les classiques divergences de

conception, qui, au reste, continuent

d’avoir cours. Car la brigade crimi-

nelle n'est pas tout. Les magistrats

qui, à Paris, ont défendu M. Gen-

thial ont en réalité pris parti contre

une façon de mettre fin à un espoir

ou, pour le moins, de prendre le ris-

que d’y mettre fin.

• La police et ta justice, a pu dire

M. Arpaillange, représentent

rité avec des moyens différents. Si

elles devaient être adversaires,

l'opinion rejetterait l’une et l’au-

tre. * Embarqués sur la même ga-

lère, policiers et magistrats ont à

•remplir des fonctions étroitement

imbriquées, fi faut que chacun ac-

cepte de tenir sa place dans cette

chaîne que constitue l'exercice de

l'action publique, le parquet, nn*-

truction, le tribunal. La paix publi-

Un grand corps malade

L
A polios nationale donne l’im-

pression d'un grand corps ma-
lade. Entre des répits de plus

ou moins longue durée, celui-ci est

agité de soubresauts pour des rai-

sons soit internes (assassinat ou ar-

restations de collègues pour des faits

de service), soit externes, comme les

projets de réforme du gouvernement.

Cette crise est ancienne mais elle

s'est nettement aggravée ces der-

niers mois. Bien qu'elle reflète une
crise de société, elle restera l'image

de marque d'un gouvernement sec-

taire et aux abois dans tous les do-
maines économiques et sociaux.

La partie émergée de ('iceberg

s'est révélée lors des événements du
3 juin 1 983. Sans revenir sur les faits

eux-mêmes, abondamment com-
mentés, surtout par ceux qui
n'étaient pas là. les intervenants res-

pectant le droit de réserve, il faut

-souligner le sentiment des policiers à

cette époque.

Les gardiens des compagnies d'in-

tervention comme les inspecteurs de
police, très directement touchés par

les affaires du terrain et la sécurité de
la voie publique, ont été choqués par
la manière dont te gouvernement,
suivi Sinon précédé par les partis et

les syndicats de gauche, a exploité

ces événements contre les < factieux

de droite » : car parmi les manifes-

tants se trouvaient des policiers voire

des délégués syndicaux de toutes

tendances, y compris de gauche. Ils

ont été écœurés par la « magouille

syndicale et politicienne » étalée sur

la place publique, alors que la métier

de policier doit son efficacité è sa

discrétion.

Les sanctions, hors de proportion

avec les farts, ont eu un résultat

que ne peut qu'avoir à souffrir de
conflits et même de simples bis-

billes.

Que les torts soient partagés, qui

pourrait en douter ? 11 y a des juges
d'instruction qui peuvent dire à bon
droit, parce qu’on ne le leur a pas en-

voyé dire, que la police voit en eux
l'incarnation du «laxisme» avec
cette seule excuse qu’ils • ne peu-
vent pas comprendre, n’étant pas-

surle terrain.,". Mais 3 y a aussi des ..

policiers qui peuvent sè plaindre, ici!

ou là, de n’avoir vu qu'une fois en Six

ans d’acüvitéun procureur de la Ré-
publique ou l’un de ses substituts et

pas plus de deux fois un juge <Fin-

truclion. On peut rappeler qu'au

temps où il était directeur de la po-

lice judiciaire, M. Jean Ducret avait

interdit à ses fonctionnaires de télé-

phoner directement aux magistrats.

11 est vrai qu'l la même époque les

magistrats n’avaient pas, eux. le

goût de visiter les locaux de police et

de se montrer dans les commissa-

riats.

L’harmonisation des rapports en-

tre justice et police, que l’affaire

Genthial,- quelle qu’en puisse être la

motivation, n’est pas faite pour ar-

ranger, demande effort et continuité

dans 1'eiTott. Car le clivage n’est

plus aujourd’hui entre les deux
corps. Des alliances peuvent se

conclure entre tel juge et tel com-
missaire ou inspecteur. U leur arrive

alors d’être plus «politiques» que
naturelles, plus conjoncturelles
qu’annonciatrices d'un changement
des mentalités. Chacun dans ces oc-

casions prend des risques, sans pour
,

autant mettre fin à cette crise chro-

,

nique, envenimée à l'occasion par les
,

arrière-pensées politiques.
I

JEAN-MARC THÉOLLEYRE.
|

par NICOLE

DE HAUTECLOCQUE {*)

contraire à celui souhaité par te gou-

vernement. Elles ont amené un res-

serrement entre les policiers en civil

et an tenue, entre les gens de la base

et leurs chefs présents avec eux sur

te terrain, commissaires ou contrô-

leurs généraux.

Le temps et le machiavélisme du
gouvernement, qui a empêché les

syndicats dits d'opposition de s’ex-

primer démocratiquement, ont
amené une baisse de tonus et un

« rencoquillage X de te plupart des

fonctionnaires. Ceux-ci accomplis-

sent leur travail sans zèle ni plaisir,

dans la stricte application de te loi et

de ses arguties Juridiques ; dans te

climat d'attentisme qui s'est établi,

chacun, à la base surtout, s’est mis à

moins parier de la fonction policière

que des congés, du pouvoir d'achat

ou des impôts.

Des poussées de fièvre ont réveillé

certains, conscients, surtout chez tes

commissaires, officiers et gradés,

que te moindre atteinte aux struc-

tures, et à la pratique du métier,

compromettrait non seulement l'ave-

nir de te police mais surtout son effi-

cacité et la tranquillité de la popula-

tion.

« Démocratiser la police ? »

Aimé a-t-on remis au goût du jour

de vieux projets soutenus par la

FASP et tes syndicats de gauche : 3s

ont été vite remisés en raison de
leurs incidences budgétaires :

- Modification des structures de
commandement de (a préfecture de
pofice-r'Création d’une direction du
maintien de ('ordre, te direction de la

sécurité publique étant amoindrie et

1a direction de la police judiciaire

n'étant plus qu'un ample SRP4.

— Modification des horaires, avec
création d'une cinquième brigade

comprenant les policiers des bri-

gades spéciales supprimées. Cette

réforme appliquée en province ne
l'est pas à Paris.

— Attribution de la qualité cTQPJ
aux officiers de paix et d'agents de
police judiciaire aux gardiens de la

paix.

.
Toutes qês réformes ont pour but

avoué de «démocratisers la police au
sens que te FASP et tes syndicats de
gauche donnent i ce mot. Le code de
déontologie qui vient d'être «créés

ne fait que confirmer cette prise de
pouvoir sur les consciences des poli-

ciers considérés comme bafouant les

libertés publiques alors qu'ils ne font

que les protéger.

Le but «souterrain», évident de-

puis longtemps, est de casser te

commandement et de rendre le syn-

dicalisme de gauche moteur . et res-

ponsable d'une hiérarchie parallèle..

Le résultat est la démotivation des
affectifs qui se sentent devenir im-

puissants devant la montée délie-

tueite, ou plus exactement sa sentent
saute è lutter, sans soutien ni des
hautes autorités administratives, ni

d'une partie de la justice, notamment
des concepteurs actuels, ni de mass
media manipulés.

Las exemptes sont nombreux :

— Confusion dans te haut com-
mandement et contradictions entre te

dire et te faire des dirigeants;

- Limitation juridique des pou-
voirs, en matière de contrôle d'iden-

tité notamment;

(*) Député RPR, adjoint au maire
de Paris.

- Relaxe îmmécSate d’individus

en flagrant défit malgré toute ab-

sence de représentations en justice;

- Mansuétude allant jusqu'à

l’abandon des poursuites contre des

individus coupables de plusieurs dé-

lits;

- Mise en liberté, volontairement

ou «pat erreur*, de truands notoires,

dont beaucoup récidivent pendant

leur permission:

— Non-exécution de la totalité

des peines, même criminelles. sous

prétexte de bonne conduite;

- Par contra, emprisonnement

de gens honorablement connus, agis-

sant en état de légitime défense;

— Condamnation des victimes de

vols è payer des réparations finan-

cières à leurs agresseurs et cambrio-

leurs et aux familles de ceux-ci;

- Enfin, critique de certains juges

à l'encontre des policiers, leur préfé-

rant ouvertement tes truands et leurs

«paroles d'honneur».

La délation dé gardiens de te paix,

syndicalistes ou non, à fencontre de

leurs chefs, te manque de confiance,

voire 1a suspicion de te hiérarchie en-

vers certains commissaires, mis sur

écoutes téléphoniques, en raison de

leurs sentiments, complètent ces irri-

tations qui énervent, au sens médical

du terme, les policiers et te popula-

tion.

L'attention épisodique du gouver-

nement. sas déclarations emphati-

ques mais creuses (ors des obsèques

de policiers, te visite du président de
la République dans des locaux de po-

lice. considérée même A (a base

comme du mauvais cinéma publici-

taire. ne peuvent modifier te situation

troublée de te police, que r opinion

comprend mieux chaque jour.

Que foire pour redonner vie è ce
grand corps malade ? Remèdes in-

ternes et externes sont nécessaires.

Us appelleraient de longs développe-

ments mais doivent s'insérer dans un

système cohérent, fondé sur trois

points peu souvent évoqués et pour-

tant essentiels.

— Le rôle prépondérant des tech-

niciens de ta potice dans te concep-

tion comme dans te réalisation de
cette remise en ordre. La vraie police

et non oeUe des « polars et des films

policiers » est te fruit d'une longue

pratique que ne peut modifier n'im-

porte quel politique ou juriste, quelle

que Soit sa valoir personnelle.

Imagine-t-oo l'ordre des médecins
dirigé par des non-médecins ? Les
barreaux d'avocats sous la férule de
policiers ou d’administrateurs ?

— Une ligne politique au sans lit-

téral du terme, c'est-à-dire non poli-

ticienne-, unique, cohérente, réfléchie,

acquise dans un assentiment quasi

général et surtout maintenue oontre

vents et marées, quailes que soient

les fluctuations du pouvoir parlemen-
taire et les pressions politico-

syndicales.

— Un soutien administratif à tous
tes stades de te hiérarchie, basé sur
la confiance envers les chefs de ser-

vice comme envers tes hommes, un
soutien législatif pour améliorer te

travafl de la police et de te justice et

non point pour tes entraver, un sou-
tien des mass media et de l’opinion

pour approuver l'action de la police

contre tes truands et non pas systé-

matiquement-la critiquer.

C’est une -véritable guerre, déga-
gée de toutes contingences politi-

ques, qu'il fout mener contre foute
délinquance. Les efforts de tous doi-

vent tendre dans ce sens. Sinon, no-
tre démocratie basculera bientôt
dans l'anarchie et te dictature.

« LA VIE QUOTIDIENNE DES RÉSISTANTS,

DE L'ARMISTICE A LA LIBÉRATION », d’Henri Nognères

Un hommage au peuple de la nuit

L
ES ouvrages de caractère

plus ou moins historique

sur l’Occupation abondent
en ce moment, le pire côtoyant le

meilleur. C’est dans cette dernière

catégorie qu'il convient de classer

ta Vie quoditienne des résistants,

de /'armistice à la Libération,

d'Henri Noguères,

L'historien ne renouvelle pas
entièrement la sujet, mais tel

n'était pas son projet. En mêlant

à son évocation du combat da
l'ombre ses souvenirs personnels

d’ancien membre d’un réseau, if

nous donne un livre singulière-

ment attachant - et, qui plus est,

honnête. Auteur d’une monumen-
tale Histoire de lo Résistance en
francs abordent de front nombre
de problèmes tabous, Noguëres
fait, une fois encore, la preuve de
son objectivité. H reconnaît que.

souvent l’entrée dans un mouve-

ment a résulté d'un concours de

circonstances, il ne cache pas que

les pesanteurs administratives ont

paralysé certains réseaux, il ne

cherche guère à dissimuler que

des brebis galeuses ont pu s'y

mêler. Son grand mérite est de

rendre sensible fa noblesse de la

lutte de patriotes qui, fréquem-

ment divisés par la lutte politique,

étaient d'accord sur Tessentiel :

l'horreur de l'asservissement à

l'ordre rational-aocaitete.

Au fil de cette chronique, aussi

alerte que remarquablement do-

cumentée. le peuple de (a nuit

ressuscite. Leâ «clandestins»

d'abord, dont les relations avec

Londres n'étaient pas toujours fa-

rites, mais aussi les «légaux»,

c'est-à-dire les nombreux, fonc-

tionnaires ou responsables du
secteur privé qui, tout en demeu-
rant à leur poste, s’employèrent à

renseigner tes Alliés, à noyauter

les entreprises ou tes administra-

tions, à saboter l'action de l'ad-

versaire. L'ancien président de la

Ligue des droits de l’homme rend

au passage un hommage mérité

aux agents de la SNCF, qui, à

tous -Iss échelons et 8u péril de

leur via, firent beaucoup pour la

victoire finale.

Un ouvrage accessible à tous

et dénué dû passion, fort utile à
l’heure où d’aucuns s'employaient

à défigurer le vrai visage de.ta Ré-

sistera». - EJL

ic La Vie quotidienne des résis-

tants. de l'armistice à la libération.

d'Henri Nqguèrcs. Hacheue, 21$

75 F. .
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LA MORT DE SEKOU TOURÉ
La long règne d'un autocrate

I le témoignage de ch
€ Nous préférons ta pauvreté dana

la fiMrttf à la richesæ dana Tescla-
vaga». - Le jeune trfaun s'adresse
au général de Geulte venu soumettre
aux peuples d'Afrique do dessein
d'une « communauté française >. La
scène se passe en août 1968, à
Consfcry. Uns nation entra dans l'his-

toire- Sous les acclamations. Ahmed
Sékou Touré trouve sa cfimenstoo da
héros poputasre - son destin désor-
mais va s'identifier pleinement avec
celui de son pays.

Visage énergique, regard presque
dur, physique bâti pou la lutta, tout
dans le personnage révélait une vo-
lonté peu commune. Mais le sourira
éclatant, communicatif, était cehi
d'un homme habitué è tenir les foulas
sous son charme. Ce sourire, 'l'ima-

gerie fs répété à l'infini, pisqua sur la

toile des boubous. Car le «Chef su-
prême de la Révolution» avait un
goût immodéré da la mise an scène,
comme en témoignaient des
cEscours-flauvee, où las propos trio-

lents et pittoresques étaient appuyés
per d’amples mouvements de ses
bras entotaés de le tunique africaine
s-i —usncM.

L'homme, alors, ne s'embarrassait
guère de nuanças : il s’évasait de sé-
duira et d'entnAwr plutôt que de
convaincre. Sachant passer du ly-

risme révolutionnaire au ton le plus

femlBer, c'est dans les langues lo-

cales, 80USS0U ou mafinké, qu'l avait

sas meiUeurs effets d’orateur. fier de
«tesoendra du grand Samory, précur-
seur farouche dé fia résistance noire,

n'héntsnt pas è mêler prières et
damas aux discours, 11 avait davan-
tage présent en lui Torgusâ des tribus

peules que la forvmr de Ustaon.

Les adversaires de Safcou Touré
ne «rirent en lui qu'un démagogue
broiAxi et tyrannique, servi par
l'Histoire, grisé per son propre
rythme, qui avait pris les apparences
trompeuses d'ime sono de moine.
San frira IsmeO, son c rieutsnant »
DUo Safoulaye. furent des con—

g

taretnjous écoutés.

D'un tempérament volontariste et
joueur, aimant à brusquée l'événe-
ment, 3 savait aussi se dégager avec
adreme et empirisme. RebeBe è tout
dogmatisme, rauteur de te Révolu-
tion an Afrique ne lut qu'un théori-

dsn sans rigueur: sa foi intolérante

n'était pas cafle d'in doctrinaire,

mais celle d'urnhomma d'action «t de
‘

combat.
Autodidacte doué, petit fonction-

naire devenu grand «figmtalrre de-

rAfrique occidentale française, le

préaident guinéen eut des débuts qui

auraient pu satisfaire un « assimilé »

.

ambitieux. Mats, dès l'origine, a vit

an rupture avec Tordra établi : a est

renvoyé du collège pour avoir orga-

nisé uns grève da te fuir, exclu da
Tadministration coloniale è causa de
ses activités poétiques. Caria révolte

Ta déjà conduit è rengagement révo-

lutionnairB. Bientôt promu à la tête

du jaune syndcaftsme guinéen, il fait

figura d'élément avancé, « marxiste »
dsailhan alors.

En 1953, te jeune leader trouva

l’occasion da donner sa masure, n
déclenche une grève générale pour
obtanir l'application du code du tra-

vafl en Guinée. Après plus de deux
mois, le gouverneur da TAOF doit lui

accorder geai de cause. Pour les ha-
bitants de Conakry, Safcou Touré en-

tra d#è dans te Uganda.

Dans sa bitte contre Tadministra-

tion coloniale. 3 lui reste une dernière

étape è franchir. En 1956, il racueBte

les foi» de sa popularité : maire, dé-
puté, B est chargé de former le

conseil de gouvernement guinéen.

Mais le nouveau notable a d'autres

ambitions que l'autonomie mesurée
offerte per la loi-cadre. Usant avec
habffité de ms pouvoirs, (e premier

en Afrique a brise les chefferies, ins-

taüe des conseils da vBage élus, afrh

canteeta fonction pubBque. En 1968,

la Guinée fut le seul pays d’Afrique
française è choisir l'indépendance,
mais était aussi, le seul è s'y être,

dans teia certaine masure préparé.

Menacée par l'isolement moné-
taire, désorganisée par une étatisa-
tion hâtive, Téconomie de ta jaune
République dépérit rapidement. En
1963, le chef d’Etat dénonçait « tes
manœuvres réactionnaires da la nou-
velle classe marcantBe ». mais enga-
geait une politique de libéralisation.

Ces dernières armées, B se féfidtait
même d'avoir associé des capitaux
étrangers è ta mise an votair minière
du pays.

Revenu è des solutions pragmati-
ques, le leader restât aitaciié aux
slogans et aux rites du socialisme le

plus intransigeant. En 1967, i lance
la « révolution culturelle » : mffices

populaires, médiation des poèmes
et des pensées du maître, retou- aux
langues africaines... Le charme des
premiers temps était sans doute
rompu. Sans l'écho des foules, le

mot d’ordre, cette fois, reste une far-

tées contre des ministres français
lors du complot de 1965. Entre les
deux pays, la reprise du dalogue
n'eut pendant longtemps que des ré-
sultats médiocres. Le présidant gui-
néen dut, dans un premier temps,
demander assistance au camp socta-
Bsta. Familier des pays de l'Est dès
son jeune âge. il se rend an 1960 è
Pékin, puis è Moscou. La même an-
née que Fidel Castro. B reçoit le prix
Lénine de la paix, qui consacre en lui

te précurseur impatient des luttas du
tiers-monde. Mais B se refuse è toute
allégeance.

En 1961, B dénonce te * complot
des enseignants », où B croit recon-
naître « un plan machiavélique ten-
dant i déclencher une révolution
mandate». Il va donner alors des
gages è l'Ouest A Washington, en
1962, B rencontre te président Ken-
nedy et obtient de substantiels avan-
tages pour l’équipement de son
pays. Il semble par la suite se détour-
ner i nouveau de TOccident Hon-
neur insigne, l'URSS devait, en
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mute creuse. Dans te même temps,
tas cfifficultés s’aggravent Condam-
née è l'exil, une opposition s'orga-
nise, constitue un Front national de
Rbératkwi. Les complots, vrais ou
imaginaires, se succédant, ainsi que
tas procès, tes épurations dans t'ar-

més et te parti. La terreur s'installe,

frappe jusqu'aux premiers compa-
gnons de route. Le tribun, cédant à
un étrange délire de persécution, se
retrouve dangeurausement isolé.

Incertitude et déception apparu-
rent également dans la pratiqua du
€ neutralisme positif». Sekou Touré
conduisit avec un mélange {TimptAô-
vite combative et d'adresse manœu-
vrera un jeu rfiplomatique délicat.

Mais B poussait, jusqu'à la mala-
dresse, te goût des dénonciations vé-

hémentes et des volte-face specta-

culaires qu'a devait te pfus souvent
foire suivre da réconcSations embar-
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1965, saluer en lui le secrétaire «fui

« parti presque frère ». L’aida améri-
caine est peu à peu suspendue. A
poursuivre de front des politiques

trop difficilement conciliables,

l'homme d'Etat se condamnait à des
demi-victoires.

Héros de rémandpation nationale,

Sekou Touré fut. un temps, te sym-
bole de l'Afrique combattante. Son
soutien aux mouvements de libéra-

tion, an Algérie puis dans tes terri-

toires portugais, ses jugements sans
nuances sur tes sécessions katan-

gaôe et btafraise. sa dénonciation
des poétiques rectales en Rhodésie et

an Afrique du Sud, le firent apparaî-
tre comme l'avocat le plus véhément
de la IBsération du continent. U ne
voulut jamais partager la recherche
d’un Senghor, inquiet de concilier « ta

passion nègre et la raison hellène ».

ou se laisser aller è une collaboration

.confiante avec l'ancienne métropole.
Pour lui, te thème de la négritude, te

projet d’une communauté franco-
phone, chers au poète et è Phomme
politique sénégalais, n'étaient que
des mystifications pernicieuses du
néo-colonialisme.

En revanche, il a partagé avec un
Lumumba, avec des hommes comme
Ben Sella, Modibo Kaire, êriCramah,
une même ferveur messianique, un
.même sens visionnaire de l'avenir

africain. L'union de la Guinée avec le

Ghana, puis avec le MaH, devait té-

moigner de cette communauté de
dessein. Jusque dans son échec, elle

n'eut guère que valeur de symbole.
Les jeunes héros du progressisme fu-

rent tour è tour évincés de ta scène
politique.

Pour le leader guinéen, le succès
des régimes mHrtaires étairte signe
accusateur de l’ingérane» « impéria-
liste ». Après juin 1965, nui ne fut
plus sévère pour le nouveau rétame
algérien. En février 1966, offrant

Tasfle à N'Kmmah, H devait même,
dans un geste surprenant, partager
sa charge de chef de l'Etat avec l’an-

cien « Rédempteur » ghanéen. Après
la chute da Modibo ICeita. Sekou
Touré restait en Afrique te dernier pa-
lacfin de la Révolution.

On ne ks pardonnait guère cette
Obstination. M. Yameogo l'avait un
jour traité da e commis-voyageur de
la dhrishn ». Le jugement est som-
maire. Nostalgique des grands em-
pires de Tancienne Afrique, te prési-

dent guinéen aurait voulu restaurer

des fédérations régionales, dépasser
l'affrontement des modérés et des
progressistes. En 1963, è Addts-
Abeba, il fut,, avec son ami N'Kfu-
mah, l'artisan convaincu de l'Organi-

sation de l'unité africaine.

L'ancienne métropole ne voulut ja-

mais pleinement pardonner au rebelle

de 1958 ni l'audace du premier refus

ré l'imprudence d'accusations por-

abonnements
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Avec tes pays de rex-AOF, B s'es-

saya même à Tart — difficile pour ks
— du bon voisinage. Il ne sut pour-

tant tes dissuader de rejoindra l'Or-

ganisation commune africaine et mal-
gache. La maladresse avec laquelle B

mit publiquement en cause
MM. Houphouêt-Boigny et Senghor
mi 1965 et en 1966, témoigne de
l'amertume qu'B éprouvait è répo-

que. Plus récemment, il devait multi-

pfier tes gestes de conciliation.

Complots...

En 1967 pourtant, te chef de
l'Etat guinéen fait part de son souhait

de rétablir te dialogue avec la France.

Ce n'est alors qu'un « ballon d'es-

sai». Paris accueüls son mittetive

avec circonspection. Très vite, cette

prudence se révèle justifiée. A Cona-
kry, la chef de la révolution gui-

néenne annonce ta découverte d'un

nouveau complot dans lequel sont
impliqués plusieurs Etats africains,

dont la Côte-d'Ivoire, et la France
elle-même. Treize personnes, dont
rancien confident, M. Keita Fodeba,
sont condamnées è mort.

En 1970, des mercenaires gui-

néens et portugais tentent de repren-

dre le pouvoir è Conakry. Las affron-

tements auraient fait trois cents
morts. A la faveur de ce dernier évé-

nement, une certaine so&darité afri-

caine autour de la Guinée se reconsti-

tue. A rintérieur, ta population serre

Jes rangs autour de son chef su-

prême. Et même s'il s'avère ensuite

que ta tentative de pustch était sur-

tout ta fait de Guinéens de rexté-

rieur, M. Sekou Touré apparaît le seul

garant da l'imité nationale.

A rONU. la France, (es Etats-Unis,

l'Espagne et ta Grande-Bretagne re-

fusent de s'associer è ta condamna-
tion du Portugal par le Consefl de sé-

curité. Voilà qui n'est pas de nature è
réchauffer les relations entre Paris et

Conakry. L'épisode du débarquement
« portugais » va être suivi par une re-

crudescence de la répression.
Quatre-vingt-onze personnes 8ont

. condamnées è mort et exécutées»
M. Sekou Touré démontre une fois

de plus qu'B n'attache aucune impor-
tance à Topinion internationale.

Cette escalade de la terreur est

survie, sur ta plan diplomatique, par
une normalisation des relations avec
ta Côte-d'Ivoire et le Sénégal. En

3872V MM. Sekou Touré et
Houphouêt-Boigny exaltent même
leur s amitié étamaHe » ! Avec la

France, ü faudra attendre l'élection

de M. Giscard d*Estaing, en mai
1974. pour que te ifialogue soit réa-

morcé. Le 14 juSet 1975, après
seize ans de brouille entre les deux
pays, les « retrouvailles » entre Paria

et Conakry sont officiellement célé-

brées. M. Sekou Touré fait un geste
de bonne volonté en libérant des dé-
tenus politiques incarcérés à Cona-
kry. M. Lecanuet. ministre d'Etat, se
rend dans la capitale guinéenne en
1975, préparant ta visite officielle

que M. Qscard d*Estaing effectuera

en décembre 1978. L'accueil du pré-

sident de ta Répub6que française est

chaleureux, et des accords de coopé-
ration seront bientôt négociés.

ParaUèiement è cette normalisa-

tion des relations entra la Guinée et

ses voisins africains et occidentaux,
la Situation intérieure ne s’améliore

pas. L'économie guinéenne est mori-

bonde. et ta répression s'est banali-

sée. A Paris, les épouses de disparus

politiques an Guinée rappellent inlas-

sablement que la Guinée reste im
Etat répressif et polder.

En septembre 1982, ce rappel sur

la situation des droits de l'homme en
Guinée pèse sur ta visite officielle que
le chef de l'Etat guinéen effectue en
France. Les socialistes français ns se
privent pas de faire comprendre
qu'ils désapprouvent l'invitation è

- Paris de cehi qui, en 1977, compa-
rait M. Mitterrand è Hitler... Mais
Conakry donne de nouveaux gages è
Paris en soutenant ta position de la

France au Tchad. Lois de ta confé-
rence franco-africaine de Vittel, en
octobre 1983, M. Mitterrand offre è
M. Sekou Touré une aura de respec-
tabilité.

Déçu per sa coopération avec ta

camp sodaEste, le chef de l'Etat gui-

néen peut répondre à ses partenaires

occidentaux qu’B est prêt è réorienter

en partie sa diplomatie. Lors des tra-

vaux du douzième congrès du Parti

démocratique de Guinée, en décem-
bre 1983, un tournant est pris : le

slogan n'est plus la < révolution »,

mais la c production ». Avec cette

« ouverture à l'Ouest », le chef de
l'Etat guinéen entend faire redémar-
rer l'économie de son pays. Allié de
toujours, te Maroc aide puissamment
la Guinée, mais cette coopération

reste insuffisante. La Guinée souhaite

recevoir des aides cforganisations in-

ternationales. fait appel à des inves-

tissements étrangers, notamment
français, bref, elle s’ouvre vers l'ex-

térieur.

Ces derniers mois, M. Sekou
Touré s'était livré è de multiples dé-
marches diplomatiques pour tenter

d'éviter le report du prochain som-
met de l'OUA. qui devait avoir lieu te

24 mai i Conakry. Futur président en
exercice de l’OUA, M. Sekou Touré
aurait obtenu ainsi la consécration de
ses pairs africains.

J. de G.

LE TÉMOIGNAGE DE CHARLES DE GAULLE

u Jeune, brillant, ambitieux n
En août 1958. te général de

Gaulle entreprend la tournée

des pays africains membres de
l'Union française pour leur

demander de répondre « oui »

au référendum qui. te 28 sep-

tembre, devait ' donner nais-

sance è la V* République. Le
25 août, B arrive à Conakry.

Dans ses Mémoires d’espoir

{tome I) 1e général raconte que
ta plupart des Etats où te Ras-

semblement démocratique afri-

cain (RDA) est au pouvoir
s'apprêtent à voter « oui », et il

ajoute:

t Mats cette tendance risque

fort de se retourner là où le chef

du gouvernement. disposant

d'une équipe poiitiqua active et

voulant jouer la rôle de cham-
pion du marxisme intégral et de
la revanche sur l'impérieUsme,

s'apprête à afficher un e non / »

qui sera une proclamation.

» Cest le cas en Guinée. Le

jeune. Étrillant et ambitieux

Sekou Touréma le fait bien voir.

A peine ai-je atterri sur le terrain

de Conakry que je me trouve

enveloppé par l'organisation

d’une République totalitaire.

Rien. tfaHlours. qui àoit hostile

ni outrageant à mon égard.

Mais, depuis l’aérodrome
jusqu’au centra de la ville, la

foule régulièrement disposée

des deux côtés de la route en
bataillons bien encadrés obéit

comme un seul homme aux

ordres des responsables, crie

d'une seule voix; e Indépen-

dance I » et agite des bande-

roles innombrables où est ins-

crit ce seul mot. Au-devant,

s’alignent des femmes, rangées

centaine par centaine, dont cha-

que groupe porte des robes de

coupe et de couleurs uniformes,

et qui toutes, au passage du
cortègei 'sautant ~dansent et

chantent au commandement.

» La § réunion da travail » a

Beu à l’Assemblée territoriale,

où le président du conseil a ras-

semblé ses militants. Sur un ton

péremptoire, il m'adresse un
tSsoours fait pour sa propa-

gande et coupé par des rafales

bien rythmées de hourras et

d’apptautSssements. Il en res-

sort que la Guinée, jusqu'à pré-

sent opprimée et. exploitée par

la France, refusera toufe solu-

tion qui comporterait autre

chose que l’indépendance pure

et simple. Je réponds nette-

ment et posément que la France

a fait beaucoup pour la Guinée ;

qu'il y en a des signes écla-

tants. par exemple celui-ci : que
l'orateur queje viens d'entendre

a parlé en très bon français ;

qu’elle propose une commu-
nauté de pays disposant (Feux-

mêmes et pratiquant la coopé-

ration. et que. malgré ses
charges qui sont lourdes, elle

fournira son aide à ceux qui en

feront partie ; que la Guinée est

entièrement libre de dire a oui »

ou de dûs « non » ; que si elle

dit a non », ce sera la sépara-

don ; que la France n’y fera cer-

tainement pas obstacle, mata

que, évidemment, elle en tirera

les conséquences.

» Pendant l’entretien que j’ai

ensuite avec Sekou Touré et au
cours de la réception que je

donne au palais du gouverne-

ment, fachève de mettre les

choses au point. « Ne vous y
» trompez pas I kâ és-je. La

» République française à

» laquelle vous avez affaire

» n'est plus celle que vous avez

» connue et qui rasait plutôt que

» de décider. Pour la France

• d’aujourd'hui, te cotoreafisme

» est fini. C'est dire qu'elle est

» indifférente è vos reproches

» rétrospectifs. Désormais, etie

• accepte de prêter son
» concours à l’Etat que vous

» allez être. Mais elle envisage

• fort bien d’en foire l'écono-

» mie. Elle a vécu très long-

» temps sans la Guinée. Elle

» vivra très longtemps encore si

• elle en est séparée. Dans

• cette hypothèse, il va de soi

• que nous retirerons aussitôt

» d’ici notre assistance admLrxs-

> trative, technique et scolaire

» et que nous cesserons toute

» subvention à votre budget.

• J’ajoute qu'étant donné tes

• tiens qui ont um nos deux

» pays vous ne pouvez douter

» qu'un < non » solennellement

» adressé par vous à la solida-

» rîté que la France vous pro-

» pose fera que nos relations

» perdront te caractère d'amitié

» et de préférence au milieu des

» Etats du monde. »

e Le lendemain allant retrou-

ver favion par la route que

favais prise la veille, je n'y vota

plus Ame qui vive. La même dta-

opüne imposée qui l'avait, hier,

garnie d'une foule compacte Ta,

aujourd'hiX. totalement vidée.

Ainsi suis-je fixé sur ce qui

demain sortira des urnes. A
Sekou Touré. qui me salue à

mon départ, jetSs : « Adieu, ta

» Guinée I »

Le 23 octobre 1958. après, te

succès du référendum,
de Gaulle indique au cours

d’une conférence de presse è

l'hôtel Matignon : s La Guinée

est. pour nous, un devenir et

nous ignorons lequel. Nous
observons ce qu’elle va Être et

faire sous son actuel conseil de
gouvernement, au point de vue

de ses tendances et fréquenta-

tions extérieures et au point de
vue da sa capacité d'Etat, s’il

arrive qu’un Etat s'y constitue

réellement.

» Nous établirons nos rap-

ports avec la Guinée en fonction

de ce qui se passera dans cas

différents domaines: Nous le

ferons sans acrimonie, mais
sans avoir, je dois le dke. la cer-

titude que ce qui est aujourd’hui

pourra persister demain. »

HENRI
FISZBIN
APPEL A

L’AUTO-SUBVERSION
Pour une révolution culturelle

du peuple communiste

ROBERT LAFFONT

f
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AFRIQUE
LA MORT DE SEKOU TOURE
VINGT-CINQ ANNÉES DE RELATIONS FRANCO-GUINÉENNES

19631958
29 SEPTEMBRE. - Seal territoire

cToatre-tner à voter « non - au réfe-

rendmn approuvant la Constitution

de ta V* République qui instituait « le

Coauaaaaâté française*, ta Guinée
accède à l'indépendance. La France
cesse toute aide financière.

2 OCTOBRE. - La RêpnbGqiw est

proclamée. Une «*™«* phts tard,

M. Sckon Tonrè demande à la

France de reconnaître le nouvel Etat
et de endure un accord d’assoda»
tlon.

10 DECEMBRE. - Alors que M- Se-
kou Touré avait demandé an générai

de Gaulle que la France parraine la

candidature de ta Guinée à 1*0NU, la

France s'abstient kus du vote d*ad-

1959
15 JANVIER. - la France reconnaît

la République de Guinée et décide d’y
envoyer un chargé d’affaires.

1960
19 FEVRIER. - A b suite de rexplo-
sion au Sahara de la bombe A,
Radio-Conakry déclare : « Nous
a’narons de cesse que la France ne
soit balayée du continent africain. -

2 MARS. — La Guinée sort de la zone
franc. Paris suspend tous les trans-

ferts financiers avec ta Guinée.

21 AVRIL. — M. Seboa Touré annonce
la découverte d'on - monstrueux
complot* et dénonce « fachante-
ment areugfe du colonialisme fran-
çais». Six Français sont expulsés.

Un pharmacien français est empri-
sonné et condamné à vingt-cinq ans
de travaux forcés.

1961
10 MARS. - La France nomme un
ambassadeurà Conakry.

31 JUILLET. — Un accord cultural

franco-gdnéen est signé. M. Sekou
Touré déclare qu’une mission écono-
mique française serait bien accueflUc
eu Guinée.

1962
9 JANVIER. — La Guinée nationalise

toutes les compagnies d’assurances,
ainsi que la dernière banque française
implantée en Guinée.

Une succession difficile

(Suite de lapremièrepage. )

U « ouverture à l’Ouest » prônée
par Cooakry avait irrité plusieurs

responsables formés dans les pays de
l’Est et habitués & penser selon les

préceptes de la «révolution socia-

liste». M. Sekou Touré avait fait

prévaloir son point de vue, mais cer-

tains ministres lui en gardaient quel-
que rancœur.

Qui pourra demain assumer un si

lourd héritage ? Il n’a jamais été

aisé, en Guinée, de recueillir les

confidences des hommes qui entou-
raient le chef de l’Etat, dans la me-
sure oû toute indiscrétion déplacée
pouvait entraîner la disgrâce de son
auteur. Le premier ministre,
M. Lansana Beavagui, est sans
doute l’un des mieux à même de
s’imposer, sans pour autant avoir été

le plus proche du chef d’Etat défunt.

Le confident — bien que M. Sekou
Touré s’en méfiât — était le prési-

dent de l'Assemblée nationale,
M. Damontang Camara. C’est lui

qui veillait au bon déroulement des
congrès, lui que le « prési » appelait

à ses côtés pour lui donner des direc-

tives ou... qui lui avançait son siège.

Le «numéro deux» du rggùne est,

officiellement, M. Moussa Diakité,

ministre chargé de l’habitat, des do-
maines et de l’urbanisme, qui est

également « numéro deux » du parti
Il devrait avoir un poids non négli-

geable dans la course & la succession
qui est d'ores et déjà engagée.

M. Sénaïnon Béhanzu, qui ne
jouit pas d'une place de premier
plan dans la hiérarchie du parti,

mais qui est ministre des FAPA
(fermes agropastorales d’arrondisse-

ment), bénéficie d’une longue expé-

rience gouvernementale. Enfin, le

demi-frère de M. Sekou Touré,
M. IsmaCl Touré, ministre des «ninac

et de la géologie, fait figure, à Cona-
kry, d'exécuteur privilégié de la poli-,

tique de l’ancien chef de l’Etat.

Peut-être pins que M. Beavogui,
ii le véritable « hommec’était lui le véritable

fort », après le chef de l’Etat, du ré-

gime guinéen.

LAURENT ZECCH1N1.

L'INTÉRIM

La Cous tl talion guinéenne,
adoptée le 10 novembre 1958, pré-

voit qu’en cas de vacance de la pré-

sidence «le gouvernement lérâto-

tionaaire reste en fonction pour
expédier les affaires courantes
Juaqu’i réfection (Ton nouveau chef
de FEtat dans oa délai maximum
de quarante-cinq jours ».

Cest donc le gouvernement dans
son ensemble qui assure Pintérim

de là présidence, ta Constitution ne
faisant pas mention du premier mi-
nistre, fonction créée ai avrd 1972,

et confiée à M. lansana Beavogm,
qsd est par ailleurs secrétaire gémi-

rai adjoint du Parti démocratique
de Guinée.

La réalité du pouvoir est concen-
trée entre les mains du Parti démo-
cratique de Guinée, promu • parti

Etat» «a 1978.

15 MAL - Les négociation» franco-

ndnéennea reprennent à Paris. Le
général de Gaulle est invité en Gai-
née.

1965
16 NOVEMBRE. — La Gainée accuse

la France, tes Etats du Conseil de
rentente (ta CSte-dlvoira, la Hnate-
Volta et le Niger) et Moïse
Tsdbtnubé d’avoir fomenté un com-
plot contre ta Gainée. Deux jours
ptas tard, les ratatinas diplomatiques
sont rompues.

1969
12 MARS. — Radfo-Conakry ace
France d’être à rorigine d’un
veau complot.

28 AVRIL. - Rjxfio-Couakry se Illi-

cite du départ do général de GauHe.

1971
19 JANVIER. - La Gainée aca

Paris et Bonn d’avoir participé à la

tentative de débarquement du 22 no-
vembre 1970. Une « cinquième co-
lonne foccardicane » est accusée
d'avoir préparé un nouveau complot

décembre 1970. Une vingtaine
! Français sont emprisonnés.

30 JANVIER. — Couakry rompt ses

relations avec Bonn et demande A
Paris et à Bonn de lui Evier les Gui-
néens condamnés par contumace et

résidanten France etea RFA.

SeFr

1974
17 AVRIL. - M. Jobert, îataisuc des

affairas étrangères : « Les moyens ne
sont pas rétmis pour ta reprise da 6a-
logue avec ta Gainée, quand un cer-

tain nombre de nos compatriotes sont

maintenus en prison. »

12 JUILLET. - Revenu (Tan séjour
privé A Cooakry, M. Bettencourt, dé-
noté giscardien : «La Guinée et ta

France sont faites pour coopérer. »

10 AOUT. — M. AbeEn, mknstra de lu

coopération, confirme que des
contacts franco-guinéens sont en
coon.

22OCTOBRE. - ML André Lewin, an-
cien chef de caHnet de M. Betteu-
court, directeur de cabinet de
M. Watdbeim, se rend à Cooakry
pour mie missiofi de bous offices.

24 OCTOBRE. - M- Giscard d*Es-
talng : « Les circonstances permet-
tent d’envisager nt nonmBsatiou
des relations franeo-guinéenaes. *

1975
14 JUILLET. — Reprise des relations
diplomatiques entre Paris et Coua-
kry. libération de dix-Mt ressortis-

sants français emprisonnés en Gai-
née.

22 JUILLET. - Voyage i Paris «Tune
délégation gouvernementale gui-
néenne conduite par le premier minis-

tre, M- lansana Beavogm.

NOVEMBRE. - Mission à Cooakry
de MM. Lecaimet, umastre de la jus-

tice, et André Jarroti ministre de la

qualité de la rie.

1976
— Échange d*ambassa-JANVIER

denrs.

3 FÉVRIER - M. André Lewin, am-
bassadeur de France i Cooakry, pré-

sente ses lettres de créance.

AOUT-SEPTEMBRE. - Échange de
messages entre MM. Sekou Touré et

Giscard «TEstaing.

22 OCTOBRE. - Le gouvernement
français interdit ta diflÜN du fine

de M. Jean-Panl Atata, «Prisons
d’Afrique», qui décrit l’miheis péni-

tentiaire guinéen.

1977
26 JANVIER - Règlement du etmten-

tienx financier franco-guinéen.

1978
22 NOVEMBRE. - M. Edgar Faure

es de Iparticipe aux cérémonies de ta fête

nationale, en tant que représentait
spécial de M. Giscard (TEstaing.

20-22 DÉCEMBRE. - M. Giscard
d'Estaing séjourne en visite officielle

en Guinée.

1980
4-8 MAL — Voyage de M. Sekou
Touré en République populaire de

15 MAL — Le président gainées
à «m attentat, an cours d’une

artistique an palais du peuple à
Couakry. Cet événement est suivi par
Tarrestâtion de piusfeurs personna-
lités.

1981
26 AVRIL. - Visite & Paris de M. Ab-

doutaye Tonrè, ministre guinéen des
affaires étrangles.

Il SEPTEMBRE. - Visite è Couakry
de M. Jean-Pierre Campredon, am-
bassadeur eu ntission spéciale, qui re-

met à M. Sekou Touré un message de
M. Mitterrand.

1982
10 AVRIL - VkHe de M. Guy Prime,

conseiller du président Mitterrand i
Cooakry.

30 JUIN. - M. Sekou Tonrè est reçu

par le président Reagan i WwWng-

14 SEPTEMBRE. -Le.
néen confirme pubfiqneaent Pi

tien de hait détenus poétiques mariés

à des Françaises.

16-20 SEPTEMBRE. - Visite offi-

defle à ParisdeM- Sekou Touré.

1983

3-4 OCTOBRE. - M. Sckon Touré
participe pour la première fois an
sommet des chefs d'Etat franco-

phones 4 VitteL

AMÉRIQUES
/

Chili

Le couvre-feu a été instauré dans la capitale

à l'occasion de la huitième « journée de protestation »

De notre envoyé spécialUne très vive tension est per-

ceptible an Chili où l'opposition

au générai Pinochet a organisé,

pour ce mardi 27 mars, sa hui-

tième «journée de protestation

nationale » en moins d’une an-
née.

Santiago. — Un climat de guerre
civile s’instaure au Chili après le re-

latif apaisement de l'été austral.

Dans la nuit du dimanche 25 au
lundi 26 mars, sept explosions ont

secoué la capitale. Les trois pre-

miers «ventât* visaient le réseau
d’électricité, et les quatre autres le

métro. La ligne n° 2 a été complète-
ment paralysée aux premières
heures de la matinée à la suite de
l'explosion d’une bombe qui a dé-

truit la voie sur une vingtaine de mè-
tres.

Quelques heures plus tard, le gé-

néral René Vidal, cbef de la zone
métropolitaine, soumise comme le

reste du pays à l’état d'urgence, a
communique aux habitants de son
secteur d'autorité, que le couvre-feu
serait instauré pour deux nuits.

Seuls sont autorises à circuler les vé-

hicules de l'armée, de la police, des
membres du gouvernement, des
membres du corps diplomatique, des
pompiers et les ambulances. Ceux
oui n'obtempéreront pas aux ordres
des forces de sécurité « devront en
souffrir les regrettables consé-
quences ».

C'est la première fois depuis le

début de l’agitation civique, en mai
1983, que les autorités décrètent le

couvre-feu pour une durée aussi lon-

gue. Près de vingt-cinq mille soldats

sont consignés dans les casernes de
la capitale et les hôpitaux ont été

placés «en alerte rouge».

Les arrestations d’opposants ont,

en antre, continué le hindi 26. Plus
de quarante dirigeants particulière-

ment actifs en milieu ouvrier, dans
les universités et les poblacïones
(banlieues déshéritées), ont été in-

terpellés sur ordre du ministre de
l’intérieur, sans qu’aucune charge
leur ah été signifiée- Il s’agit pour la

plupart de personnes qui avaient été

reléguées & l’occasion des sept pro-
testas de l’année 1983, et qui
avaient recouvré ta liberté en dé-

cembre dernier. L’objectif du pou-
voir est clair : il s’agit de laisser les

protestataires sans encadrement.

La situation est particulièrement

tondue dans les quartiers pauvres :

les pobladores redoutent que les

forces de l’ordre ne se livrent aux
brutales opérations de ratissage dont
elles sont coutumières. « Bloquez les

accès et retranchez-vous à l'inté-

rieur de la poblacion. Organisez des
meetings et des marches. Tâchez de
convaincre les indécis. Repliez-vous
chaque fols que cela sera néces-

saire ». telles sont les consignes don-
nées par une «Organisation com-
bat » qui précise dans un
communiqué que * la Journée de
protestation du 27 mars n'est

qu’une étape vers la grande grève
ouvrière et populaire Vous devez
participer activement à la protesta.

mais en évitant les affrontements

inutiles. Les pierres ne peuvent rien

contre les mitraillettes», ».

La gravité de l'heure n’a pas

échappé à rÉgfise catholique, qui

avait joué un râle décisif dans l'ou-

verture, en août 1983, du « dialo-

gue » entre l’Alliance démocratique

et le ministre de l'intérieur, M. Ono-

fre Jarpa. L’archevêque de San-

tiago, Mgr Juan Fresno. a lancé di-

manche un vibrant appel à tous ks
Chiliens pour qu’ • ils ne se laissent

pas entraîner dans l’escalade de

violence, et s'asseoient autour d'unie

table avant qu’il ne soit trop tard

[

Les responsables du Commande-
ment national des travailleurs

(CNT rassemblant trois cent
quinze syndicats) et l’ensemble des

partis politiques, des formations de

droite restées fidèles an régime
jusqu’au Mouvement démocratique

populaire (MDP extrême gauche),

mu accueilli favorablement Fexhor-

tation du successeur du cardinal

SQva Henriquez. On voit mal, toute-

fois, comment le dialogue pourrait

être rétabli avec un pouvoir dont
'

seul langage est celui de la force.

Les partisans d’une ouverture mo-
dérée et contrôlée, avec à leur tête le

ministre de l’intérieur, sont actuelle-

ment minoritaires au sein du gouver-

nement du général Pinochet ;

comme l’a souligné le leader socia-

liste M. Ricardo Lagos, « l’instaura-

tion de l'état d’urgence marque
l’échec de M. Onofre Jarpa ».

JACQUES DESPRÈS.

Bolivie

La crise politique s'éternise à La Paz
Une crise politique sérieuse s’est ouverte à la fin

de 1983 en Bolivie lorsque le Parlement a décidé de
voter la censure contre k président de la République,

M. Sites Zuazo. La majorité conservatrice met appa-
remment eu cause l’« autoritarisme » du chef de
PEtat, et, en réalité, les aspects socialisants de son

Lima. - Pour sortir de l'impasse,

dont la Bolivie est prisonnière depuis
plusieurs mois, le président M. Her-
nan Siles Zuazo. a promis un
« changement radical • de sa politi-

que. I] a également annoncé un nou-
veau plan de redressement économi-
que, le troisième en dix-sept mois.

Enfin, il a promis la désignation

d’une nouvelle équipe ministérielle,

la quatrième depuis le retour à la dé-

mocratie après presque dix-huit ans
de régime militaire.

Correspondance

Les promesses de M. SDes Zuazo
remontent A plusieurs semaines.

Elles sont fréquemment interprétées

comme des faux-fuyants. En fait,

elles sont plutôt le reflet de la gra-

vité des décisions que doit prendre le

chef de l’Etat D doit choisir entre

« blanchir » son régime, en excluant

ses deux ministres communistes, ou
le « rougir en remplaçant les indé-

pendants par des progressistes, voire

des radicaux.

En économie, M. Siles Zuazo de-

vra soit renoncer à son programme
de développement social en accep-

tant les « recommandations • du
Fonds monétaire international, soit

coopérer avec la puissante centrale

syndicale ouvrière, la COB, et af-

fronter, par contre-coup, un blocus

financier.

de la planification, ü ne s'agissait IA

que d’un premier pas vers une recti-

fication politique plus affirmée..

Chaque crise gouvernementale a
duré plusieurs semaines. Le prési-

dent Siles gouvernait un peu à la

manière d’un funambule. Un bref

rappel des événements les pius mar-
quants de ce début d’année démon-
tre bien ce caractère pendulaire de
la politique présidentielle. A la fin

de janvier, cinq mille syndicalistes

entamaient une grève de la faim afin

d’appuyer des demandes d’augmen-
tation des salaires. Ils obtenaient

gain de cause. Mais les chefs d’en-

treprise protestaient & leur tour, fer-

mant les portes de leurs entreprises.

Le gouvernement négocia alors avec

le patronat, annonçant le gel des ré-

munérations et la suppression de
subventions. Les ouvriers et les pay-

sans devaient revenir à la charge,

élevant des barricades, brandissant

la menace d'une grève générale, et

«arrachant» une vingtaine de dé-

crets visant à satisfaire leurs reven-

dications.-

programme. M. Siles doit, en outre, faire face A
l’hostilité grandissante de la centrale ouvrière (COB),
préoccupée par les mesures d’austérité. Enfin, le cbef

de PEtat doit se garder, comme toujours en Bolivie,

des tentations putschistes des forces armées,

promptes à exploiter tout vide de pouvoir.

mstes. et celle d’alliance de classes,

à laquelleaspirent les Boliviens ».

Mais c’est finalement r&ltimatnm
lancé par le PC qui semble devoir

peser te plus lourd. Les communistes
ont assuré qnUs abandonneraient k
gouvernement si l’Union démocrati-

que et populaire (UDP, lar coalition,

formée par le PC,k MNRI du pré-

sident et k MIR) ne reprenaient pus
les rênes pour appliquer le pro-
gramme progressiste initiai. Or le

PC a une influence décisive sur la

COB, la puissante centrale ou-
vrière—

Un funambule

La crise politique a, en réalité,

commencé à La Paz lorsque le MIR
(Mouvement de la gauche révolu-

tionnaire) a abandonné toute res-

ponsabilité gouvernementale, le

26 janvier 1983. Le MIR formait

avec le Mouvement nationaliste ré-

volutionnaire de gauche (MNRI),
dont le chef de FEtat est le leader, et

le PC, l’un des trois piliers sur les-

quels reposait la coalition de centre-

gauche qui avait remporté les élec-

tions générales de 1978, 1979 et

1980, contestées, à chaque fois, par

les militaires.

L’anarchie a ainsi régné pendant
plus d’un an. Le nouvel « homme
fort » du régime, le ministre de' la

planification, M. Jordan Pando
(considéré par les progressistes

comme un * déviationniste de
droite •). a exhorté le président

Siles à choisir une bonne fois pour
toutes entre « la politique de lutte

des classes, que prônent les commu-

ML SDes a donc renoué des rela-

tions avec le MIR, dont le leader

M. Jaime Paz Zamora, est aussi

vice-président de la République.
Après avoir pris ses distances avec le

régime, celui-ci était entré dans troc

opposition de gauche. Mais- aucune
déclaration officielle n’est venue
confirmer ces évolutions..Un «mes-
sage A la nation», ainsi que là dési-

gnation du nouveau cabinet et la for-

mulation d’un « plan de
redressement» ont été, plusieurs

fois, reportés. ....

En attendant, la droite ne dé-

sarme pas. Elle exige des élections

générales anticipées. Constiration-

nellement, celles-ci né devraient
avoir lieu qu'en 1986. Mais la démo-
cratie peut-elle supporter si long-

temps de tels atermoiements ?

NICOLE BONNET.

(Publicité)

.

et

Les six ministres (sur dix-huit)

du MIR ont démissionné, moins de

trois mois après leur entrée en fonc-

tions, pour protester, d’une part

contre l’excès de présidentialisme du

régime, et d’autre part contre l’in-

suffisance alléguée de la répression

frappant les groupes paramilitaires

les trafiquants rie cocaïne.

Les représentants du MIR ont été

remplacés par des membres de la

démocratie chrétienne et par des

technocrates indépendants. En fait,

le glissement à droite était flagrant.

Ce glissement a provoqué de sérieux

affrontements au sein du cabinet

particulier, 3 a été dénoncé par

ministres communistes qui occu-

pent les postes-dés du travail et des

min»!, où. ils tentent de contenir la

pression syndicats, conformé-

ment au rôle que k président leur a

assigné. Four les indépendants, déte-

nant les portefeuilles des finances et
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El Salvador

M. Duarte en tête

(Suite de la premièrepage)

Cette élection «& la fc

inquiète beaucoup de sait

qu redoutent une campagne
et pnsffînnnfe ; « La violence, dit un

va encore augmenter». »

M. Duarte lui-même - qui a été me-
nacé de mort comme la plupart des
candidats fl la ve3fe dix premier tour
- avait incité scs compatriotes A évi-

ter au pays la redoutable épreuve
d’une nouvelle campagne électorale.

Certains des petits partis qui

étaient ai lice n’ont pas renonce i

obtenir une annulation du scrutin du
25 mars ea faisant valoir que ks très

nombreuses irrégularités constatées
Hans la capitak et dans l’intérieur

ont faussé le jeu. Mais seule FAs-
semblée constituante peut prendre
cette décision- U faudrait donc que
l’ARENA de M. d’Anbuisson
adopte la même attitude et sou-

' tienne la requête de piusàcnrs petites

formations de droite en faveur d’une
annulation. L’extrême droite et la

droite conservatrice sont majori-
taires & l'Assemblée

L

Les membres du conseil central

électoral (chaîné d'organiser, de vé-

rifier les élections et de proclamer
les résultats officiels) ont multiplié

tes explicationsles justifications et

pour répondre à k volée de bois vert

qu’ils ont reçue. Le conseil est consi-

déré par tous comme responsable de
la grande pagaille de dimanche : des
dizaines de milliers de Sahadorieos
n’ont pu voter en raison des «fat*

vrait pas dépasser un million trois

cent môle alors que «faux millions et
demi de personnes figuraient sur ks
Estesrévisées. .

Les membres du conseil ont fait

valoir, non sans raison, que le pays
vit une situation exceptionnelle:
guéritta, terrorisme, violence de tons
bords, communications irrégulières

et menacées. Depuis trois jours, ks
coupures de courant provoquées par
des dynamitages de pylônes sont in-

cessantes. Les membres du conseil

ont également fait leur autocritique.
« C'est vrai que nous avons commis
des erreurs. Nous n’avons pas véri-

fié personnellement tous les bu-
reaux de vote. Cfest vrai aussi q
certains des observateurs des dit

remspartispolitiquesnesesontpas
~ *

’ônanche cor.présentésdimanchecomme ilsle de-
vaient à leur bureau. Parce qu’ils

ont eu peur. D'autres ont gardé les

bulletins de vote chez eux. Des
urnes ont été volées, détruites ou
perdues. Dix powr cent de celles de
SarùMigud ont été inutilisables

après l'accident del'Herades C-130
quia touchédes mines. »

«Un vote

contre la violence»

nocra&e cnreuenne n a pas pane ne
fraude. « Malgré toutes les irrégu-

'arités. a-t-ildrt, ce serait une injus-
tes à l’égard du peuple qui est des-

M. Duarte les a publiquement ac-

cusés d’« incapacité » et <F« incom-
pétence », et il a cité des cas de pré-

sidons de bureaux qui ont conservé
leurs « cinq cents bulletins de vote à
la maison ». Mais le leader de la dé-
mocratie chrétienne n’a pas parié de
fraude.

'

lariti

tice i

cendu dans la rue pour voter en
masse que de demander une annula-
tion. » Très en verve, acclamé par
ses partisans aux cris de « Prési-
dente! Présidente /». M. Duarte a
remercié ks forces années pour leur
> neutralité absolue pendant le

scrutin ». Four M. Duarte, l’élection

du 25 mars est valable et 0 estime
que le peuple « a d'abord voté
contre la violence, contre toutes les
violences, celles des Escadrons de la
mort et celleducommunisme ».

Q a accusé la guérilla d’avoir vo-
lontairement attaqué des localités oû
la démocratie chrétienne est tradi-
tionnellement forte, par exemple A
Chinameca ou à El-Triuïrfo, cotre
San-Vkvnte et San-MigueL Q a ma-
nifesté une fois de plus son respect
pour l’entreprise privée et prévu une
aide « auxproducteurs de café et de
coton ». Mais, a-t-il conclu, * mon

(vcmement sera le gouvernement
•pauvres».

MARCEL MB3ERGANG.

IL REAGAN :t UNE VICTOIRE

DELAUBERTÉ

SURLATYRANNE»
Washington (AFP). - Le prési-

dent Reagan a présenté, le lundi

26 mats, réfection présidentielle an
Salvador comme « une victoire de la

libertésurlatyrannie».

Au cours d’une cérémonie à la

Maison Blanche, a s’est fêlkaté que
ks Salvadorfens aient « bravé la vio-

lence et les sabotages de Ut gu£-
rilla» pour se rendre aux urnes.

Il a reçu, dans la soirée, des obser-
vateurs américains qui se sont
rend» an Salvador pour mrreflfer
les opérations de vote.

Deux d'entre eux, MM. Jack
smp, représentant républicain de

New-York, et Luis Agmlar, profes-

seur^histoire à rnmvendté George-
town, ont déclaré an cours d’une
conférence de -presse que réfection

était « ux pas dans la bonne direc-

tion, vers ut démocratie, vers réta-
blissement d’un gouvernement qui
puisse s'atteler, aux problèmes du
pays en bénéficiant du soutien po-
pulaire».
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La querelle sur la pêche
Les milieux poiitiqiies basques

s'en prennent à Madrid
De notre envoyé spécial

Vrtona. - • Le gouvernement de les demandes des pêcheurs tTOndar-
Madrid a réagi devant le mitrail- roa. Certes, le gouvernement basque
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équivoque Faction de ht marine fran- écouté.

çsac, an est loin d'appuyer toutes THIERRYMALNAK.

partage len» craintes de voir la pé-
wti particulièrement importante
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à la CEE. Mais on’ reconnaît en
prô£2 Vîtoria, que k sttmtsn A
Ondarroa est devenue îtwnwtiqwiifr i

car k flotte de pêche n’a cessé d’y
croître ces dernières wmfet i ftw» ré- .

ductian du nombre des bateaux est
'

jugée indispensable, d’autant qu’un'
redéploiement vers de nouveaux
fieux de pèche phta lointains appa-
raît impossible étant damées ks car
lacterititiques des chafttfÜBri

« Il faut cesser de considérer la
pêche comme une simple activité
extractive, affirme-t-on an goaver-
nemeut de Vîtoria. La seule Solution
envisageable à Ondarroa consiste à
qfjecter une partie delà population
active à des tâches de transforma-
tion et de commercialisation du
poisson. » On cite le précédent du
port de Pasajes (près de k frontière
française), qui se trouvait hn aussi,
u y a queues années, dam une si-

tnatkm difficile, ma» qui a partielle-
ment réuni sa reconversion grâce 2
rîmtaUatian d’entrepôts de congéla-
tion et de couserverk.

Le gouvernement de Vîtoria avait
soutenu par des crédits è taux d'inté-
rêt réduit cette dtvnsîficafian d’ac-
tivités entreprise par ks armatems
de Pasajes eux-mânes. Reste toute*
fois à convaincre ceux trOndarroa -
pins hostiles aux innovations — de
Küvre k même voîol Seal le PNY
est aujounThui en mesure d’influer
sur ks esprits. Mais il n’a pas k tâ-
che facile dans une région où k Ian-
jagojk k raison n’est pas souvent

THIERRYMALMAK.

L'ancien responsable de la lutte

contre le terrorisme est inculpé
De notre correspondant

Madrid. — Le commissaire Ma-
nuel B&Dcsteros, principal responsa-
ble dek lutte antiterroriste 2 Tépcv
que du gywinnMmBM :

^
été inculpé le lundi 26 saut par un .

tribunal de Saint-Sébastien, en rek-
tion avec l’affaire du Bar Hen-
dayais, une fiisâlkde dans un bar
d’Hendaye en novembre 1980 reven-
diquée par k> bataillon basque espa-
gnol. M. BaDesreros, qui a cté laissé

en liberté- provisoire, est-accusé de-
refus de cotiabnatioa aveck justice

pour n’avoir pas communiqué ks
noms des responsables de cet atten-
tat que, suivant le tribunal, il

connaissait.

Le 23 novembre 1980, trois
hommes, mitraillettes au poing, fai-

saient irruption dans le Bar Hen-
dayais, habitoeilemént fréquenté
par des réfugiés basques, et tirait sur
les consommateurs, -faisant deux
mortset neuf blessés- Le commando
gagnait k frontière toute proche
exprès avoir forcé le passage du
côte français, était arrêté au poste
espagnol- Les trois hommes étaient

toutefois rapidement libérés après
un coup de téléphone 2 Madrid,
vraisemblablement an ministère de
Tintérieur. Survenant après plu-
sieurs astres attentats revendiqués
par k Bataillon basque espagnol,
cette fusillade avait provoqué une
vive tension entre k rranoe ct l'Es-

pagne.

Suivant des informations parues
ensuite dans k presse espagnole, les

membres du commando, parmi les-

quels ks deux frères Perret, origi-

naires d’Afrique,du Nord, étaient
liés 2 TOASL Le nom du commis-
saire Bafiesteros, qui dirigeait alors

la‘Brigade centrale d'investigations,

fut rapidement cité en rapport avec
cette affairecomme xTaiDeüzs en re-
lation avec plnskurs autres (jugé à
la même époque à Pao poor le meur-
tre d’un dirigeant de TETA, un mili-

tant d’extrême droite, M. Maxime
Szonek, avait affirmé être en
contact avec 1e chef de k Brigade
d’investigations). Le commissaire
fut cité à comparaître par k justice

française en qualité de témoin, après
k fusillade d’Hendaye, mais refusa

de se présenter.
,

Ces différentes péripéties n’cmpô-

1

obèrent pas M- BaHesteros. person-

nalité controversée en Espagne
même, d’être ensuite nomme chef
du Commandement unique de k
lutte antiterroriste. L'opposition, au
Pays basque notamment, critiquait

son passé dans la police franquiste

qui rendait illusoire toute coflabora-

tiou de k population locale dans k
lutte contre l’ETA. Pour le gouver-
nement centriste, au contraire, seuls

M- BaUesten» et son équipe dispo-

saient d’un niveau d'information suf-

fisant pour lutter efficacement
contre le terrorisme. Après Tarrivée
des socialistes au pouvoir, M. Balksr
teros fut écarté, tout en se voyant at-

tribuer un poste de « conseiller » an
ministère de l’Intérieur, aux attribu-

tions mal définies.

Th. M.

L'ATTENTAT CONTRE JEAN-PAUL 11 EN MAI 1981

Où l'on reparle
de la « filière bulgare »

RFA

Le départ à la retraite dn général Kiessling

Bons baisers deM™ Rogers...

Correspondance

Bonn. — Aucun n'avait man-
qué le rendez-vous r ni M. Man-
tudWômer, le ransme de k dé-

fense, ni te général Kogars,
commandant en chef de l'OTAN,
ni iu général Aiteoburg. inspec-

teur général d» la Bundeswehr,
b baient tous là, comme si de
rieù n'était,, pour fêter lundi

28 marv à te caseme Emst-
Morïtz-Arcfnt; près de FrSxwg-
en-Brisgau siège de la deuxième
dwnn des Parawgnnadkr. le

départ officM 2 k retraite du gé-

nérai quatre étoiles Gunther
KïeeaBnp.

Déchu, mk2 k retraite antici-

pée, accusé d'homosexualité,
puis réfrafa&té sotenueBement p«“

ie chancefiar KoM fuMnême, le

T* février damier, rancien adjoint

dégénérai Rogers au quartier gé-

néral de l'OTAN 2 Mors a quitte

k scène, an grand uniforme,
«vue tous Iw tomeura dus è son
fltog et âopnMno double baiser

de M”1* Rogers eUa-même- Au
rythme des fifres, des tambours
et des trompettes, étendards

levés, pris d'un millier

d'hommes ont pris pan 2 Ja tra-

tftionnefle cérémonie d'adieu de
ta Bundeswehr & ses chefs. De-
bout sur im petit tapis rouge.

M. Wflmer et le général Kiess-

êng, visagefermé, ont prié côte &
côte avant de ae séparer pour de
bon.

Pour fanden, chef de bataitton

des Panzergrenadiar, qui n'a pu
cacher c an sentiment tfamer-
tume », une page est définitive-

ment tournée. Resta pour
M. Wômer 2 comparaître une
demaère fois jeudi devant la com-
misskxi cTenquëte parlementaire

qui doit mettra cette semaine un
point final 2 ses audhionc sans
avoir apparemment réussi à faire

la iurreère sur cette affaire.

Les tribubtions de M. SerguaT
Antonov, erre>risomé, assigné A
résidence chez lui pour raisons de
santé, puis renvoyé dans sa cel-

lule, laissent ouvertes toutes les

questions sur l'existence d'une
« fifiêre bulgare » dans la tenta-
tive d'assassinat du pape Jean-
Paul IL Le fonctionnaire de la Bal-

kan Air i Rome, accusé par Afi

Agça de compacité, attend que
la juge Martella dépose ses
conclusions et que

.
le procureur

décide s'il y a Heu ou non de
poursuivre. Ce devrait être main-
tenant une question de se-
maines.

La journaliste américaine
Claire Sterling n’a pas attendu
que Je juge d’instruction italien

rende publiques ses conclusions
pour proposer les résultats de sa
propre enquête (1). Sa thèse est
doubla : premièrement, Afi Agça
a bien tente de tuer Jean-Paul II

pour le compte des services bul-

gares (et donc soviétiques); 8
n'est pas ce psychopathe isolé,

fanatique musulman, membre
d'une organisation turque d’ex-

trême droite que Ton a décrit

C'est un mercenaire, un homme
à tout faire au service de la mafia
turque dont les liens avec ta Bul-

garie sont connus.

Deuxièmement, un autre
< complot ». fomenté celui-là par
rOccident pour étouffer l'affaire,

m superpose au complot contre
le pape. Personne n'a intérêt à
Téclatement d'une vérité gê-
nante. L’explication en est sur-

prenante. mais finalement crédi-

ble: c Si Moscou avait adopté
unepoétique d'assassinat des cB-

rigeants occidentaux, quelle poli-

tique occidentale pourrait Boa A
la mesura de cette réalité ?
Quels arrangements avec l'URSS
pourrait-on envisager ? » de-
manda Claire Sterling. En effet,

mima à tvn époque où k dé-
tente ne bût plus illusion, les re-

lations internationales ne peu-
vent fonctionner sans un
minimum de confiance. Les par-
tenaires doivent respecter cer-

taines règles du jeu, . ou, plus
exactement; 3 est indispensable
que les Occidentaux fassent -

comme s’ils croyatem que les

Soviétiques respectent ces rè-

gles.

La démonstration de Claire

Sterling paraît convaincante. Les
personnages et les faits s'emboî-
tent parfaitement dans un puzzle

où 8 resta peu de blancs. Peut^

être manque-t-il la contre-
expertisa, mais la journaliste •

américaine défend une thèse, aile

n'instndt pas un procès.

Quelques éléments nouveaux
viennent renforcer les présomp-
tions. Ainsi s'est ouvert à Istan-

bul la procès de onze membres
de la mafia turque accusés de
compfidté dans l’assassinat, en
1979, du journaliste de gauche
Abcfi fpekti. Pour ce meurtre, Afi

Agça a déjà été condamné à
mort par contumace. On affir-

mait alors qu'a avait agi seul

pour des raisons idéologiques.

L’enquête a été reprise, et B ap-
paraît que Ipekd n’a pas été tué

par un illuminé è cause de ses
convictions mais parce qu'il s'ap-

prêtait à publier dans son journal

MSByet une série sur la mafia.

Abuzer ügurfci, le c parrain », est

parmi les accusés. Ses «Sx coïn-

culpés ont tous séjourné en Bul-

garie, plaque tournante du trafic

d'armes et de drogue pour la ma-
fia turque. Un autre gros bonnet
de cette organisation criminelle,

Bekir Ceknk, mis en cause dans
rattentat contra Jean-Paul II, se
cache en Bulgarie. Autre élément
troublant : Orner Marsan, qui

passe pour la bras droit de
Ugurlu et qui aurait rencontré

. Agça è Sofia en 1980, est depuis
le 30 décembre damier en prison

2 Munich où fi attend son extra-

(fition vers -r Italie, à la demande
dujugeMartalJa.

à Brejnev

Pour confirmer rintérêt politi-

que que les cfirigeems du Kremlin

auraient pu trouver è une élimi-

nation du pape polonais, Claire

Sterfing cite ravertissement que
Jean-Paul II aurait fait parvenu à
Brejnev vers le fin de 1980 : si

les Soviétiques étaient inter-

venus en Pologne contre Sofida-

rité. le pape aurait regagné son
pays! Devant une conférence
épiscopale, le canfinal Wyszinsfci

y avait fait affusion, mais l'exis-

tance d'une lettre de Jean-Pau! Il

à Brejnev n’a jamais été officielle-

ment confirmée. Le professeur

Szajkowski, un proche du défunt
primat de Pologne, qui enseigne
maintenant 2 f université de Car-
diff, a écrit à Claire Sterfing : 9

affirme avoir lu le journal privé du
cardinal dans lequel la tetra du
pape au Kramfin et les circons-

tances dans lesquelles eh a été
envoyée étaient longuement évo-
quées.

Ce'n'est évidemment pas une
preuve que le Kremlin a ordonné
l'assassinat du souverain pontife,

de même que l'inculpation offi-

cielle de M. Sergueï Antonov,
voire sa condamnation, ne se-
raient pas la preuve irréfutable

que les services bulgares et a
fortiori le KGB ont trempé dans
l'affaire. Tous ces éléments,
comme le fivre de Claire Sterling,

comme les conclusions du juge
Martella quand elles seront ren-

dues publiques, sont les pièces

d'un dossier. Encore faut-il les

connaître avant de juger.

DANIEL VERNET.

(1) Claire Sterling, le Tempsdos
assassins. Ed. Mazarinc. 314 pages,
72 francs.

Un appel pour la libération

dé l'écrivain Marek Nowakowski
Une vingtaine d’écrivains et d'in-

tellectuels français ou domiciliés en
France ont demandé aux autorités

polonaises de « libérer dans les plus
brefs délais » récrivant Marek No-
wakowski, arrêté 2 Varsovie le

7 mars dernier. Marek Nowakowski
est notamment fauteur d’un Rap-
port sur l'état de guerre, publié
clandestinement en Pologne, et édité

également à Paris, en polonais, et en
français sous k titre de Chroniques
clandestines d'un pays en guerre.

Les signataires se déclarent « scan-
dalisés » par son arrestation, et
« déplorent de semblables mesures
qui ne peuvent que nuire aux rela-

tions si anciennes et si fécondes en-

tre les cultures polonaise et fran-
çaise ».

Cet appel est signé par André et

Marie-Pierre Bay, Brcytea Breyien-
bach, Jean-Claude BrisviUe, Pierre

Daix, Pierre Emmanuel. Alain FînJdei-

kraot, Michel Foucault, Pierre Gssc&r.
Jean Gniloinean, Eugène Ionesco.
Constantin Jdensld, Raymond Las Ver-
gues, Guy Le CkcTvArmr et Lise Lon-
don, Claude Mauriac, Marek Rndnicld,
Marcel Schneider, Dimmj Stolypme,
Michel Tournier, René Tavemicr, Va-
Icntxne Verdier, ainsi que par Jean Ro-
scnthal, -directeur des éditions Stock, et

tous ses collaborateurs.

A TRAVERS LE MONDE

& été remis, lundi, aux autorités

afghanes au poste, frontalier de
Chaman, a-t-on annoncé ofEcicl-

lenacnt au Pakistan. — (AFP.)

Brésil

LE BILAN DE L’INCENDIE
DANS UN BIDONVILLE
PRÈS.DE SAO-PAÜLO. -
L’explosion de l'oléoduc de Cu-

• DÉMISSION DU MINISTRE
DES FINANCES. - M. Yanais
Pottakü, k ministre grec des fi-

nances, a donné sa ciémission et
ses compétences échoient désor-
mais à M. Gerassiinos Arsems, le

ministre de réoonomie nwrtonaî^

a annoncé, lundi 26 mais, k cteæî

du gouvernement, M. Papan-
dréou. - (AFP, Reuter)
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GROUPE EAiîTY

LE 27 MARS,
OUVERTURE

D’UN NOUVEAU
SPARTYAU

KREMLIN-BICÊTRE
52/ Avenue de Fontainebleau

Nafionc^e 7, près 6e le poFte difaiie

Autres adresses: PARIS: 25, boulevard de
Belleville, 11

e- 110, boulevard Diderot, 12e
-BONDY:

105, avenue Gallieni, RN 3 - CHAMBOURCY ;

Centre Commercial - CERGY-PONTOISE ; Centre

Commercial des 3 Fontaines

CONSEIL
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DIPLOMATIE
LE VOYAGE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE AUX ÉTATS-UNIS

M. Mitterrand se déclare favorable à une « symbiose »

entre l'université, la recherche et l'industrie

San-Francisco. — Il ne manquait
au bonheur américain de M. Fran-

çois Mitterrand qu’une manifesta-

tion de foule. II l’a rencontrée - mi-
sympathique, mi-contestatrice —
lundi 26 mars sur le campus de l'uni-

versité de Berkeley, oh un millier

d’étudiants lui ont réservé un accueil

bruyant - youyous à l'africaine, sif-

flets à roulette, slogans divers mêlés
d’applaudissements — et, somme
toute, bon enfant

D y avait là les homosexuels de la

Berkeley’s gay lesbian Union en co-

lère, non pas contre M. Mitterrand,
mais contre le gouverneur de Cali-

fornie, M. Deukmejian, qui accom-
pagnait le président français.
M. Deukmejian a eu la mauvaise
idée de s'opposer à une loi destinée à
supprimer toute discrimination
sexuelle dans la recherche d’un em-
ploi.

Eparpillés parmi les gays. des ma-
nifestants pacifistes hostiles & la po-

litique nucléaire de la France et des
Etats-Unis, des étudiants pro-

islamiques (• Vive la République
islamique » f. des libertaires qui dis-

tribuaient un tract dénonçant le chef
de l’Etat français comme « chef de
file du capitalisme » dans son pays
et d’une politique qualifiée de « li-

béralisme réchauffé ». « Mitter-
rand. lisait-on, est aussi socialiste

que le marchédes changes. »

M. Mitterrand a apprécié comme
il convenait : * Tris vivant et très

sympathique ». a-t-il dit, après avoir

serré les mains, dans la foule, au ha-

sard, en évitant autant que possible,

les contestataires.

r%

T

T
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OPC
Voici OPC. le magazine des
utilisateurs d'ordinateurs personnels

IBM PC et compatibtes... et dans le

cas du PC. des compatibles II y en a
beaucoup, des vrais et des taux. C’est

d’ailleurs un sujet fort du numéro un
tfOPC.

Alors pour profiter pleinement du
phénomène IBM PC, lisez OPC. Édité

par le I*
-

groupe mondial de presse

informatique, OPC c’est vraiment le

magazine efficace pour rutilisatour.

De notre envoyé spécial

Dans l’auditorium de l’université,

le chef de l’Etat a remarqué : « La
liaison université-économie est l'une

des clés de votre réussite. Pour
nous, c’est un de nos objectifs ac-

tuels. » Un accord a été signé an
cours de la journée entre l’université

de Californie, six universités et onze
grandes écoles françaises. Cel ac-

cord prévoit, l’échange de trente étu-

diants chaque aimée ec une meil-

leure communication en matière de
recherche, la définition de pro-

grammes de recherches prioritaires

communs, ainsi que, à terme, la

• coproduction » de résultats scienti-

fiques {le Monde du 27 mais)

.

il nous faut rattraper au bon mo-
ment. » Le chef de l’Etat a remar-

qué : « On ne sait pas assez ce que
nous faisons en France. Nous ne
sommes pas de très bons commer-
çants. de tris bons publicitaires. »

tiEsmmEs
COMMUNISTES

JE SONT PAS

PLUS BÊTES

QUE LES AUTRES... î

L'après-midi, le chef de l'Etat

s’est rendu à l’université Stanford

qui a joué un rôle moteur dans le dé-

veloppement de la Silicon Valley, ré-

gion industrielle de la baie de San-
Fraocisco, spécialisée dans
l'électronique et les biotechnologies.

M. Mitterrand, que MM Edith

Cresson, ministre du commerce ex-

térieur, avait rejoint, a participé à
un débat avec des universitaires,

chercheurs, chefs d’entreprise, re-

présentants du «venture capital»

(capital à risques) qui investissent

dans la haute technologie.

La discussion a permis i M. Mit-
terrand d'obtenir la confirmation du
long chemin qui reste à parcourir
pour que la France se hisse au ni-

veau des Grands en matière d’appli-

cation industrielle de la recherche et

de l’électronique, dont son entou-

rage considère qu’elle peut être un
élément essentiel d’une stratégie vi-

sant A sortir de la crise. L'un de ses
interlocuteurs loi a fait remarquer
qu'un étudiant français, qui sort de
l’université, n’a pas l'idée ou la pos-

sibilité de créer sa propre société.

Un représentant du « venture ca-

pital * a vanté les mérites des faci-

lités fiscales accordées dans son pays
à ce type d'investissements et pré-

cisé que, aux Etats-Unis, on
conseille aux financiers qui veulent

investir en Europe de le faire dans
l’ordre de préférence en Allemagne,
en Grande-Bretagne, puis, loin der-

rière, en France, oh les formalités de
création d'entreprises sont, & son
avis, trop lourdes et trop compli-

quées.

De cet exercice de confrontation

publique avec des chercheurs, indus-

triels, financiers américains, origi-

nale pour un chef d’Etat, et de ses

visites à Berkeley et à Stanford.

M. Mitterrand a tiré une confirma-
tion : la symbiose entre l'université,

la recherche et l’industrie représente

* ce qu 'Il convient de faire ail-

leurs Il lui apparaît nécessaire de
faire en sorte que le capital à risques

joue sa chance » et dispose donc
« d’un certain nombre defacilités ».

Volonté que l’un de ses conseillers

traduit plus abruptement : « Plus on
réduit l’impôt sur le gain du capital

réalisé à partir des nouvelles tech-

nologies. plus on encourage l'inves-

tissement dans ce secteur, et plus on
a de chance que ce secteur se déve-

loppe. • Il faut récompenser finan-
cièrement. ajoute ce conseiller, la

prise de risques, la création d’entre-

prises établie sur des technologies
nouvelles. Des incitations fiscales

ont été mises en œuvre. D'autres

(De notre envoyé spécial.)

An terme du banquet offert à
M. Mitterrand par le World Af-
faire Cooncil et le Commoo-
wealth Club de San-Francisco.

M** Shïrley Temple, ancien
chef du protocole du président

Ford, a été'chargée de rapporter

au président de la République
les questions posées par écrit

dans la salle. L’une de ces ques-

votu suivre. »

M. Feigenbaum estime, pour sa

part, que les Français sont » trop

théoriciens ». que leurs universités

n’utilisem pas suffisamment l'ordi-

nateur. • Nous entrons dans une ire

nouvelle de l’informatique, a-t-il

ajouté. Non plus celle des machines
qui calculera, mais celle des ma-
chines qui raisonnent et qui appren-

nent. Ceux qui auront ces machines
disposeront d'un ascendant politi-

que et culturel sur les autres. (...) •

• Notre pays aborde cette phase
avec du retard, a admis M. Mitter-

rand. C’est pourquoi nous faisons

un effort considérable. Nous avons

fiât l’impasse sur toute une période.

M. Mitterrand a été l’hôte à dîner

du World Affaires Council
(hommes d'affaires, industriels,

banquiers) et du Commonwealth-
Club de San-Francisco. Il devait

quitter San-Francisco mardi matin
pour Peoria (minois), où il visitera

la ferme de M. John Block, secré-

taire à l'agriculture, puis pour Pitts-

burgh, où il prononcera un discoure

h l’université de Carnegie-MeLlon
qui fui la première & harmoniser des
formations en sciences humaine» et

en technologie. M. Mitterrand de-
vait arriver mardi soir à New-York,
où son voyage aux Etats-Unis
s'achèvera mercredi soir, après des
entretiens avec des hommes d'af-

faires.

dans la salle. L une de ces ques-
tions concernait la présence de
ministres commecistes au gou-
vernement et leur capacité
d'adhésion, à la politique de la

France en faveur des technolo-

gies nouvelles. M. Mitterrand a
répondu -.•Ils ne sont pas plus
bêtes que les autres. Les quatre
ministres communistes du gou-
vernement sont allés à l’école.

Ils ont réfléchi. Leur Ql est

comparable à la moyenne de
cette assemblée. Cela étonne
qu’ily ait des ministres commu-
nistes dans le gouvernement
français ? Voilà la réalité : si

j'ai formé un gouvernement
avec quatre ministres commu-
nistes sur une quarantaine, c’est

parce que j’ai voulu, par rap-
port à un combat politique
mené depuis longtemps, asso-
cier toutes lesfamilles du mou-
vement populaire que j’ai cher-

ché à créer, à développer, puis à
faire triompher, afin de réaliser

des objectifs surtout sociaux
qui avalent été négligés. Quand
on est membre d’un gouverne-
ment. on n’est plus le représen-

tant d’un parti en France (...) ;

le gouvernement doit former un
tout (-.) -je ne le regrette pas.
Je pense que. sur le plan ae laJe pense que. sur le plan
politique étrangère, les choix

,

que j'ai faits recueillent une
adhésion beaucoup plus large.

Ils sont proches des vô-
tres (...) ;» j’avais à m’expli-
quer sur ce sujet, je le ferais

dans mon pays, pas ailleurs. •

J.-L.L

JEAN-YVES LHOMEAU.

PROCHE-ORIENT
CINQ ANS APRES LA SIGNATURE DU TRAITE

L'Égypte et Israël s'engagent
dans la voie d'une « paix glaciale »

Les Israéliens ont célébré le 26 mars, nos
saas amertume, le dnqfrième anniversaire de In

paix tondue entre Jérusalem et Le Caire. Lors
d'une rencontre avec des journalistes, dont notre

correspondant, M. David Kùnche, directeur général

du ministère israélien des affaires étrangères, a

déclaré : * De nombreuses personnes en Égypte
tentent de saboter rœtmre du président Sadate par
le biais de ridotx articles de presse. » La plupart

des quarante-cinq accords, coudas entre les drex
pays dans divers domaines, n’ont pas été mis en
œuvre.

Le Caire. - Présentes depuis plu-

sieurs années comme la « paix
froide», les relations égypto-
israéliennes s’apparentent à une
« paix glaciale ».

Correspondance

Non seulement les relations sont

restées au point mort pour toutes les

questions litigieuses, mais, de plus,

l’atmosphère se détériore depuis an
an en raison de l’échange d'accusa-

tions et des campagnes de presse.

L’Egypte refuse toujours de rem-
placer son ambassadeur à Tel-Aviv,

rappelé en consultation en septem-

bre 1982, malgré les discrètes pres-

sions américaines exercées lors de la

visite du président Moubarak à
Washington en février dernier.

Israël de M. Chafei Abdel Hamid,
adjoint du ministre égyptien des af-

faires étrangères, en décembre der-

nier. sont toutes restées infruc-

tueuses. La seule visite qui ait eu un
résultat » satisfaisant • a été cellç

du ministre israélien de l’énergie,

M. Ytzhak Modai, en août 1983,
puisqu'elle a permis de reconduire

l’accord pétrolier en vertu duquel
l'Egypte vend i Israël pour 400 mil-

lions de dollars de brut du SinaL

M. Boutros Ghali, ministre d’Etat

pour les affaires étrangères, décla-

rait encore & ce sujet, le 14 mars,

que l’Egypte maintenait ses trois

conditions pour l’envoi d'un nouvel

ambassadeur à Tel-Aviv : relance

des efforts en vue d'un règlement du
problème palestinien, retrait des

forces israéliennes du Liban et ou-

verture de négociations pour la for-

mation d’une commission d'arbi-

trage sur le litige frontalier de Taba
(enclave de 1 kilomètre près d’Eilat,

sur le golfe d’Akaba) qu'Israël a re-

fusé d’évacuer le 25 avril 1982.

En fait, ce sont les signes de dété-

rioration des relations qui ont été les

plus importants sinon les plus spec-

taculaires. La visite da chef de
l'OLP, M. Yasser Arafat, en décem-

bre 1983, qui a marqué l'aboutisse-

ment du rapprochement progressif

entre Le Caire et le chef de la cen-

trale palestinienne, a provoqué de
vives protestations de Tel-Aviv, aux-

quelles l’Egypte a opposé une fin de
non-recevoir.

état de cause, « elle ne le ferait pas
au détriment du traité depaix ».

D’autres incidents, moins specta-

culaires, ont eu un impact important
en Egypte. En décembre 1983, les

diplomates égyptiens en poste 2 Tel-
Aviv »e plaignaient d'être victimes
d'actes de malveillance. Une se-

maine plus tard, la presse égyp-
tienne menait une violente campa-
gne anti-israélienne après 1e décès
d'un citoyen égyptien dans des
conditions suspectes dans une prison
israélienne. L’hebdomadaire offi-

cieux Al Moussaouar écrivait alors :

» Si cela ne tenait qu'à l'opinionpu-
blique égyptienne, l’ambassadeur
israélien aurait été expulsé depuis
le S juin 1982. dis le début de l'In-

vasion du Liban par les forces de
l’Etat hébreu. »

Divers incidents

Autre signe d’hostilité des intel-

lectuels égyptiens 2 l’égard d’Israël :

à l'occasion du quatrième anniver-

saire, l’inauguration de l'ambassade
de Tel-Aviv an Caire, l’ordre des
avocats brûlait en février dernier un
drapeau israélien pour marquer son
refus de la présence de l'ambassade
de l’Etat hébreu.

Quelques rares tentatives pour dé-

bloquer la situation ont été vaine-

méat entreprises au coure de l’année

écoulée. Les visites en Egypte de

MM. David Kimchc, en novembre

1983 et de M. Giddeon Paît, minis-

tre du commerce, & l’occasion de la

Journée d’Israël à la Foire interna-

tionale du Caire en mars, et celle en

D’antre part, le rapprochement

croissant entre l'Egypte et plusieurs

pays arabes (Irak, Maroc, Jordanie)

et sa réintégration 2 l’Organisation

de la conférence islamique n'ont pas

été pour caimnr les appréhensions is-

raéliennes de voir le traité de paix

sacrifié sur l'autel de la Ligue arabe.

M.* Boutros Ghali répondait ce-

pendant aux inquiétudes israé-

liennes en déclarant, récemment,

que l’Egypte * n'était pas pressée de
réintégrer ta Lègue - et que, en toux

Enfin, l'humoriste égyptien Salait

J&hin s’attaquait férocement à l’Etat

hébreu dans un recueil de poèmes
publiés au Caire (1 ) : « Un cocktail

d'ambassade_ Arrive l'imité israé-

lien... Chaussures aux pieds, il

grimpe sur le buffet, piétine les

mets nationaux et se conduit
comme s’il était aux latrines... »

ALEXANDRE BUCCIANTL

(1) Mélodies de septembre. Editions

Madhnali

Le contentieux agricole

entre Washington et ia CEE

reste vif malgré les perspectives de détente

De notre correspondant

• RECTIFICATIF. - Dans l'ar-

ticle publié dans le Monde daté dn
27 mars, page 4, concernant un ac-

cord entre des universités françaises

et américaines, il fallait lire :

CUNY (City Univerehy of New-
Yorlt) et non NYU.

Bruxelles (Communautés euro-

péennes). — Le contentieux agricole

est une donnée permanente des rela-

tions entre la CEE et tes Etats-Unis.

Les accalmies succèdent aux
périodes de tension. La dernière

coïncide avec l'arrivée de M. Rea-
gan à la Maison Blanche. Confronté
à des excédents importants — qui

ont entraîné le financement en 1982
d’on programme coûteux de réduc-
tion des surfaces cultivées — le gou-
vernement américain a rendu en
partie responsable le Marché com-
mun des difficultés de l'agriculture

américaine.

Dès 1981. Washington lançait

auprès des instances du GATT une
série de plaintes contre tes subven-

tions aux exportations — au restitu-

tion — (farine et piles), les aides

aux industries de transformation
(pêche, pois, raisins secs) et autres
avantages tarifaires consentis par les

Dix aux pays en développement,
riverains de la Méditerranée
(agrumes). Ces différents recours
n’ont en rien édairci la situation,

puisque tes règles de fonctionnement
de la politique agricole commune
(PAC) sont autorisées par l'arran-

gement international sur le com-
merce.

L'administration républicaine a
également poussé son offensive an
niveau diplomatique. A la réunion
ministérielle duGATT de novembre
1982, la délégation américaine a
exercé une forte pression sur les Dix
afin qu’ils prennent rengagement
d’éliminer progressivement tes resti-

tutions. Devant le refus de la Com-
munauté, les Etats-Unis ont alors-

sonhaité l’ouverture de discussions

avec la Commission européenne,
dans te but d’évaluer fampleur du
différend.

La tension était tombée d’un cran
lorsque, au début de 1983, les Amé-
ricains concluaient avec FEgypte,
débouché traditionnel des ventes

européennes, un contrat portant sur
la livraison de 1 million de tonnes de
farine à un prix inférieur au coure
mondial. Quelques mois plus tard;

l'opération était renouvelée avec
Le Caire pour la fourniture, cette

fois, de 24000 tonnes de produits
laitiers (beurre et fromage). Les
exportateurs américains ont égale-

ment pris pied an Maroc, autre mar-
ché traditionnel des Dix dans le sec-

teur des céréales, grâce à des crédits

avantageux consentis par les auto-

rités fédérales.

Après les protestations — de pure

forme — des instances communau-
taires, les relations agricoles entre la

CEE et les Etats-Unis ont connu une

période de calme. Jusqu'à ce que les

Dix s'attaquent réellement aux excé-

dents laitière de la PAC Pour mieux

faire admettre la réduction de la

production de lait, la Commission,

appuyée par la France et Tltalie, a
propesé la perception d’une taxe 2 la

consommation des matières grasses

végétales, conformément aux règles

du GATT — parce qu’elle ne serait

pas discriminatoire entre les pro-

duits fabriqués ou importés dans la

CEE. Le prélèvement envisagé a

tout de même provoqué un tollé

chez la puissante association améri-

caine de producteurs de soja. De
leur côté, le Danemark, le Royaume-
Uni. les Pays-Bas et l’Allemagne

fédérale sont tellement opposés à
cette opération qu'il paraît peu pro-

bable que les Dix aboutissent finale-

ment à un accord.

L’autre sujet d'irritation pour
Washington est la volonté des Dix
membres de stabiliser les importa-

tions de produits de substitution aux
céréales (PSC). Conçu comme un
facteur important de la maîtrise de
la production laitière, le projet est

d’ouvrir des négociations an GATT
afin de déterminer les compensa-
tions commerciales à accorder aux
pays fournisseurs.

Le dimat est plutôt à la détente,

d’autant queles États-Unis ont un
excédent commercial substantiel

dans le secteur agricole avec ia CEE
(entre 6 et 7 milliards de dollars).

Reste que les Américains sont tou-

jours prêts à déclencher l'offensive,

surtout en année électorale. Récem-
ment, les viticulteurs californiens

ont déposé une plainte, repoussée

par la Commission fédérale sur le

commerce (ITC), contre les impor-

tations de vin en provenance de
Fiance et d’Italie. Il ne faut pas
oublier enfin la détermination des
États-Unis de faire participer
l’Europe aux mesures d'embargo
contre l’URSS. Après l’invasion de
rAfghanistan, la CEE a été ainsi

privée pendant plusieurs années du
marché soviétique pour ses exporta-
tions de beurre.

MARCEL SCOTTO.

L’ONU accuse l'Irak d'avoir utilisé

des armes chimiques contre l'Iran

(Suite de lapremièrepage.)

Selon le rapport, les bombes
inspectées étaient toutes sembla-
bles; longues de 2^26 mètres, d’un
poids total de 135 Idks, elles se pré-
sentaient extérieurement «bms une
enveloppe verdâtre, sans marque
distinctive, à l'exception du code
(BR 250 WP). Toutefois, au dé-,
montage, les experts ont noté que les
détonateurs portaient l'inscription

.

suivante, en espagnol : •Pour délai
d’explosion inférieur à six secondes,
enlever la ris. Voyant rouge : dan-
ger. ESPMU-09. lot 83. 01 . . Ce dé-
tail a immédiatement fait naître de
nouvelles spéculations sur l’origine

de ces bombçs, quoique, selon les

spécialistes des questions irakiennes,
Bagdad soit en mesure de fabriquer
de telles armes.

SIX DESAUTEURS

DESATTENTATS DE KOWEÏT

CONDAMNÉSAMORT
Ko**», (AFP). - LaCow desûreté

fcretat* Koweït a preux*, ce

Bu i wt flnot tinh par rnnleuiei n.

ëtm ht procès des vfagt-dnf pmeona
•camées devoir couds les attentats à
h bombe da 12 décembre (tenter.

Lee truie nwdwah 2 mort priaeti
a* procès sont dent Irakiens _ Botter
Brehta Afedrf Soda, cmidCréau
te ptacj&el «gentoalem, et H—da
Qeane niain - etaUhah,Pas
Fnaorf nplriaitrm exploite.

La Cour, qui a reada soa verdict «a
séance pufcbçae, a par «Bons pnv
Boacé sept condamnions 2 h prison 2
tte, daq 2 des prêts de prison de
qoaze aas et deux i des peines de créa
aas de prison. Cfaq des accusésont été
acquntes,

J?* ?«®tat5 K décembre, rit-
lafis 2 raide de camions ou de Toitures
PtéfiOf riaient érigés contre tesanta-
sades des Etats-Us» et de France, fat

2jr r*én*ort de JCo-
des bfitimeata affidete et des to-

t^atioas pétrolières. Us avaient fait
six morts (dont FUar de ràttentat
castre l'ambassade américaine) et
qnMre-rmgl-eixbtereéa.

L’examen des victimes a
confirmé, selon le rapport, les résul-

tats des tests sur les agents chimi-
ques. Sur les quelque quarante per-

sonnes examinées, • trente-deux
présentaient un ensemble cohérent
de signes cliniques -, dont les mani-
festations ont commencé par divers
troubles oculaires, suivis de lésions
cutanées s'étendant parfois sur pres-
que tout le corps, ainsi que des trou-
bles respiratoires allant jusqu’à la

broncho-pneumonie. •Las résultats
des examens cliniques et des ana-
lyses. ont noté tes experts, cadrent
parfaitement avec les descriptions
des lésions causées par des subs-
tances vésicantes ».

Les diplomates irakiens à i’ONU
n’ont pas voulu commenter les
conclusions de ce rapport, transmis
aux quinze membres du Conseil de
sécurité. On ignore encore si ceux-ci
vont maintenant s’emparer de ce
dossier et condamner l’Irak. Il est
douteux, en tout cas, que Téhéran
prenne l'initiative en saisissant le

ConseàL Le représentant de l’Iran à
rONU a déclaré, ce mardi qu’une
condamnation de l’Irak ne garanti-
rait pus que ce pays n'aurait pas, à
nouveau, recours à de telles armes.
(Intérim.)

UN DIPLOMATE FRANÇAIS

QBÈVEMNT BUSSE

A BEYROUTH
Beyrouth (AFP). - Un diplo-

mate français, M. Sauveur Gliozzo,

a été grièvement blessé par balles,

ce mardimatin 27 mars, 2 Beyrouth,
alors quH se rendait à l'ambassade
de France, en plein cœur de
Beyrouth-Ouest, apprend-on auprès

de Tambassade. M. Gliozzo, qui

était secrétaire générai des services

culturels français, Br été atteint de
quatre balles et souffre- d’une
hémorragie interne, précise-t-on de
mâme source. H a été transporté à
l'Hôpital américain, et soi état est

jugé critique.
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MV LIVRÉ D’ERIC ROUSSEL

Une histoire de la République pompidolienne
Des trois anciens présidents de la

V* République la gauche est tentée
sinon ae choisir Georges Pompidou,
du moins de faire preuve à son égard
d’une certaine commâieajsîon- Va-
léry Giscard «TEstarag, Padvenaire
baiiu, est trop proche et encore trop
présent pour qu’on puisse hri recon-
naître Je moindre mérite. De Gaulle,
Fennemi familier depuis le 13 mai
«fil ÿ a un quart de siècle, est trop
grand depuis qu’il est entré dans le
Panthéon commun pour que fou re-
prenne contre sa mémoire des polé-
miques surannées. Georges Pompi-
dou, entre les deux, est celui en Qui
les Français se reconnaissent le plus
volontiers. Le pouvoir actneJ, ne
pouvant ni rte voulant briser, le mi-
roir du peuple, préfère ménager,
parfois flatterie souvenir de l'ancien
dépoté «lu Gantai. B arrive m*m'*

qu'au souhaite continuer son action
en retrouvant une grande politique
industrielle, en parsemant Paris de
statues d’hommes iDnstrés, en lais-

sant sa moderne trace au Louvre
comme naguère à Beaubourg.
Sous la V° République, le chef de

FEtat est un personnage à la fois fra-

gflqj* jxûssanL'|tttiurâ^ public.

Son ambivalence est permanente. Si
de Gaulle a incarné è la foisTétre et

le paraître, si Giscard «TEstaing a
surtout mis. en avant le paraître,

Georges Pompidou a spontanément
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préféré Pêtre. Sans le dire expressé-
ment, Eric Roussel le démontre dans
sa vaste biographie lorsqu’il rappelle
ce crue disait l'ahcien présidait en
1969 : mje souhaiterais que les his-
toriens n'aient pas trop de choses à
diresurmon mandat. Que mon nom
soit mentionné ou ne le soit pas
n'est pas très important- Ce qui
compte, c’est que mon mandat soit
pour la France une période de sécu-
rité et de rénovation, de bonheur et
de dignité!

»

Avec le recul du temps, en ce
dixième anniversaire de la mort «le

l’ancien chef de 'l’Etat, on peut
constater -que ce vœu sage mais as-

sez modeste a été en partie exaucé.
D y manquait, 3 est vrai, les ambi-
tions gaulliennes d’autorité, 4e puis-
sance, «le grandeur. L’auteur de ce
nouveau Pompidou n’a pas connu
son héros, ma» 3 a interrogé beau-
coup de ceux qui l’ont approché et a
tout lu sur InL D trace doue on
trait appliqué mais oonventic
"ce personnage phis dense et

. pksce qnH pourrait paraître.

Le normalien attiré par les répu-
blicains antifascistes dans sa jeu-

nesse, devenu un professeur de let-

tres plus esthète que militant, plus

Pm

per à la porte
Gaulle, bien qu’il n’ait encan titre

de. résistance. Homme d’ordre, res-

pectueux des institutions établies, 3
montre ainsi qu’il sait également sai-

sir les opportunités et, au besoin, for-

cer le destin. Eric Roussel souligne

ce trait qne Georges Pompidou illus-

trera plus tard en de décisives occa-
sions.

Sa deuxième vie commence alors,

dans laquelle les séjours au Conseil

d’Etat ou à la banque Rothschild ne
serait que «les entractes d’une lon-

gue fidelité à de GauOe, et dont la

rupture ae lui incombepas. Et pour-

tant, ai 1958, 3 ne‘participe à aucun
«complots» pour ramener le gé-

néral au pouvoir, car 3 ne croit pas à
l’effondrement prochain de la

IV- République. De Gaulle lui

confirme la confiance nouée pen-

dant la «traversée dp désert» en le

choisissant ««mme son directeur de
cabinet. Toutefois, à deux reprises,

en 1959 et en 1961, 3 refuse te por-

tefeuille des finances, car, dît-il à
usieurs témoins, le seul poste «pii

htéresserait serait celui de premier

ministre. Ce qui seproduit effective-

ment en 1962. ••••- •• •

Premier non-parlementaire à diri-

ger un gouvernement,
Georges Pom-

pidou inaugure non sans mal ses

nouvelles fonctions. Malgré la fin de
la guerre d’Algérie, 3 n obtient pas

le concours des radicaux, perd celui

du MRP et ne récupère pas les so-

cialistes. L’ouverture au centre

échoue, et c’est une défaite, person-

nelle pour le premier ministre. De
plus, a l'opposition ouverte de la

gauche s'ajoute épisodiqiianent la

fronde des indépendants qui ne sont

pas encore « giscardiens ». A revivre

les années : « pompidobemies », qui

laissent aujourd’hui un souvenir plu-

tôt serein et flatteur, on se remé-
more la diversité et la gravité des

épreuves traversées, qui montrent

que fhôte de Matignon n’était dé- ...

nué ni de sang-froid,m d’intelligence politique

politique. Lalin de Va guerre «TAlgé-

nie, FUAS, la réforme de In Consti-

tution, le référendum, la dissolution

de l’Assemblée, les progrès de l’in-

flation, la grève des mineurs, les re-

bondissements de l'affaire Ben
Barica, la -colère paysanne, la révolte

des étudiants, jalonnent, entre au-

tres, les quatre années qoi précèdent

mai 68. .

Tout i fait loyal envers de Gaulle,
fe premier ministre fait cependant
montre d’une grande prudence. Si.

comme te suggère Enc Roussel, 3
fut hostile an référendum.de 1962,
rien ne le prouve formellement. Peu
i peu, laissant à de Gaulle le mono-
pole des affaires de la France,
Georges Pompidou se façonne nu
domaine preuve, celui des problèmes
des Français. Concrètement, cela
donnera une politique dynamique
dTindustrialisation et d’aménage-
ment dn territoire accompagnée de
quelques réformes sociales comme
rintoressement et la mensualisation.

Sa.doctrine combine de façon empi-
rique libéralisme et intervention de

- PEtaL Mais les entraves viennent de
désaccords de plus en plus fréquents

avec le ministre «les finances,

M. Giscard dTEstaing, qui traite di-

rectement avec de Gaulle par-dessus
sot premier ministre. La brouille

était inévitable devant tant d'ambi-
tion si mal contenue.

Une ténébreuse affaire

Quand Georges Pompidou a-t-il

envisagé d’avoir un « destin natio-

nal » ? L’auteur laisse entendre que
l’affaire Marimvic, en 1969, a servi

«le révélateur à cette aspiration ca-

chée. Reprochant à de Gaulle de ne
pas l’avoir défendu assez vite et as-

sez fort contre la calomnie, Pompi-
dou aurait résolu de « déstabiliser »

le chef de FEtat pour loi succéder

plus rapidement. Cette thèse fait

peu de cas du fait que, dès 1964, la

dasse politique voyait dans le pre-

mier ministre le dauphin naturel,

surtout lorsqu’il s'est dressé face au
concurrent potentiel qu’était

M. François Mitterrand, qui] quali-

fiait d’ « aventurier politique ».

C’est oublier aussi qne, en 1965, 3
était déjà prêt à briguer l'Elysée et

qu’il en avait même averti M. Va-
léry Giscard d’Esiaine avant que de
Gaulle ne sc décide. D’ailleurs, bien

avant 1969, Georges Pompidou
avait tout fait pour .écarter le

concurrent qa*3 pressentait dans
- ce jeune homme aux épaules
étroites et aux dents longues »

qu’était soc ministre des finances.

Cependant, Faffaire Markovïc,
bâtie sur un fait divers, apparaît

bien comme uUe sordide machina-
écarter de la course à la

« l’homme qui a tenu

en mai 68 » et dans laquelle

tans ses adversaires ont trouve leur

• ragoût », «wwie aurait pu dire de
Garnie. Georges Pompidou soup-

çonne tout i la fois le gaulliste de
gauche René Capitant, garde des

sceaux, Louis Vallon, qui le poursuit

«Tune hargne méchante, et M. Mau-
rice Couve de Murville. qui lui a
succédé à Matignon, et D se de-

mande même à des ficelles ne sont

i tirées par les services secrets de
st. Ces affirmations de M. Rous-

sel, basées sur des témoignages ano-

nymes ou contestés, provoquent déjà

des démentis. Georges Pompidou &>

t-il vraiment dit qu’il * luertdi de ses

propres mains » M- Couve de Mur-
ville?

Devenu président de la Républi-

que en juin 1 969. Georges Pompi-
dou réalise sans peine ronverturc

ique vers le centre qu’il n’avait

pas tu

l’Est.
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àe comme premier ministre,

alors que beaucoup de nota-

tsent que, avec un nouveau
it et un chef de gouverne-

ment comme M- Chaban-Delmas, la

réalité du pouvoir reviendra à Mati-

gnon, la réalité du « quinquennat »

pompidolien prouvera le contraire.

Le nouveau président remplace en
effet le charisme de son prédéces-

seur par une intervention plus di-

recte sur la conduite des affaires du
gouvernement, surtout après la pé-

riode du cabinet Chaban-Delmas,
équivoque quant à l'équilibre des
pouvoirs. 11 accentue ainsi L’interpré-

tation présidentialiste des institu-

tions que ses successeurs développe-
ront encore.

Toutefois, 3 ne recueille pas, avec
le référendum «le 1972 sur rélargis-

sement du Marché commun, le sur-

croît d’autorité et le rajeunissement

de sa légitimité quH escomptait
Son succès arithmétique «st en réa-

lité un échec politique. Ce « coup »-

là a été mal joué. La même année, le

du premier ministre

par M. Pierre Mcssmer marque sur-

tout la volonté de s'émanciper du
clanties « barons » du gaullisme qui
ont toujours inconsciemment vu en
lui une sorte de parricide. La tutelle

de l’Elysée s’accentue sur le gouver-
nement et Matignon tout entrer en-

tre, selon les jours, dans le domaine
réservé du chef de l’Etat

Cependant dès la fin de 1972, les

premières atteintes «le la maladie de
waldenstrëm qui remportera le

2 avril 1974 se font sentir. Malgré.

CTfr, le résultat des élections législa-

tives de 1973, qui enregistrent un re-

cul des gaullistes, incite Georges
pompidoti à se représenter en 1976

pour faire barrage à M. François

Mitterrand, qui a, dit-il, « «ne capa-

cité de rebondissement étonnante ».

D met donc en chantier une réforme

pour réduire le mandat présidentiel

à cinq ans. Mais en écartant certains

S
uffistes du gouvernement pour
ire place aux ^giscardiens» —

toujours son souri d’élargissement —
Georges Pompidou fait en réalité le

lit des adversaires «le FUDR qui,

d’ailleurs, s’en rend bien compte et

le paiera en 1974 «le la perte du pou-
voir suprême.

Cette histoire de la République
pompHtalienne, résultat d'une stu-

dieuse —
tateur
d'éléments
d’explications originales pour la

compréhension «Tune période dont

les éléments essentiels saut assez

bien connus mais dont beaucoup «le

zones d’ombre ne sont pas encore

dissipées. Ce survol respectueux a le

mérite de rappeler les grandes lignes

du deuxième septennat interrompu

de la V* République.

ANDRÉ PASSERON.

ir GEORGES POMPIDOU, par
Eric RoasseL JÆ LattÈs faStear,

562 pages, 119

Une exposition
àflMtalde Vile

de Péris

M. François Mitterrand inau-

gurera. jeudi matin. 5 avril, en la

salie Saint-Jean de FHÔtd de
Ville de Paris une exposition
consacrée à Georges Pompidou,
• Un homme, un président ».

Due à l’initiative de M. Jac-
ques Chirac et patronnée par un
comité présidé par M. Edouard
Balladur, dernier secrétaire géné-
ral de l’Elysée en 1974, cette ex-

position sera ouverte an public

dn 6 avril au 6 maL Elle sera en-

suite transférée dans de nom-
breuses villes de province.

Plusieurs documents inédits

seront exposés, tels que photos,

notes de jeunesse, livres person-

nels. lettres dn général de Gaulle,
ainsi que des cenvrcs acquises par
l’Etat à l’initiative de
Georges Pompidou et dues à
Kandmsky. Nicolas «le Staël et

Fautrier. de même que le Salon
Agtm, qui avait été installé à

L’exporitiou s’organise autour
de plusieurs thèmes : le progrès

économique, la culture, l'Europe,

les relations Est-Ouest, dans le

but «Je montrer * te mélange de
tradition et de modernité qu’in-

carnait l'ancien président de la

République », selon les organisa-

teurs de cette manifestation, dont
le secrétaire général est M. Denis
Baudouin.

• A l’occasion du dixième anni-

versaire de la mort de Georges
Pompidou, survenue le 2 avril 1974,

b librairie Flammarion réédite les

œuvres de l’ancien président. Entre-
tiens et discours (édition 1975), le

Nœud gordien (avril 1974), et Pour
rétablir une vérité (œuvres pos-
thumes publiées en 1982).
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POLITIQUE
LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES

L'UDF et le RPR s'organisent
M“ Simone VeiL tête de liste

d'union de l'opposition aux Élections
européennes, et M. Bernard Pons,

secrétaire général du RPR,
deuxième de liste, occuperont les

mêmes locaux durant toute la durée
de la campagne, dans un immeuble
de six étages au 225. rue Saint*

Honoré à Paris.

M. Paul Cousseran, directeur de
la campagne, sera secondé par
M. Yves Fromion, sous-préfet. Un
comité politique de six représentants

de chaque parti a été désigné. II

comprend, pour l'UDF. MM. Didier

Bariani (rad.). Jacques Blanc
(PR). Adolphe Chauvin, président

de l’intergroupe UDF du Sénat,
Jean-Pierre Fourcade, sénateur RJ,

Jean-Claude Gaudin, président du
groupe UDF de l'Assemblée natio-

nale, et Pierre Méhaignerie, prési-

dent du CDS. En font partie, pour le

RPR. MM. Bernard Pons, Claude
Labbé, président du groupe RPR de

l'Assemblée nationale, Christian de
la Maline. président du groupe DEP
à Strasbourg. Charles Pasqua, prési-

dent du groupe RPR du Sénat. Jac-

ques Cbartron. délégué national aux
élections et Michel Péricard. député
des Yvelines, chargé plus directe-

ment de seconder M. Pons.

Un comité opérationnel de coordi-

nation a lui aussi été constitué, fl

comprend, pour l’UDF, MM. Jac-

ques Blanc. Yves Galland, secrétaire

général du Parti radical, et André
SantinL délégué national de l’UDF:
pour le RPR, MM. Jacques Char-
trou. Elie C respi, conseiller en com-
munication, et Alain Marleix,
chargé des fédérations.

UNE USTE DES GAULLISTES

DE GAUCHE

M. Jean-Louis DelecourL secré-
taire général du Mouvement gaul-

liste populaire, a annoncé le lundi
26 mars que le conseil national de
son mouvement avait, le samedi
24 mars, décidé de présenter une
liste aux prochaines élections euro-
péennes.

Ceux qui se veulent les héritiers

des gaullistes de gauche affirment
que La pensée gaulliste n'est pas
pour l'instant présente dans la cam-
pagne puisque le RPR * a opéré un
virage à ISO degrés sur ses thèmes
de 1979 - et s'est allié avec les cen-
tristes. Aussi, pour assurer la pré-

sence des idées gaullistes, le Mouve-
ment gaulliste populaire a décidé de
prendre contact, notamment, avec
des hommes comme MM. Pierre

Lefranc ou Léo Hamon, avec le

Mouvement des démocrates, voire

avec des personnalités des milieux
socioprofessionnels.

Le premier ministre regrette

le «manque de discrétion

dans la police parisienne»
«Od mangue beaucoup de discrétion dans la police parisienne», a

déclaré M. Pierre Mauroy, premier ministre, interrogé sur Europe 1,

mardi 27 mars, à propos du malaise créé par tes récentes mutations dans

la pofice. mil faut slmbituer à iraradier au service de PEtat dans J

a

dscrétian ia plus grande», a-t-il ajouté. M. Gaston Defferre devait

s’exprimer, pour sa part, mardi 27 mars, sur Antenne 2 dans le jonraal

de 2Î heures.

Le préfet de poBce de Paris a décidé de fermer ime saUe de presse

située an Qnai des Orfèvres, dans les locaux de la police judiciaire.

Chasse aux fuites
La chasse aux fuites, avérées ou

supposées, se confirme. Après la

mutation du chef de la brigade
criminelle, le commissaire Jacques

GenthiaL le préfet de police de.

Paris, M- Guy Fougier, entend*
continuer son offensive. Ainsi a-t-il

reçu, la semaine passée, le directeur

de l'information de l'Agence
France-Presse, M. Francis Lara, et

le directeur général adjoint de
l’Agence centrale de presse,
M. Régis Baron, pour leur annoncer

que les possibilités de travail

offertes aux journalistes accrédités

auprès de la préfecture de police

seront prochainement réduites.

La décision de M. Fougier
consiste à fermer le bureau des
journalistes, situé dans les locaux de
la police judiciaire, au 36, quai des

Orfèvres. A la préfecture, on fait

valoir que les journalistes
permanents — une dizaine — sont

accrédités auprès du préfet de police

et non pas auprès de la police

judiciaire. Tous les professionnels de
la presse seront donc invités

prochainement à s’installer dans les

deux bureaux disponibles à la

préfecture, 7, boulevard dn Palais.

Cette mesure concerne
essentiellement les deux permanents
de l'AFP et de l’ACP - qui assurent

la correspondance pour des
journaux, — mais aussi les simples

accrédités qui se rendaient Quai des

Orfèvres, Ion des grandes affaires

criminelles.

M. Fougier précise qu’il a
cependant •le souci de maintenir

aux Journalistes leurs facilités de
travail pour obtenir les faits bruts »

qui leur sont nécessaires. «// s'agit

pour moi. nous a-t-il déclaré, de
mettre un peu d'ordre dans ia

confusion. Il n’est pas normal que
des journalistes aient leur bureau
au sein des services de police. Il n'y

a là rien d'attentatoire à ia liberté

de la presse, non d'inconvenant ou
d’incongru. »

M. Fougier a pris sa décision

après avoir « entendu tout le

monde ». Des policiers interrogés

sur les fuites que les autorités
reprochent à leurs services les

auraient expliquées par la présence
de journalistes * se baladant dans
les couloirs » et auraient conclu :

» Eloignez-Jes. »

L'explication vaut ce qu'elle vaut.

Quai des Orfèvres
Mais elle ne vaut pas — par exemple
— pour la publication par le Point
du 19 man d’un extrait du rapport

dn préfet sur les effectifs de la

police parisienne.

Les faites et les rumeurs sur les

ftntes agitent la préfecture de police

de Paris depuis des mois sans que
Ton comprenne toujours l’émotion

des autorités. L’Inspection générale

des services (IGS), la « police des
polices », a été plus d’une fois

mobilisée.

Depuis la mutation do
commissaire Genthial, policier
réservé que l’on semble accuser
d’être à l’origine de fuites, Paris

tient la vedette. L’ouverture d'une
information par le procureur de la

République de Bourg-en-Bresse,

après les indiscrétions relatives à
l'autopsie de la jeune lycéenne
retrouvée assassinée dimanche,
montre que le problème est plus

général. Les mutations de policiers &
Bordeaux, üy a quelques jours, dont
certaines pourraient être la

conséquence de fuites lors de
l’enquête sur la mort des époux
Aran, aussi.

LAURENT GREILSAMER.

Une protestation de l'AFP

La direction de l'Agence France-

Presse a diffusé mardi matin la pro-

testation suivante : » La préfecture

de police de Paris vient de notifier à

la direction de l'Agence France-

Presse sa décision irrévocable de
fermer le bureau des accrédités de
l'agence à la police judiciaire. Le
motif officiellement invoqué pour
Justifier cette mesure étendue à
l'ensemble de la presse est la néces-

sité de mettre un terme aux
• fuites » constatées Quai des Orfè-
vres.

• La direction de l'AFP regrette

vivement cette décision qui lui est

imposée. Qui plus est. les raisons
avancées apparaissent comme une

sanction à l'égard de journalistes

qui ont toujours rempli scrupuleu-
sement leur tâche dans un strict res-

pect de l'éthique professionnelle. En
rompant brutalement avec une pra-

tique qui remonte au début du siè-

cle. ta préfecture de police de Paris

entrave gravement les -activités des

journalistes dans un domaine
important de la vie nationale. »

mi-mai

Comme le prévoit avec précision

.
la Constitution, la session de prin-

temps dn Parlement s'ouvrira le

lundi 2 avril. L’Assemblée nationale

consacrera sa première séance à la

procédure, comme le prévoit son

règlement, en constituant son
bureau et ceux de ses commissions.

Le Sénat n'aura pas à remplir cette

tâche qu’il n'accomplit qu'après

chacun de ses renouvellements trien-

naux.

-Mais, sans attendre, les commis-
sions sont au travail, & la demande
du gouvernement, et, les 27 et

28 mars, le groupe socialiste se réu-

nit en journées d'études. Le groupe

UDF le fera à son tour le 29 mars.

C’est que - une fois encore - le tra-

vail législatif ne manquera pas, au
point qu’une quinzaine de jours de
session extraordinaire, au début du
mois de juillet, sont déjà sérieuse-

ment envisagés, d’autant que les

élections européennes obligeront à

ralentir le rythme des séances début

juin. Comme Q y a cinq ans, il n'est

pas prévu que le Parlement se mette

en vacances à cette occasion, mais îl

est bien évident que le ton de la

campagne réagira sur la tenue des

débats des Assemblées.

La question scolaire a toutes

chances de dominer cette session,

même si. pour l'heure, il est prévu

que le projet de loi préparé par
M. Savary ne soit inscrit à l’ordre du
jour de l’Assemblée que vers le

15 mai, soit un mois après son adop-

tion annoncée pour le conseil des

ministres du 11 avril. Ceux des
députés socialistes qui trouvent que,

dans sa version actuelle, le texte fait

la part trop belle à l'école privée

vont s'efforcer de faire revenir le

gouvernement à nue conception plus

« laïque» du dossier. Dans le même
temps. l'opposition continue à four-

bir ses armes. Son attitude dépen-

dra, en partie, de la position prise

par les porte-parole officiels de
l'enseignement catholique.

Entre les uns et les autres, le gou-

vernement devra naviguer serré.

Certes, un engagement de sa respon-

sabilité par l'utilisation de Farti-
cle 49, alinéa 3 de la Constitution lui

permettrait de clarifier les choses et

surtout d’éviter les débordements de
tous ordres; mais le Parti socialiste,

lors de sa convention du week-end,

lui a clairement fait savoir qu'Q
entendait bien avoir son mot à dire.

Le pouvoir exécutif ne disposant

pas de tels moyens coercitifs sur le

Sénat, la possibilité que ce texte soit

définitivement adopté avant les

vacances d’été dépend aussi de la

stratégie que retiendront les séna-

teurs de l’opposition.

Pour la presse, il en va évidem-

ment de même. Contrairement aux
espoirs du gouvernement, la com-
mission spéciale constituée au Palais

du Luxembourg ne s’est pas officiel-

lement mise au travail durant
l'intersession, et le dépôt de quelque
cinq cents amendements par
M" Brigitte Gros (Yvelines) et dix-

huit de ses collègues de la gauche
démocratique inquiète les responsa-

bles gouvernementaux, même si

cette initiative est critiquée par la

majorité sénatoriale. Comme
F- urgence » n’a pas été proclamée,
l’Assemblée nationale aura encore
trois fois l’occasion de se prononcer
sur ce projet, un accord entre les

deux Chambres n'étant pas envisa-

geable. Le planning sera serré pour
que ce texte soit lui aussi définitive-

ment adopté au cours de cette ses-

sion ou de la session extraordinaire
qui la suivra. D’autant que, bien

entendu, ces deux textes ne sont pas
les seuls qui doivent être débattus.

Dès le 3 avril, l’Assemblée natio-

nale doit se saisir du projet sur le

Foncier agricole, qui a amené quel-

ques difficultés entre le groupe
socialiste et M. Michel Rocard.
Ensuite elle s’attaquera aux
deuxième et troisième volets de la

réforme du « droit des faillîtes » pré-

parée par M. Robert Badinter : un
texte de deux cent trente-cinq arti-

cles qui modifie le règlement judi-

ciaire et un de quarante-six articles

sur les professions qui s'en occu-

pent : syndics et administrateurs

judiciaires. Les députés débattront

ensuite du texte sur (es activités

sportives, déjà vu par le Sénat il y a
un an, du projet sur la formation

permanente des agents des collecti-

vités locales, des statuts de la Poly-

nésie française et de la Nouvelle-

Calédonie, du volet législatif des
restructurations industrielles, de la

réforme du Conseil économique et

social avant son renouvellement, qui
' doit intervenir au mois d’août 1984,

d’un texte comprenant diverses

mesures d’ordre sociaL du projet

réglementant l'aménagement de la

montagne, voire d’une réforme du
code foncier concernant Faménage-
ment urbain; sans oublier un éven-

tuel collectif budgétaire consacré à
l’éducation, qu'avaient souhaité

M. Pierre Joxe et le groupe commu-
niste.

Les sénateurs auront à débattre

avant les députés de la création d’un

établissement public pour le Carre-

four international de la communica-
tion prévu à la Défense et d’une

réforme de la maîtrise, d'aménage-
ment qui est actuellement dans un
vide juridique. Les uns et les autres

auront & continuer l'étude de textes

commencée lors de précédentes ses-

sions : la pèche en eau douce, les

compétences des régions d’outre-

mer, la location-accession à la pro-

priété immobilière.

A noter que ne figurent pas dam
ce programme deux projets pourtant

déposés depuis plusieurs mais et

dont la discussion a été à plusieurs

reprises annoncée : la kn de « respi-

ration du secteur public», qui doit

permettre aux groupes nationalisés

de se défaire de certaines de leurs

filiales, ou d'acheter d'autres
sociétés ; et le projet antisexiste de
M" Yvette Roudy.

THIERRY BRÉHŒR.

Des universitaires s'élèvent contre les accusations

formulées par M. Phippe Robrieux à l'encontre

de llf* LBIy Marcou

Une trentaine d'universitaires,

enseignant à l'Institut d'études poli-

tiques de Paris, à l'Université Paris-I

ou à l'Ecole des hautes études en
sciences sociales, ont adressé, aux
éditions Fayard, une lettre expri-

mant leur indignation devant on pas-

sage du quatrième tome de FHis-
toire intérieure du Parti
communiste, de M. Philippe
Robrieux, qui vient de paraître chez
cet éditeur (le Monde du 24 mars)

.

H s'agit d’une page de F» Avant et

arrière-propos », dans laquelle

Fauteur met en cause, sans la nom-
mer, M“ Lilly Marcou. chercheur à
la Fondation nationale des sciences

politiques, auteur de plusieurs

ouvrages sur l’histoire du mouve-
ment communiste. Comme le souli-

gnent les signataires de la lettre

adressée aux éditions Fayard, les

indications données par
M. Robrieux sont suffisamment pré-

cises pour que le lecteur qui s'inté-

resse aux recherches sur le commu-
nisme puisse reconnaître
M"* Marcou.

Celle-ci est présentée par
M. Robrieux comme appartenant à
* une sorte de filière roumaine ».

constituée de personnes qui auraient
tenté d'égarer Fauteur dans ses
investigations ou d'obtenir de lui

qu'il leur révélât ses sources d’infor-

mations sur le PCF. •Avocate de
Staline », selon M. Robrieux,
M“ Marcou aurait dissimulé ses
véritables intentions sous des profes-
sions de foi eurocommunistes. Quel-
ques pages plus loin. M” Marcou
est, cette fois, nommée, mais son
nom est précédé du qualificatif
d’« historienne* placé entre guüle-
ments, M. Robneux l'accusant, àŒ d’un article publié par le

\ de complaisance envers le
PCF.

Les auteurs de la lettre s’élèvent
contre les accusations sans preuve,
les insinuations malveillantes et
calomnieuses, les allégations diffa-
matoires que M. Robneux formule,
ainsi, à l’encontre de M"* Marcou,
dont ils soulignent qu'ils ne parta-
gent pas tous les opinions et les juge-
ments.

P. J.

Propos et débats

M. Barre pays de cocagne

Dans un article de ia revue Commentaire intitulé :eUrensadte
politiques économiques « sociales et

WL Raymond Barre écrit notamment : * U faut

do Véconomie n'est pas le pays de cocagne
"JgJ® JJ®*

choses rares et que le lutte contre la rarete impose a tous Teffon erre

travail. » L'ancien premier ministre remarque que * une politique eco-

nomique cohérente pour la stabilité et le développement esra la fins

une politique monétaire, une politique budgétaire, une du

taux de change et une politique da l'offre compétitive eue encourue
les propensions indhridueiles eu travail, à l'activité ü entrepose, à

l'épargne et à fïnvastissement et favorise l’adaptation des structures

productives ».

Selon M. Barra, « l'expérience socialiste montre qu'une politique

de relance par déficit budgétaire massif est rapidement ooséepar »
débat extérieur et qu'une augmentation des coûts de praduevan ties

entreprises due à des charges sociales supplémentaires est inefficace

du point de vue d'une poétique de remploi ». ü estime que l'opinion

publique, surtout lorsqu'elle a été habituée à une longue période de
prospérité, < se caractérise par Hmpatience des résultats obtenus ».

c Une équfre politique, juga-t-fl, est souvent portée au pouvoir par

des attentes qui ne peuvent être satisfaites rapidement; après avoir

bénéficié du jugement d'insuffisance de Téquipe précédente. aBc

devient très vite soumise eu mime jugement, ce qui provoque une

aspiration i un nouveau changement d'équipe et de politique. » fl

poursuitz e Seul im long processus d'apprentissage, lié à la dure leçon

des farts [pourra] apporter à l'opinion plus de maturité, sinon une

acceptation par lassitude et résignation de sacrifices inéluctables. »

M. Delors :

formule creuse et faux diagnostic

M. Jacques Delors, interrogé lundi 26 mars sur Europe 1, a
affirmé que t la continuation de la poétique de rigueur est la seule

chance de la gauche » dans la perspective des élections législatives

de 1986. € Si non seulement nous savons être justes et généraux,

mais que nous gérons bien l'économie d'ici fin 1985 sans défaillance,

les Français le roœrmaîtmnt et le ratifieront dans leur vote err1986r»
Le ministre de l'économie et des finances a jugé que M. Giscard

tfEstaing, en affirmant que c la crise intemationaia est finie » et que
c nous sommes dans là crise du socialisme français », est en train de
t se cadrer une réputation de spécialiste de la formula creuse et du
faux diagnostic ». Selon M. Delors, c c'estparce que noussommes en
retardque nous nous en sortironsmieux».

M. Jospin : les théories du râteau

Commentant Févantuafité d’une deuxième fiste de l'opposition,

ML Lionel Jospin, premier secrétaire du PS, a affirmé lundi que esi des
gens expriment leurs convictions, c'est bien ». Mais fl a jugé « insou-

tenable », pour certains membres de l'opposition, c la chape que.

pour des misons d'opportunisme politique. on essaie de mettre sur
des convictions ou des contradictions ». Selon- lui, rexistence d'une

seule liste de l'opposition constitue « un travestissement de la réalité

pratique». A propos de la liste de centre gauche, M. Jospin a

exprimé son scepticisme pour les « théories du râteau », et a ajouté

qu'il « ne voitpas la politiquecomme dujanfinage ».

A propos des divergences entre le PS et le PC sur l'Europe, 3 a
déclaré : t H est peut-être gênant d'avoir des points da vue différents,

mais, si on a des avis différants, il est bien de les exprimer sur des
listes différentes. » U a ajouté que pour ces élections européennes de

.
1984, « B sera important de montrer que les enjeux eont plus lourds

qu'en 1979».

M. Jobert: Télectorat de centre-

gauche est parti à droite

Invité lundi de rénâssiorr «Face au pubGc» sur France-Inter,

M. Michel .Jobert a estimé .que I* électorat de centre-gauche «qui a

puissamment concouru à f"élection du président Mitterrand [est]

aujourd’hui parti à droite-». U a regretté que cet électorat «ne sort pas
làpour une opération de centre^gauche». car « on pourrait dépassion-

ner le débat droite-gauche ».

L'ancien ministre du commerce extérieur de M. Mitterrand a

jugé que le gouvernement fiança» s'était m» au Liban eà la remor-
que» d'une politique américaine « dont l'objectif n'était pas l'indépen-

dance du Liban».

A propos du sommet de Bruxelles, 3 a déclaré : « Tour cela est
de l’épicerie, ce n'estjras la volonté de l’Europe, qui est une volonté
de fiberté. » Interrogé sur la politique de défense européenne,
M. Jobert » remarqué que cKAIIemagne n'est pas aujourd'hui an
mesure d’accepter une conversation en matière atomique à l'échelon
européen». Il a exprimé l'inquiétude que «da m en aiguille on en arrive

à une subordination de la France A l'OTANa et a jugé que la Force
d’action rapide «nous intègre ipso facto dans un schéma de défense
qui n'estpas lanôtre».

M. Galland. (rad.) : moralité

et efficacité politique

M. Yves Galland, secrétaire général du parti radical, a estimé
tend que M. François Léotard, secrétaire général du PR, «ne peut pas
critiquer sens cesse le constitution de la lista d'union de l'opposition
sans porter atteinte i sa réussite été ses résultats ». « Le Parti répu-
blicain. a-t-fl déclaré, dort décider clairement et définitivement s’ilpar-
ticipe ou non eu combat commun da /'opposition UDF-ftPR pour les
élections européennes. Mais il ne peut à la fois prétendre avoir des
candidats et des élus sur la fiste menée par Simone VeS. la critiquer
en permanence et laisser entendre qu'à pourrait y avoir une autre
Este. Cela pose le double problème de la moralité et de l’efficacité

pratique.»

M. Chirac :

nous saurons gouverner ensemble
Poursuivant la visite des municipalités de la région parisienne

conquises par l'opposition, M- Jacques Chirac s’est rendu, luncfi

26 mars, à Sarcelles (Val-d'Oise), dont la maire est M. Raymond
Lamontagne (sans étiquette). M. Chirac a notamment dédaré devant
quinze cents personnes : «Nous saurons gouverner ensemble le pays
comme, ensemble, nous avons , été capables de proposer quelque '

chose pour /'Europe. L'opposition a un programme, mais H lui est diffi-

cile de le faire connaître en raison de la mainmise de l'Etat sur les

grands moyens modernes d'information. » H a critiqué !*usage politi-

que fait de certains pouvoirs financiers en faisant allusion à
«La ChapeOe-Fabiua. pardon La ChapoBonDaiblay».

TWA Flâneries Américaines

Louisianeenrouelibre : 5.950 F*.
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Le point sur...

La réduction de la durée
du mandat présidentiel

M. Itanfois Mktmnd, dans une interview &
Patb-Mmtck da 22 mus, iafiqM que la réforme de
la Coustitatiou ae figure pas nam ses «préoccupa*
tSoas Btincipales », mais précise qo’aae éventuelle

réduction da nadat présidentiel de sept à cinq «ase s’apofiqisentjt qw’à soo seccesseer. M. Valéry Gis-
card dTEsttaiaç, dais son denier ouvrage, « 2 Fran-
çais sur 3 », cmfime sa préférence pourm manda*

de sia ans renouvelable une fois. La perspective d'une
réduction du mandat présidentiel est de plus en
largement admise, an point «nie M. Jean-Pi
Fourcade, sénateur rêmèfean indépendant des
Hauts-de-Seine, a nu indiquer au « Grand Jury RTL-
Je Monde» du II mars qu'a voterait ne telle

réforme si M. Mitterrand ta soumettait à référé*-

L'hypothèse du quinquennat

M Français Mitterrand,
qui ne - répogne pas à

m aborder le problèmede
la rédaction de te durée du nmnrfqr
présidentiel dans des

. entretiens
privés, le traite avec pragmatisme et
réalisme. L’actuel chef de TEtat
constate qu’il ne dispose pas d’une
majorité suffisante poor obtenir une
rétianu de b Cansmntwn par b
voie parlementaire selon l'article 89
de b Constitution.' H faudra fr en
effet qee b projet de reforme, pour
être promulgué, recueille les trois

dnqmèmes des suffrages des séna-
teurs et des dépotés réunis en
congrès du Puriement à Versailles

oa qu’a soit voté en tenues identi-

ques par TAssembSêe nationale el le

Sénat, pu» soumis au référendum
populaire pour devenir définitif.- Le
Sénat, où l'opposition est actoelle-

ment largement majoritaire, ne peut
donc permettre de mener à bien une
révision de la Constitution par cette

vous. H reste cependant â b disposi-

tion dû chef de l'Etat te possibilité

d’user de Tartide 11 de là Constitu-
tion, qui lui permet, sur proposition

du gouvernement, de soumettre
directement au référendum « tout
projet de loi portant sur Torganisa-
tion des pouvoirs publia ». Nui ne
peut évidemment prédire quelle
majorité ce dégagerait dans le pays
en faveur d'une telle réforme^ sur-

tout après une campagne électorale

qui ne manquerait pas d'être pas-
sionnée et dont l’objet serait inévita-

btesKot détourné.

On voit mal le chef de l'Etat, qui
se réclame de b gauche, user d’une
procédure qui avait été dénoncée
pour son caractère plébiscitaire par
ta gauche elle-mêmelorsque le gêné-

-

ral de Gaulle l’avait utilisée à
l’automne 1962 pour obtenir que le

président de 1a République soit à
l’avenir &u au mffaff universel.

.

C’est à cette époque que M Gaston
MônnervîBe» alors président du
Sénat, avaitaccusé lepremier minis-

tre —ên l'occurrence Georges Pom-
pidou — de «forfaiture «ponravoir
proposé cette procédure an général

de Ganfle.

Pas de fétichisme

M. Mitterrand ne cache pas.nou
plus qu’il répugne totalement à
cffectjier dcs réformes à son usage
personnel. J3 rappelle ainsi que, élu

pour sept ans en 1981, 3 remplira

son mandat jusque son tenue, cou-

jxam ainsi court à toutes les supputa-

tions relatives h use éventuelle

démission. Et lorsqu’on l'interroge

sur la possibilité dira second man-
dat ramené aux dimensions d’un

quinquennat, il feint de s'étonner de
la question et répond, en riant, qu’a

aura certes soixante-ct-oaæ ans éa
1988, qu’il n’aura «que»
soixante-dix-huit ans en 1995.

Et pourtant, le candidat deb gau-

che de 1981 avait prévu dans sa pro-

position 45 une modification du
mandat présidentiel. Deux possi-

bilités étaient énoncées sans que
Pane «* privilégiée : • Le mandat
présidentiel sera ramené à cinq ans

renouvelable une fois ou limité à
sepi ans sans possibilité d'être

renouvelé. »

Quant 1 savoir si M. Mitterrand

briguera en 1988 un nouveau man-
dat, b question relève naturellement

de l’opportunité polîtiqne du
moment et ne pourrait recevoir

aajourcTbtti qu’une réponse préma-

turée ou donner Ben à hypothèses.

5,6/7, 10, 12, etc.?

Voici rém actuel der proposi-

tions de réforma de la durée du
irnmar prosiaancwf

.

• M. Mitterrand : sept ms non
ranouvetabie, ou un mandat de
cinq ans raoouvriabte une fms.

• hWG : sept ans non renouveto-

bta (manifeste de 1980).
m M. «fichai Jobert : sept ans
nonranouvetabta.
• fffR : cinq ans ranouvabbb
unefois. .

• M. «fichai Debré : sept ans non
renouvelable. -
• M. Maurice Couva de Murvale:
sept ans renouvatabte.
• ML Jacques Chaton-Delmas :

sixans renouvebblo une fois.

• M. VMy Giscard tf&saàng :

rià ans ranowatabte une fois.

• M- Jueo lecanuet : sept ans
«on renouvelable.•M Raymond Barre : septennat
«nquvabWa fmainztaà du régime

• H- to> Piene Foaade : cinq

«wanoevetabta une fois.

spéculations et scénarios dont b
variété peut être infinie.

.

Paradoxalement, les Français ne
semblent guère attachés -au septen-
nat qui existe pourtant dan* notre
pays depuis les lois constitution-
nelles de 1875; alors qu’ils sont tout
à fait partisans - du maintien de
l'élection du pféadeat de b Répu-
blique an suffrage universel, qui n’a
été instaurée qu’en 1962.

H est vrai qu’en cent neuf ans b
septennat a connu bien des avatars.

Depuis. Mac Mahon sous le
règne » duquel fl a «Eté institué,

dix-huit présidents se sont succédé
mais huit seulement ont effectué b
totalité de leur mandat (Joies
Grévy, Emile Loubet, Armand Fal-

lières, Raymond Poincaré, Gaston
Dotunergue, AlbertLebrun, Vincent
Auriol, Charles de Gaulle, Ml
Valéry Giscard d*Estaïng). Parmi
les Irait qui ont achevé leur mandat,
aucHO des trois qui avaient entamé
un second .mandat n’a pu mener
cebinri & son tenue (Jules Grévy,
Albert Lebrun et Charles de
Gaulle).

. Certes, avant la réélection au suf-

frage umvered de Chairlet de Ganlle
en 1965, tes présidents, n’étaient élus

que par le congrès du Parlement
réuni à Versailtes (sauf de Gaulle en
.décembre 1958, élu par un collège

de soixante quinze milte notables).

Issus du sérail, parlementaire, sans
réel pouvoir exécutif, les présidents

de te III* /et de te- IVe République
voyaient leur râle, comme le dirait

de Gaulle avec quelque mépris,
limité à • l’inauguration da chry-

santhèmes ». Désignés an terme de
combinaisons électorales et de
savants dosages - il a fallu treize

tours pour élire René Coty en
décembre 1953 - tes présidents mit

été longtemps loin du peuple cl

coupés de l'électorat. Cela explique

que tes Français n’uéot pas te féti-

chisme du septennat. Un sondage
: réalisé par 1a SOFRES eu septem-
bre J983 .

(le Monde du 4 octobre

1983) établit que 35 % y demeurent
attachés; alors que 60 % préfére-

raient que le président ne soit élu

que pour cinq ans. C’est & l’UDF
‘ (67 %) que ftnrcncontrelc plus de
feveur pour le quinquennat, puis au
RPR (63%), an Parti socialiste

(53%) et enfin au Parti commu-
niste (49%).

'

En revanche, fadhésian à réfec-

tion du président de te République
au suffrage, universel est massive :

86%, et plus forte encore parmi
Félectorat socialiste (94 %), qui dis-

tance -ainsi même les gaullistes

(91 %) et l’UDF (89 %), alors, que
les communistes sont en relatif

retrait avec 88%
On peut approximativement faire

remonter b contestation du septen-

nat aux événement de mai 1968,

lorsque tes manifestants du quartier

Latin donnaient, sans s’en douter,

une forme constitutionnelle à leur

antigsullisme en scandant : « Dix
ans. ça suffit ! »

On peut même solliciter leurs

arrière-peraées en estimant qu’ils

fixaient ainsi à un double quinquen-

nat b durée supportable (Ton même
président & TElysée. C’est à partir

de cette époque que tous les candi-

dats & b charge suprême - honnis

Georges Pompidou en 1969 — ont

évoqué une possible réduction du
mandat présidentiel, un peu comme
s’ils voulaient se faire plus modestes

qu’ils n’en avaient l’air et donner

confiance & l'électorat en lui promet-

tant qu’il pourrait, au besoin, recti-

fier son vote sans trop attendre. Ce
n’était, 3 est vrai, qu'un arguaient

électoral car on constate aussi

qu’une fois au pouvoir les élus ont

soit oublié leurs engagement, soit

n'ont pas eu tes moyens de les tenir.

Seul Georges Pompidou, qui
pourtant n’avait fait aucune pro-

messe en ce sens dans sa campagne
électorale de 1969, a tenté d'instau-

rer concrètement le quinquennat en

1973, en faisant adopter par les

deux assemblées un projet de lot

C’est cette tentative qui a relancé le

riffrpt sur les avantages et les incon-

vénients du quinquennat, dont il

n’avait Jamais été beaucoup ques-

tion «m France depuis un siècle.

La principale objection â une telle

réforme est simple : qui dit concomi-

tance de réfection de PAssemblée et

du président dit « présidentialisa-

tion - accrue du régime. En revan-

che, comme le disait Georges Pom-

pidou, le président - sera aussi près

du peuple que la députés ». et

aucun ne pourra reprocher à l’autre

d’avoir une légitimité plus récente.

Au cours des débats de 1973,

l'éventualité de la limitation du

nombre des mandats n’a pratique-
ment pas été évoquée, pas plus qu
qu'elle ne l'avait été en 1958 et en rit

1962. Seul Georges Pompidou,
répondant à une question dans une
conférence de presse du 27 septem-
bre

.
1 973, avait estimé qu’elle s’était

* pas souhaitable ». ajoutant : • Il

vaut mfaixJaisser ta porte ouverte,

et s'il v a da amateurs pour quinze
ans,en bien ! onverra—. »

Sauf erreur, b première person-
nalité à avoir envisagé la limitation

du nombre des mandats est M. Jean
Royer, maire de Tours, député non
inscrit, candidat à l’élection prési-

dentielle de 1974 (3,27 % des suf-

frages au premier tour). Il déclarait

te 19 avril : « Le mandat de sept ans
peut être accepté s'il n'y a pas de
riéligibilité, mats avec un vice-

président. »

Un paradoxe

Quant à M. Giscard (TEstaing,

qui trouvait pendant sa campagne
que « sept ans, c’est trop long », fl

estime, une fois installé à l’Elysée,

que te septennat doit être maintenu
dans sa durée sinon • ce serait mau-
vaispour la France » ; mais 3 n’évo-

que pas le problème du non-
renouvellement. En juin 1980 &
l’initiative de M. François Luchaire,

1e Mouvement dre radicaux de gau-
che-propose que le président sortant,

i b fin de son septennat, ne soit pas
rééligible. En septembre 1980,
M. Michel Debré, d»n« une inter-

view au Monde, prend b même posi-

tion en précisant que ce n’est pas li

un problème prioritaire.

Enfin, pour la première fois,

M. François Mitterrand, le
18 novembre 1980, déclare à
Gianges-les-Valonce (Ardèche) sur

un ton qui relève davantage de b
polémique électorale que de l'ana-

lyse constitutionnelle f« M. Giscard
d’Estaing détient la quasi-totalité

de iexécutif et du législatif ainsi

'une largepartdujudiciaire et de
‘information. Un président de celte

nature ne devrait pas être rééligible.

Sept ans c’est trop, quatorze mis
c’est encore plus. » L’idée d'une
limitation fait donc son chemin, sans

grand bruit. On peut même dire que
tes milieux politiques s'y intéressent

peu. Elle trouve cependant sa place

enjanvier 1981 dans le manifeste de
Créteil du Parti socialiste précédé

de cette phrase: « Nous ne sommes
déjà plus tout àfait en République.

Où en serons-nous dans sept ans si.

par malheur. M. Giscard d’Estaing
était réélu le 10mal? »

En réalité, le débat, sur ce point

préc»,b’a pas été ouvert. Et comme
c'est souvent te cas en politique, le

balancier va peut-être trop loin.

Pour éviter que te chef de l'Etat ne
soit trop, ou trop longtemps éloigné

de Ponction populaire qui lui donne
sa légitimité, on souhaite raccourcir

le imanriwt Soit. Mais n’en rajoute-

t-on pas en voulant lui interdire de
se présenter plus de deux fois aux
suffrages des électeurs. Comme un
vulgaire mauvais élève, le chef de
l’Etat serait autorisé à redoubler

maispas à tripler !

La limitation du quinquennat à

deux mandats exprime un para-
doxe : on souhaite rapprocher le pré-

sident de ses sources mais on l’empê-

che de s’y retremper.

Une telle limitation serait une
marque de défiance envers 1e suf-

frage universel et un geste de suspi-

cion pour l'électeur. Selon l’article 3

de te Constitution, « la souveraineté

nationale appartient au peuple».
Pourquoi empêcher « le peuple » de
maintenir â la lête de l’Eta r, au-delà

de dix are, un président qui pendant
deux quinquennats aurait fait son
bonheur 7

. Peut-il y avoir en démocratie un
souverain supérieur à b souverai-

netépopulaire 1

L'analyse des juristes
La question de la réduction de

b durée du mandat présidentiel

intéresse particulièrement {es

milieux poétiques et les cardes
universitaires. Des colloques,
organisés en novembre 1983 par
la Fondation nationale des
sciences poétiques et en mars
1984 par l'Association française

de science politique à roccasion

«lu vingt-cinquième anniversaire

de b V* République, ont étudié

cet aspect particulier du fonc-

tionnement des institutions.

Ainsi, M, René Taxidor, assis-

tant à Funiversité de Paris-X,

note Fattitude contredctrâre des
hommes politiques à Fégard du
révisionnisme constitutionnel,

selon qu’fla sont dans l’opposi-

tion ou au pouvoir. Analysant ce
chassé-croisé des prises de posi-

tion, 3 a observé que lorsqu'une

coalition est au pouvoir, la for-

mation dominante sa montra b
plus antirévîsionniata Comme
récrit Otivier Duhamel, profes-

seur da droit â runiversité de
Besançon, e c'est une hi de HWs-
totre des idées constitutionnelles

que l'ampleur du révisionnisme

est fonction de la faSéesss poéti-

que ». une loi que Fon vérifie

autant à droite qu’à gauche.
ML Taxidor explique que. alors

qu*i avait combattu les institu-

tions de la V* République.
M. Mitterrand s’est rallié à ailes

dès 1965 lorsqu'il a été candidat

è l'Elysée, * n’hésitant pas i
mener une campagne qui, dans
le styte comme dans te contenu,

n’était pas céda d'un candidat è
un poste honorifique ou même
d'arbitrage s. U rappelle que le

7 janvier 1973, devant la

convention nationale du PS, le

premier secrétaire déclarait :

e Fautes enlever des pouvoirs au
président de la République ?

Nous ne le pansons pas. La gau-
che n'entend pas bouleverser les

institution* a Et M. Taxidor

ajoute : « Aujourd'hui M. Mitter-

rand n'exerce pas ses fonctions

de façon différente de ses prédé-
cesseurs, à quelques nuances
près. » U en déduit que l'ardeur

révisionniste de b gauche s’est

affaiblie avec te temps, et qu'aUe
n'a jamais drt comment aile par-

viendrait à ses fris.

Très révisionniste an 1972
avec le programma commun, qui

prévoit de réduire à cinq ans le

mandat présidentiel et de tou-

cher A tous les pouvoirs du chef
de F Etat, b gauche est assez dis-

crète sur ce sujet pendant ta

campagne de 1981. Les atti-

tudes de b droite comme de la

gauche an matière de révision

constitutionnelle sont donc avant

tout fonction des circonstances
et relèvent davantage de la tacti-

que poétique que d'une véritable

analyse da fond, conclut M. Taxi-

dor.

Mme Françoise Decaumont,
maître-assistant à F université da
Caen, dans une communication
au titre explicite : « Le quinquen-
nat, échec d’hier, solution de
demain ? s affirma que te man-
dat présidentiel de cinq ans est

une formula mieux adaptée i la

V* République, « l‘accroissement

continu des pouvoirs préstden-
tieks rendant nécessaire un retour
plus fréquent devant les élec-

teurs ». II évite F érosion du pou-
voir. L'abrègement du mandat
semble è Mme Decaumont
d'autant plus nécessaire pour
M. Mitterrand qu’il a ôté élu sur

un programme précis et non,
comme ses prédécesseurs, sta-

de vagues orientations qui leur

toissaient plus de souplesse.

Cette remarqua, toute théorique,

ne- semble pas pour la moment
confirmée par la réalité.

M. Jacques Robert, ancien

président de l'université de
Parfe-ll, a pris position à de nom-
breuses reprises dans nos
colonnes en faveur du quinquen-
nat. Mars II est aBé plus loin en
estimant que la coïncidence da
l'élection du président et de celle

des députés imitera tes risques

de discordance. M. Roger-Gérard
Schwartzenberg, professeur de
droit, aujourd'hui secrétaire
d'Etat A réducation nationale,

rappelait dans le Monde du
16 février 1980 sa favere pour te

quinquennat, et souhaitait que ta

réforme de 1973 fût remise est

route par M. Giscard d'Estaing,

avec ta convocation du congrès
colin que le révision puisse
s'appliquer A l'élu de mai
198 1 ». Selon lui, e cette
réforme paumât enclencher un
processus vers un régime
e démonerdâsé » où le président

ne soit plue le maître lointain

d'une couronna élective ».

Tous les manuels de droit

constitutionnel étudient te projet

de réforme da 1973. C'est
notamment le cas du plus récent,

b Vie poétique sous le V* Répu-
blique. da M. Jacques Chapsal,

édité en mars 1984, aux Pressée
universitaires de France. Pour
l'ancien directsur de l'Institut

d’études politiques de Paris.

Georges Pompidou, avec l'échec

poFitique du référendum de 1972
«ur l'Europe et la non-réforme de
1973 sur te quinquennat, n'a pas
réussi à « débloquer » la société.

La réforme avortée de 1973
C’est dans son message ait Parle-

ment, le 3 avril 1973, que 1e prés-

dent de la République révèle son

intention de réviser la Constitution.

SU le fait i ce moment-là - alors

qu’a n'en avait jamais parlé aupara-

vant, - c’est que le résultat médio-

cre des élections législatives pour la

majorité lui a fait prendre
conscience dre risques de déséquili-

bre qu’aurait provoqué une victoire

de l'opposition.

Le problème de la cohabitation,

dont il est tant question aujourd'hui

lorsque Too évoque Ire élections

législatives de 1986, se posait alors

au chef de rEtat. De Gaulle, qui

aurait pu se poser la même question,

par exemple ai 1967, ne l’a pas fait.

Se serait-il senti désavoué par réfec-

tion d'hile Assemblée où les dépotés

se réclamant de hn auraient été

minoritaires? D t en tout cas res-

senti ainsi le rejet du référendum du
27 avril 1969 sur ht réforme du
Sénat et dre régions, puisqu’il a aus-

sitôt cessé d’exercer ses fonctions.

Elu à PHysée depuis le 15 juin

1969, Georges Pompidou devrait

dans Phypotbèse (Tune victoire de la

gauche, en 1973 cohabiter avec elle

jusqu’en 1976. Si le quinquennat
existait, 3 n'aurait plus à supporter

cette situation que pendant un an.

L'inconvénient ne serait pas sup-

primé ; il serait écouté et ramené à
la durée à peu près normale d'une
campagne électorale présidentielle.

L’exposé «ire motifs de projet de
ku soumis aux députés en septembre
1973 indique seulement : La règle

du septennat ne correspond plus au

Dossier établi

parANDRÉ PASSERON

rôle que le président de la Républi-

que joue dans la définition des

orientations générales de la politi-

que nationale. Les événements et

leur évolution doivent permettre

aux Français de se prononcer sur

ces orientations â intervalles plus

fréquents. » Le texte du projet de loi

est laconique : « Le premier alinéa

de l'article 6 de la Constitution est

remplacé par la disposition sui-

vante : le président de la Républi-

que est. élu pour cinq ans au suf-

frage universel direct. »

Dans un entretien à PORTF avec

Georges Suffert, le 21 octobre 1973,

après Féchec de la procédure parle-

mentaire, le président explique sa

déception : « Je savais que la majo-
rité, à quelques rares exceptions

près, voterait cette réforme Je
savais également que les leaders et

les partis de l'opposition avaient

presque unanimement réclamé cette

réforme ; elle est mime inscrite en

toutes lettres dans le programme
commun de M. Mitterrand et du
Parti communiste. Je me doutais

bien que les communistes trouve-

raient un prétexte pour voter

« non », mais je pensais que les

autres, voyant qu’on leur proposait

quelque chose qu’ils avaient déclaré

souhaiter, la voteraient ou s’abs-

tiendraient. L'expérience prouve
qu’en France l'opposition considère

qu'elle doit toujours être systémati-

que. » En effet, le 16 octobre,

l’Assemblée n’accorde que 270 voix

contre 22 2. Il en manque donc 18

pour atteindre les trois cinquièmes

nécessaires. Toute l’opposition de
gauche a voté contre, mais elle a
reçu le renfort de 25 - réforma-

teurs » sur 34, de 8 « non-inscrits »

sur 14, parmi lesquels Christian

Fouchet, et «le 3 UDR. MM. Couve
de Murvüte, Raymond Offroy a
Jean-Paul Palewski, tandis que
M. Debré s'abstenait, ou « gaul-

listes historiques» trouvant, il est

vrai, dans ce débat une occasion de

faire pièce à un - pompldoUsme *

qui cherche â s’affranchir de ses ori-

gines. Mais ce sont snrtout les cen-

tristes réformateurs, partisans à

l'époque d’un véritable régime prési-

dentiel, qui font échouer le projet.

Au Sénat, le texte recueille le

19 octobre 162 voix contre 1 12. Au
total, il faudrait atteindre 464 voix

au Congrès pair que les tiens cin-

quièmes dre parlementaires adop-

tent le texte. L’addition dre votes

séparés dre Chambres ne donne que

432. Le risque étant trop grand,

Georges Pompidou renonce à le

convoquer, et la réforme avorte. Le
quinquennat était à l’époque une

fausse bonne idée.

La Constitution cinq fois révisée
La Constitution de 1958 a été

révisée à cinq reprises :

- 4 JUIN 1960 : Modification

des conditions de révision du ti-

tre XII relatif à la Communauté
(règles spéciales de révision pré-

vues par l'article 851.

- 28 OCTOBRE 19B2 : Ré-
férendum organisé en application

ds l’article 11 modifiant l’arti-

cle 6 pour instituer l’élection du
président de (a République au
suffrage universel dbact.

- 30 DÉCEMBRE 1963 : Le
Congrès modifie te régime des
sessions parlementaires par révi-

sion de l'article 28. Les sessions

s‘ ouvriront la 2 octobre pour
quatre-vingts jours et te 2 avril

pour quatre-vingt-dix jours.

- 21 OCTOBRE 1974 : Le
Congrès modifie l'article 61 et

dispose que la Conseil constitu-

tionnel pourra être saisi égale-

ment par soixante députés ou
soixante sénateurs.

- 14 JUIN 1976 : Le
Congrès modifia l'article 7 relatif

aux conditions d’élection du pré-

sident de la République (décès
des candidats avant et pendant
la campagne électorale).

Trots échecs

A trois reprises, des projets da
réforma constitutionnelle n’ont

pu aboutir:

- 27 AVRIL 1969 : Rejet par
te corps électoral du référendum
portant réforme du Sénat et des
régions, rejet qui a entraîné le dé-
part du général de Gaulle.

- 19 OCTOBRE 1973 : Non-
présentation au Congrès (convo-
qué pour carte data) du projet

instituant te quinquennat.

- 21 OCTOBRE 1974 : Le
président de la République retire

de F ordre du jour du Congrès un
projet réformant le statut des
parlementaires suppléants de mi-
nistres. alors qu'il avait recueilli

les trots cinquièmes des voix au
Sénat, mais non è l'Assemblée
nationale.
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UNE DÉCLARATION AU « MONDE » DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAI DE L’ENSEONEMENT CATHOLIQUE

Le chanoine Guiberteau dénonce « la calomnie et l’intoxication »

et estime venu « le temps dn réalisme »

Alors que le conseil supé-
rieur de l’éducation nationale

examine, mardi 27 mars,
l'avant-projet de loi sur rensei-

gnement privé, le chanoine
Guiberteau. secrétaire général
de l’enseignement catholique,

explique au Monde la position

prise par le comité national Ue
Monde du 27 mars).

Vota le texte de le déclaration du
chanoine Paul Guiberteau :

Le comité national de l'enseigne-

ment catholique a pris position face

aux dernières décisions gouverne-

mentales. Il l’a fait en toute indépen-

dance. puisque jamais aucune de ses

instances officielles et représenta-

tives n'a signé d'accord ou même

EN BREF
Guerre scolaire

à Afin

Des incidents se sont produits,

lundi 26 mars, avant la réunion du
conseil municipal d’AlbL Quelques
centaines de manifestants soutenant

«l'Association albigeoise pour la

promotion et le développement sco-

laires », qui gère les écoles privées

de la ville, ont tenté de pénétrer
dan* la salle où le conseil examinait

la participation de la commune, en
1984, aux frais de fonctionnement

des écoles privées sous contrat

Le maire socialiste, M. Michel
Castel, avait annoncé son intention

de réduire de 30 % le montant glo-

bal de cette participation, car
280 élèves des classes élémentaires

(sur 950) n'habitent pas Albi.
M. Castel a fait valoir que les contri-

buables de sa commune n'avaient

pas à payer pour les communes voi-

sines, les négociations qu'il a menées
pendant sia ans avec celles-ci

n’ayant pas abouti.

Après une bousculade, une ving-

taine de personnes ont pu assister à
la réunion du conseil, qui a adopté
par 32 voix contre 1 1, la proposition

dn maire.

Nonveles incdpations

contre M. Jean Dorieux

Déjà inculpé, depuis le 19 Janvier,

de vol et de recel de vd de clichés de
l'identité judiciaire représentant les

restes de la victime de l’étudiant

cannibale japonais IsseT Segawa,
M. Jean Duneux. rédacteur en chef
de Paris-Match, l'a été de nouveau,
lundi 26 mars, par M. Claude Grai-

ller, juge d'instruction.

Ces nouvelles inculpations de re-

cel de vd visent une photographie
publiée par Paris-Match, le 29 juil-

let 1983, amontrant le réfrigérateur

dans lequel Segawa avait placé les

morceaux du cadavre dépecé de sa
victime, un cliché du corps de
Jacques Mesrine, reproduit «uns le

numéro de novembre 1983 du men-
suel Photo et, enfin, un cliché du
corps de Germain Descombes, pro-

priétaire du restaurant Le
Louis-XTV, assassiné dans l’Eure,

reproduit dans Paris-Match du
27 octobre 1983. Cette dernière pho-

tographie avait été dérobée, le 25 oc-

tobre, à la gendarmerie d'Evreux
avant d’être restituée. Les antres cli-

chés avaient tous été pris par les ser-

vices de l’identité judiciaire de la

préfecture de police de Paris.

Unedfeparition

au Pays basque

Bayonne. — Alors que se succè-

dent depuis quatre mois, sur la côte

basque, les attentats meurtriers dn
Groupe antiterroriste de libération

(GAL) - neuf morts dont un jeune
poseur de bombe, - la police semble
tourner en rond. Elle ne disposerait

que de peu cTâéineots pour essayer

tion, depuis le 12 mars,

Ramond Canal, Espagnol de
cinquante-trois ans, gerant d'une

bavette dans les halles de Saint-

Jean-dc-Loz ? Une demande de
recherches dans l'intérêt des
familles a été déposée auprès de
l’administration mais n'a donné
aucun résultat à ce jour.

Apparemment, José Ramond
Canal n'a aucune activité politique,

mais l'emploi qu'il occupait en 1981

et 1982, comme chauffeur au consur

lai d'Espagne de Bordeaux, offre

peut-être une juste. A l'époque, d
avait emprunté 10 000 F a une
employée du consulat pour une
« question de vieou de mort ».

On pense aussi à l'éventualité

d'une confusion, comme ce fut le

cas, en décembre 1983, avec l'enlè-

vement à Heodaye par Je GAL de

Scgundo Marey, relâché dix jouis

plus tard. — (dorresp.)

suggéré de compromis. Calomnie et

intoxication n’ont pourtant pas man-
qué pour accréditer de telles nou-
velles et discréditer les responsables

que certains accusent obstinément
de vouloir brader la liberté scolaire :

< Mentez, mentez... s II a pris ses
responsabilités en un moment capital

pour l’enseignement privé dans ses

rapports avec l’Etat; les échéances
annoncées ne laissent pas de doute à
ce sujet ; sauf événement imprévisi-

ble, il y aura dépôt de loi au Parle-

ment.

Il a agi en toute conscience, fort

d’un héritage à assumer et d'un ave-

nir à conforter, riche de l'espérance

des communautés éducatives, tou-

jours actives dans le désir de servir la

jeunesse.

Ce faisant, K a voulu dresser un

bilan et prendre date. Avec le risque

d'âtre mal compris. Etait-ce le

moment de faire le point, ne valait-il

pas mieux lancer tout de suite une
action plus mobilisatrice et apparem-
ment plus efficace 7 L'Un n’empêche
pas l’autre.

Le bilan est d'abord celui des

convergences.

D’un côté, une poussée incoerci-

ble. exprimant des revendications

éducatives essentielles ; position

sans cesse réaffirmée, sans défail-

lance, par (‘enseignement catholique.

Cinq manifestations en furent le

moyen et le agne.

De l’autre, des textes gouverne-

mentaux où semblent s'esquisser des

convergences : liberté de choix des

parents, autonomie des établisse-

ments. respect des choix éducatifs et

du genre d’éducation, choix des
chefs d'établissement par l’autorité

privée, financement reconnu par les

pouvoirs publics instaurant la parité

du public et du privé.

Ces moyens d'une liberté éduca-

tive sont devenus le bien commun
d'un très large consensus national et

reconnu même dans des sphères

sociales et politiques de plus en plus

étendues. Ce n’est pas sans impor-

tance. ni signification. Toute réflexion

aujourd'hui sur l'éducation devra en

tenir compte, de même que toute

action présente ou future des gouver-

nants, quelles que soient leurs

options politiques et leurs idéologies.

C’est un bilan qui veut prendre date.

Mais c’est un bilan sans conces-

sion. L’ensemble des dispositions

affichées ne peut nous satisfaire. Des
obscurités et du flou demeurent dans

tes textes. Trop de volonté assêrale-

trice s’impose dans la lourdeur des

contraintes administratives et Iss

perspectives d'une gestion des maî-

tres qui ne respectent pas suffisam-

ment l'initiative privée. Il y a trop

d'inquiétudes, voire de menaces
sous-jacentes pour l'avenir proche ou
lointain dans 1e fonctionnement des

EIP et dans la dynamique de la fonc-

tionnarisation progressive et à terme

des martres.

L'équSbre n’est pas encore satis-

faisant, et les fragiles convergences

risquent, en bout de course, d’appa-

raître bien Illusoires et mensongères.

C'est cela que doivent compren-

dre tes responsables de l'Etat : un tel

décalage entre tes aspirations de
ceux qui veulent tes moyens de la

liberté d'enseignement et ce qui

serait définitivement proposé sera

vite générateur de déceptions et de
conflits. On ne peut affirmer des prin-

cipes sans que suivent les moyens
concrets de les réaliser. On ne peut à

la fois avancer vers la décentralisa-

tion et accentuer tes mécanismes
assimilateurs ; la diversité des struc-

tures éducatives dans leix fonction-

nement doit être respectée et voulue

comme telle. C'est la seule voie de
l'avenir par où peut se gagner la paix.

Il n’est pas encore trop tard, mais,

te temps est compté : te temps du
réalisme.

La croissance des dépenses de santé

s’est fortement ralentie en 1983

Les déposes de médicale se sont

élevées à 319,6 mffîards de francs en 1983, soit

5 847 F par personne et 8,2 % dn produit intérieur

bnrt, chiffre en augmentation de 13,1
.
% par

rapport i 1982.

.
Le rapport des comptes nationaux de la santé.

qui défait être ptfisdntf le nanti 27 mars aux

ministres concernés, parle à ce propos de
* décélération brutale», soulignant que cette

pro&ession est rune des pins faibles depuis 1970.

taax moyens de croissance des ararëes

précédentes ovrinatent, en effet, autour de17 %.

Les dépenses d’hospitalisation,

qui représentent 50,1 % de l’ensem-
ble, s’augmentent que de 123 %, ce
qui marque un progrès très net par
rapport à la décennie précédente
(20 % en 1981, 18 % en 1982). Les
frais de séjour en hospitalisation pu-
blique ont augmenté de 12,7 % et

ceux de l’hospitatisath» privée de
841 %- Les dépenses de consomma-
tion pharmaceutique, en augmenta-
tion de 10,6 %, connaissent, elles

aussi, une modération sensible. Il

n’en est pas demême pour les sots
ambulatoires "(consultations médi-
cales, etc.), dont le coût progresse
de 16 % et qui représentent 29,8 %
de l’ensemble des dépenses, soit

840 F par personne.

La progression dn nombre des
consultations, a été modérée
(+ 4,8%), moins importante que
ceDe des visiter (+ 6,6 %). Mais on
constate une évolution très nette de
l'activité des praticiens vers une plus

grande technicité, ce qui se traduit

par un accroissement continu des
actes relevant (Tune tarification plus
élevée que la simple consultation.

Les soins dentaires n’augmentent
que de 12,8% (ils représentent
538 F par personne), alors que les

actes d'auxiliaires (kinésithéra-
peutes, etc.) croissait de 21,1 % et

que tes dépenses de cures thermales
sont moins importantes que les an-
nées précédentes (+ 14,2%).
Le tassement des dépenses phar-

maceutiques (médicaments, panse-
ments et antres) est attribué par te

commission des comptes A une vigi-

lance plus grande drâ médecins qui
veillent à leurs prescriptions, à l’ef-

Fet des mesures instituant pour les

grossistes et tes officines une baisse

du taux de marque et & te diminu-
tion du taux de remboursement de

FAITS DIVERS

DES BRIGADES DE COMMERÇANTS DANS LE RHONE

Le béret de M. Gasquet
Lyon. - ‘ M. Jean-Paul Gas-

quet, quarante-trois ans. com-
merçant à VHIefranche-sur-Saône,

est content. Il est devenu un per-

sonnage public, faussemment
étonné par l’impact de ses initia-

tives de «défense des commer-
çants indépendants ». Il a orga-

nisé dans sa ville une
« conférence de presse cTenver-

gure nationales pour expliquer

d’une voix forte que les commer-
çants n’étaient c ni des cow-
boys. ni des fachos a.

Résumons : les commerçants
du Rhône sont exaspérés par
l’augmentation des actes délic-

tueux commis contre leurs éta-

blissements. Quatre-
vingt-dix-huit présidents d’union

commerciales du département
viennent de se rassembler à Oui-

lins pour prendre, i l’issue d’une

réunion enflammée, deux déci-

sions : la création de quatre-
vingt-une « brigades d'interven-

tion fiscales et la formation de
quatre c brigades motorisées de
vigiles de nuit » qui < seront

armés à compter dû 15 avril, si

les responsables du ministère de
l'intérieur et des pouvoirs pubfics

ne veulent pas vent è une table

de négociations ».

Les cambrioleurs et les agents
du fisc n’ont qu’à bien se tenir.

L’Idée de « brigades de vigiles »

grandt sur un terreau fertile. Et

M. Gasquet tente d’être un cata-

lyseur.

A quarante-trois ans, c’est un
commerçant actif qui ne semble
pas menacé par la crise : il pos-

sède trois magasins de vête-

De notre correspondant

régional

ments, deux è VBIefranche, un à
BeflevilJe-sur-Saône et emploie

treize personnes. Il collectionne

les « casquettes » : président de
la Fédération départementale du
Rhône de l'Union du commerce
indépendant et des artisans

(FUCIAR), président de la Cham-
bre régionale des Unions commer-
ciales Rhône-Alpes, vice-
président national de la

Fédération française des associa-

tions de commerçants.

Rondes nocturnes

Issu du mouvement des gaul-

listes de gauche (le MSP de
M. Philippe Dechertre), il a rejoint,

après diverses péripéties, le RPR,
dont il sera, pendant deux ans,

secrétaire de la dixième circons-

cription du Rhône. H sera même
candidat, en mars 1 978, dans ce
secteur. Ecrasé dès le premier
tour par te futur député UDF,
M. Francisque Pemn. il contribue

tout de même à la défaite du
maire socialiste de Villefranche,

M. André Poutissou. C’est le

même homme qui déclare
aujourd’hui : c En 1981, une lueur

efespoir était venue è l'ensemble
du petit commerce (...) M. André
Deleiis a été le meilleur ministre

du commerce que nous ayons eu
depuis M. Royer. »

Bref, en politique, rien n’est

simple. Cela explique peut-être

son repli stratégique vers le syndi-

calisme commerçant dans la ligne

de MM. Pierre Pocjede ou Gérard
Nicoud. deux leaders dont a tente

d’assumer l'héritage et, pourquoi

pas, de reprendre le flambeau.

Tous tes moyens sont bots pour
se mettre en avant. L'outrance

verbale : les contrôleurs du fisc

emploieraient des méthodes de
« nazis » ou <T« agents de la Ges-
tapo » ; la provocation-
fanfaronnade ; «SiJe vais en pri-

son, on verra ce que fera notre

grand ministre de la justice, quel
choix B fera entra les gangsters et

les commerçants.* Je connais
d’avance la réponse de l'optêon

publique. »

Le discoure de M. Gasquet a-

t-fl un impact 7 Sans doute. Dix-

sept brigades antifiscales seraient

déjà constituées. Les volontaires

ne manquent pas pour assurer,

notamment à Ouihns et à Vflle-

franebe, des rondes nocturnes et

.

dissuasives. «Avec les poEders
qui ont compris notre démarche,
on se 'partage les zones à surveil-

ler», précisa M. Gasquet Ce lea-

der se laisse parfois aller à Je nos-
talgie : «Avant, monsieur, nous
avions tous un béret I On le levait

pour dire bonjour. Aujourd'hui, les

jeunes n’ont pas de béret et ns
disant pkis bonjour. »

Le préfet de police du Rhône,
M. Bernard Grasset, ne doit pas
avoir de parade face è révolution

de la mode vestimentaire et des
maure. En revanche, il a averti :

e II ne doit pas y avoir d’hommes
en armes.»

CLAUDE RÉGENT.

ZIPBERLITZ.

•F

Pour apprendreme langue.
w
Et ZIIP. Les vacances commencent, bien chez

BERLITZ Pourapprendremelangue étrangère,

des courssemi-particuliers de2à 4semainesau
rythmede3 heuresparjour.

Iis coursdont lesprixvousfontaimerleslangues
étrangères.
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Alors, n attendezpaspourfaireZIIPdansune
de nos écoles.

*Par élève etparsananu. { Matériel en supplément)

certaines spécialités depuis la fin de
1982. En effet 1 258 spécialités ont

vu leur taux de remboursement pas-

ser depuis cette date de 70 à 40 %,
cependant qu’use vingtaine d’autres

ont été rayées de te liste ou ont vu

leur taux de remboursement passer

de 100 à 70 %.

La diminution des dépenses hospi-

talières a joué un rôle essentiel dans

ce que 1a commission nomme 1a dé-

célération brutale des dépenses de
santé. Plusieurs facteurs ont contri-

bué à ce résultat, notamment 1a ra-

tionalisation des dispositifs de ges-

tion, la réforme de la tarification, te.

rigueur accrue des contrôles budgé-
taires, 1a diminution de 1a durée des
séjours et les transferts vers te méde-
cine ambulatoire ou 1e maintien à

varisation partielle des dépenses de
santé, à laquelle d'aucuns songent
comme moyen de maîtriser les
coûts, cornait donc déjà un début de
réalisation, ton au mains pour tes

secteurs tes moins onéreux concer-
tant les risques sanitaires tes moins
graves.

-'Mais c’est rhôpttal* remboursé à
94 %.qni coûtele phzs cher. C’est là

i devraient se trouver tes malades
lus gravement atteints (1 ). D

apparaît que l'effort de rationalisa-

tion des dépensés devrait se poursui-
vre en priorité sur son organisation

et sur on meilleur usage d'installa-

tions techniques sans cesse plus
complexes et plus coûteuses.

Dr ESCOFFIBMJIMEHOTTE.

antre-

bospita-
danncüe des personnes

ment dit «ne diminution
lisations abusives.

Les efforts entrepris pour maîtri-

ser les coûts de te santé semblent en
voie de porter leurs fruits, mais fl est

clair que la croissance constatée

reste supérieure à celle dn revenu
national Avec 8,2 % du produit in-

térieur brut, les dépenses de santé

des Français se situent nettement
au-dessus de celtes de la Grande-
Bretagne. légèrement au-dessous de
celles des Etats-Unis (103 %) «
sensiblement au même niveau que
celles de l’Allemagne fédérale, où le

ralentissement de la croissance a été

nettement plus marqué qu’en
France depuis une décennie.

La part des dépenses prises en
charge par 1a Sécurité sociale n’a

cessé de croître en France depuis

1970 pour atteindre globalement
près de 75 % . Ce chiffretraduit des
taux de financement variables selon
qu'il s’agit des hospitalisations — où
le taux de remboursement est très

élevé (94 %), — des soins des méde-
cins (63 %), des soins dentaires

(35.7 %), des médicaments
(57.30 %), des lunettes (353 %),
des analyses (82,6 %) on des sons
d’auxiliaires médicaux (87 %).

Les dépenses de santé qui. n’ont
pas été remboursées par la Sécurité
sociale ont été assumées à raison de
33 % par tes mutuelles, de 23 % par
faide médicale,et te plus largement

des Français entraînent
i de santé ; 4 % seule-

de
i eux sente 50 % des dé-

penses.

UN EBOUEUR PARISIEN

BROYÉPAR SA BENNE
Un aooem- de la VHIe de

Paris, M. Yeoasef Djeùocri»
quarante-eâM) ans, d'origine to-

msiesne, est mort fcadi 26 mars
broyé par sa berne à ordures,

rue de Valois (Paris 1-)- La
main pris le corps de M. Dje-
booï ont été happés par le méca-
aâneshinqHVlnlaitdcrics-
pCcer tai deses gants.

Ces bennes à ordures sont
équipées de deuxboutons de sé-

curité indépendants, permettant
d’arrêter le mécantease. Une ex-
pertise, mardi 27 mais, devait

permettre de déterminer si ces

dispositifs ’ontpas fonctionné
on sUs n’ont pas été actionnés

par les ménages eux-mêmes,, à
concurrence de 20,9 % (27,7 % en
1970).

Peu important pour l’hospitalisa-

tion (6,4 %), ce financement privé

représente plus du tiers des dépenses
drâ soins ambulatoires et 373 % des
dépenses de biens médicaux : phar-
macie, pansements et autres. La pri-

• Trois associés américains à
l'Académie des sciences - Trois

biologistes américains ont été élus,

lundi 26 mars, i fAcadémie des
sciences en tant qu’assoôés étran-

gers. H s'agit de M. Irwin C Gna-
salos, membre de l’Académie, des
sciences américaine, coma pour ses

études des (^énonènes chumques
i de te cdlnle ;M.Malhew

Meselsou, inventeur d’une
de mesurer b

densité dès macromotécntes d’ori-

gine biologique et de tes séparer ;

M. Alexander Rich, professeur de
biophysique an Massachusetts insti-

tutc of technology (MIT), qui a dé-

couvert PADN-Z, une variante de
PADN ordinaire.

En Belgique

UNDÉT0WÉVADÉ TUÉ

PARLAP0UCE

Dira tireurs «Faite de h police

belge ont tué, lundi 26 mars, un

détenu évadé qui pointait te canon

d’un fnsfl sur la tête de son otage

devant rentrée de h prison de Lou-

vain. Atteint de deax balles à la tête

par des tireurs de te brigade antiter-

roriste bruxelloise Diane, Andremo
Fabrî, qui purgeait une peine de dix

ans . d'emprisonnement pour vol à
main armée, est mort sor te coup.

An moyen de gaz lacrymogènes,

la police a .en raison du ricoitêmc

évadé. Fêter Cartier, reconnu coupa-

ble de meurtre, qui s’est rendu. Le
suspense a duré cinq heures.

En s’évadant lundi matin, les

deux détenusavalent pris en otage te

directeur de 1a prison et son adjoint

Mais la police a immédiatement

isolé te secteur, contraignant les pri-

sonniers évadés à rester près de

rentrée de rétablissement péniten-

tiaire avec leurs otages. — (Reuter.)
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AÜ CONSEIL DE PARIS ;

60 000 mètres carrés de bureaux
dans l'est de la capitale

La gauche conteste le choix de la majorité municipale
Fmwt H «mdié des fca- tion sportive, ainsi crac 9 600 mitres tion d’aï» piscine et fëdifïcatSooftjM eoartndre des

mMihAsifiÉBÜtaàw^St^
Xi iffle» test le monde en

«des aot et des
Md» conae l'espace

fl fud cfeôidr. Ce
débat de.fond.4opt la solation

«r la eaudUppr ao-
et donc wm la pfey-

potitigae de k
Ica conseillera de
abordé le 26

ceon de leur dance
La Majorité i—drlpali a opté
pom k terfidreafen q*e Pop-
lâftff saMSe a {nmn.
EteapkldÊ «a rata pour Pia-

Les dus avaient 1 examiner trois

intéressant

j
le treizième et le dix-

knàftme arrondissement. La néces-

sité de rebâtir ces trois quartiers, qui
^inscrit, dans la politique générale
dn rééquilibrage de Pans Ve» l’est,

s’est contestée par personne. C’est
tarte coBtcmi dé ces projets que tes

amdfrrergent.
• L* première apératianconsîstera

1 xtewi te secteur de la Goutte*
cTOr, dans le dix-huitième, éndémo-
finaut deux nulle logements vé-

tastet et parfais insalubres, j
leur substituer six cent vingt

‘ ji&taneufs, une école, une'

tion sportive, ainsi que 9 600 mitres
carrés de commerces et d’ateliers.
D’autre paît, mille six apparte-
ments seront remis à neuf—Ce remo-
delage complet nécessite» le dépla-
cement, puis le relogeaient* de.
nombreux habitants. Par te voix de
M. Lionel Jospin, député PS et

.
conseiller du secteur, tes éhre de
gauche se sont fait l'écho des inquié-
tudes de te population. Ils ont de-
mandé (pie celle-ci soit informée: très

vite des mtentkma de 1a municipalité
qui, en récurrence, sera represen-

' tée par un aménageur unique, l'of-

fice dTILM delà Ÿîna.

Autre - exigence exprimée par
M. Louis Bafllot, conseiller commu-
niste : « Nous ne tolérerons pas que
cette opération aboutisse à chasser
les gens modestes. » M- Roger
Chmaori, maire UDF de l'arrondis-

sentent, a assuré ses collègnes que
telle n’était pas l'intention de 1a ma-
jorité municipale et qu’une anteune
d’information serait prochainement
mise en place.

Le véritable débat s'est engagé à
propos . de deux autres projets tout

douzième, un pâté de vieux bâti-

ments mnznczpaax proches de te

are 'de Lyon, en race du pont
d’Austerlitz Le programme prévoit

te création dtate crèche, de eut

vingt logements neufs, la reconatruc-

SCIENCES

l’explerâteur japonais Naomi Cemnra a disparu

- Les mtectes ricsawt d'être abandonnées : le grand explonitear

japoaats Naomi Vcswa est'porté flfinHheùwt disparu es Alaska, sur

les pences du mont McKteley., .

Cést le 16 février «s’a devait être repéré pour- la dernière fois pur

sa pilote américain dans an abri de neige, à ns* altitude de 5 100 mètres
«près avoir atteint, le 12 février, k pin haut sommet deTAmérique de
Nord (6 196 m), où il venait de fêter, seul, ses quarante-trois ans.

TÉMOIGNAGE

Le samouraïdu pôle
. La dêcâsk» de htei pour la
seconde fois, rascaûkm .du. mont
McKfntey, maïs en hiver — ce qn
n’avait minais' ebcore été tenté,

'—

Naomi Uctnara Tavait, semble^
prise « soudain»_ '

'

D m’avait, en effet, et depuis
longtemps,

,

promis d’être présent &
Pans au congrès international du
CNRS sur 1e Ma Nord, en novem-
bre 1983, où B devait présenter des

observation scientifiques sur la
neige et tes aérosols des abords du
pôle; puis il s’était brusquement
décommandé, non sans « un vif

regret, m’âssurait-ii, de ne pas ren-

contrer les quatre autres conqué-
rants du pôle » qui devaient se ren-

dre & Paris avec loi. Il souhaitait

préparer sur place cette périlleuse

expédition.

Héla*, Je 'dentier rendez-vous.

- Etfl finit ansaLjxKâr mesurer i sa
juste valeur Tenduranoe exception-

nelle de rexploretenr japonais,
savoir que cet exploit avait été pré-

cédé par tin parcours fantastique —
encore solitaire — de 12000 kilomè-

tres en traîneau du Groenland à
l'Alaska, et immédiatement suivi

te - veuve de raveature », tragique-

ment justifié.

Naomi Ifemizra, né en 1941 dans

une famille paysanne pauvre de la

région de Hyoço. pris d’Osaka - 3
«a était le sutieme fils, — avait fait

ses études ù runiversité de MeÿL
Petit — 1,52 m, - de son corps

ramassé, puissant, émanait -une

force intérieure souveraine. Son
visage était changeant : parfois dou-

loureux, 3 s'éclairait soudain avec

les Irmhs d’un rire d'enfant (1).

Alpiniste, fl escalade seul, en
. 1968. rAconcagoa. le ptes haut pic

de l’Amteique latine. 11 descend

seul,sur un radeau, les six mille kilo-

mètres de rAmazone.
Le 11 m» 1970. fl réussit rascen-

sion de rEverest et, cm août de la

même année, seul et en sept jours,

cefle du mont McKïnley.

Est-ce k souvenir du grand explo-

rateur F.-A- Cook -.qui le poussa à
tenter, par deux fins, l'ascension de

. ce mont McKinley, où 3 devait trotr-

vertemort?
Si Ton considère te choix de ces

expéditions arctiques, ou peut,
certes. »—«»* çmç fhérObmer' 'de

Nacrai ^^ura avait de prestigieux

insphatcuis, en particaBer Cook ex

Peiry. Outre le mont me Kintey, 0
ia.«eflei, à san tour et en emprun-
tant le «**««*• itinéraire que reary

nesu à chien», après avoir
\

800 terrâtes kflomètres de—
i tarer» gteces tourmentées,
mocks et crevasses.

.régufîêre-

£ par des parachutages
2 fant msàxersur te faiz que

Ce»» en adâtaéce que Naomi Uemuza
dnûüc accomplir cette conquête

«tué Cook, eu 1908. était

jfoigné de deux Esquimaux, et

de quatre, sus
“**“- secytteor mr. Man

(cap

MorrisJessup) an sud (Narsais-

sufl|) (10 mai 1978 -.22 août

Mais ce raid de dnquante-ônq
jours, qui s’est achevé au pôle Nord,
est surtout d’un immense intérêt

pour l’histoire de l'exploration

potezre, car 3 permet de réexaminer

sont un jour nouveau avec, beau-

coup d’attention et dans te détail

(résistance des hommes et des traî-

neaux, temps de parcours en fonc-

tion de numéraire et du nombre
d’hommes, etc,), tes itinéraires de la

première conquête , du pôle toujours

controversée. On sait que nombreux
soûl encore tes spécialistes, à travers

le monde, convaincus. qiie Cook fut

victime de - la plus grande escro-

querie de l’exploration de tous les

temps».
La mémoire de Naomi Uemura

ne sera pas embuée, elle, de ce halo

maléfique... Elle a ému. unanime-

ment « profondément, non seule-

ment le Japon; rAlaska « tout te

monde de l'exploration poterne, tuais

aussi te Groenland et particulière-

ment Thulé, où Pexrioratenr japo-

nais avait résidé pendant une année,

eu 1 977-1978. « que tes Esquimaux
polaires considéraient comme un
frère de race et un - géant ».

Naomi Uemura .
leur avait

emprunté loirs techniques (con-

duite dés traîneaux â chiens,

méthodes de chasse...j « leurs cos-

tumes. D tes avait choisis encre -tous

tes Inuits comme ses «maîtres &

penser » pour .la conquête du pôle, «
certes, meme s'il était seul physique-

ment, c’est avec eux,- du moins eu
esprit, qrïl devait 1a réussir. .

Ce qui finalement différencie le

plus l'exploit de l'explorateur japo-

nais de celui de ses prédécesseurs,

c’est que ceux-ci furent d’abord

habités — Voire harcelés — par ridée

fixe d’être tes premiers à atteindre

l’axe de la Terre.

Naomi Ucmnra; lui. ne fut porté

que par la passion infiniment gra-

tuite du dépassement de soL- et

peut-être par te souffle héroïque de

ces lointains ancêtres extrême-
orientaux' qui, venus de Sibérie, 3 y
a dix mille ’ads,

1

ont conquis l'Arcti-

que américain et groenlandais.

JEAN MALAURIE
directeurde recherche ou CNRS,

directeur du Centre ditudes arctiques

n) Ucmnra était-fiékla France ; ü a

vécu pendant son adolescence dans au
petit viQage'alpm. pris de la frontière

suisse. U y resu trots, ara, se perfocixm-

îatni dmgie» techniques afpmëc . .

Uemura était -membre d’honneur de

la Société artique franfaise-

txm d*auëpn>cme « fédifïcatioa de
30 000 mètres carrés de bureaux. Or
autour de -la gare de Lyon s’est éle-

vée ces dernières années une vérita-

ble cité du tertiaire à laquelle vont
s'ajouter 10000 mètres carrés de bu-

reaux -dans Tllot Chfikm et rîm-
mense ministère des finances près de
Bercy. Faut-il encore .charger -la ba-
lance?

-L’autre projet est situé dans le

treizièiiie arrondissement. B inté-

resse les 7 hectares du 1 quartier
Chevaleret-Jeanne d’Arc, une zone
d’ateliers médiocres « d’entrepôts

SNCF. H a^git d’édifier,- autour
d’un jardin de 8 000 mètres cariés,

huit cent* logements, nue crèche «
des locaux commerciaux- pins .loin

seront 4 OQO- mètres carrés

.(Tateltere et des immeubles abritant

30000 mètres carrés de bureaux.

Coût totalpour la riSe : 83 imDkua
de francs. -

M. Dame! Benassaya, conseiller

socialiste; a fait observer que cette

rénowtion allait se solder par la

perte d'une centaine d’emplœs sur

tes trois cents* actuellement offerts

par te quartier. Et il a posé la ques-

tion : « Oikles entreprises qui s'éten-

dent, aujourd'hui, sur 20000 mé-
trés . carrés . pourront-elles se
réinstaller ? » Quant à M™ Gisèle

Moreau, :
élue communiste du seè-

tcur, éDe a vivement critiqué un-prch

gramme -.qui, selon elle, fait beau-

coup trop déplacé aux. bureaux «
pas-assez à Irndustrie « aux loge-

ments sociaux. « Vous gôchez là une
grande chance », a-t-elle lancé &
M. JacquesChnad .

L'opposition municipale a donc
proposé que les 60 000 mitres carrés

de -bureaux prévus sur les detuc sec-

teurs Diderot-Mazas et Chevateret-

Jeanse d’Arc soient réduits do moi-

tié an profit (Time xûne industrielle

dc l5 000 mètres carrés et de loge-

ments . sociaux supplémentaires.

Mise anx voix, cette suggestion a. été

repoussée, puis les projets tds qu’ils

avaient été présentés ont été ap-

prouvés'parIn amis deM. Chirac.

Ceux-ci considèrent, en effet,

-qu'ils peuvent et qu'ils doivent cou*

nr deux lièvres â la fois : les. ateliers

«Je tertiaire. La vflte aménage donc
une zone d'activité- dans le dix-

huitième arrondissement sur
75 000 mètres carrés. Une seconde

est projetée rrrétisénfc ït dans le trei-

zième, dansle secteur de te gare de
Tolbiac, sur 60000 mètres carrés.

STI n’est pas certain qu’ils se garni-

root aussi vite qu’on le souhaiterait,

ces espaces sont au moins réservés à
l'industrie.

Autre, nécessité : retenrrr les pro-

grammes de bureaux dont tes sur-

faces nouvelles aôaes à te disposition

des entreprises sont tombées en dix

ans de 160 000 mètres carrés à
20000 mètres carrés par an. Or
M. Chirac compte sur eux pour
créer des 'enipkw tertiaires, pour
équilibrer financièrement' là
construction- des-logement* « pour

alimenter tes caisses murndr*1"
par 1a taxe professionnelle (2
par an et par mètre carré de bu-
reaux).

B s’esjt donc fixé .pour objectif

d’introduire, dans tou* le* pro-

grammes de construction de l’est pa-

risien, des immeubles de' bureaux à
raison de 30000 mètres carrés par

au. Cette politique, qui implique

Pavai (te la DATAR (Délagation a
L’aménagement du territoire),

contrarie celtedu gouveniemem qui,

lui, veut accompagner la décentrali-

sation politique et administrative en

(SeAfoS^dn
0

:

débat bureaux ou usines, apparent
ment très parisien, en cache un au-

tre pinsgénérai « beaucoup plus po-

litique. - .
'

MARC AMBROISE-RENDU.
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LE CARNET DUMt
Décès

- M—OditeFrfirad.
née OdOc Barbier. • •

M_ Etienne Andreux et M».
née Anré Dcjooany. et leurs enfants.

Les parents et amis,'

ont la douleur de fairepan du décès sur-

venu 1e 24 mais .1984,' eu sa quatn»-

vingt-septième année, de

- - M"* Ytome BARBIER,
née Permit,

retraitée de la SNCF. '

(<*ef du personnel du service de la voie

- • ff tftîtnMM

de ta. région SudOaest),
chevalier des Palmes académiques.

Les obsèques religieuses ont lieu à

Maapuvoir fVienne), le mardi
27mars,i 16 heures.

24, avenue de Pontaïïtac,
17200 Royan.

2, me Jean-Moulin,

78190 Trappes. _

- M* Raymond Btamont,

Le docteur et M» Jacques Franck.

Pascal et Use Franck,

pierre et Odile Franck,

ont ta tristesse de faire part du déocs,

survenu â la suite d’un cancer, de

Raymond BLAMONT,

.

â rage de cinquante-huit ans.

5,

«usage Dofay,

75017 Paris.

- Marseille (Sousse).

On nous prie d’annoncer le décès de

M. Carlo BOCCARA,
(Loto),

survenu à Marseille, le.26 mais 1984, &

l’âge de soixantequartoree ans, 37, bou-

Jevtrd de ta Pugette, 1 3009 MaraeOte.

L'inhumation a. eu heu ce mardi

27 mus 21*84. è 11 bennes, au cimetière

des TrotaLucs. S Marseille.

il M“ Raymond Brochait!,

sou épouse,

fJL et M^Guy Broefaanf

él leurs enfants,

.
ML et M*** Claude Terrière

cHeurfQs,

M. « M“ Christian Brocbard

etieurfils,

M. et M» Alain Brocbard

et leurs enfants,

M. et M“ Dominique Brocbard

et leurs enfants.

ont ta tristesse de faire pan du décès de

l'ingénieur

(testai

de première classe

dons (fermement

. Raymond BROCHARD,
. Arffiderde la Légion (Tbonneur.

‘
croix de guerre 1914-1 91 8,

survenu en sou domicite,dans sa qnatre-

vingt-hultième-aiméc, le 2S mars 1984.

La cérémonie religieuse aura Hm le

i29 mars, i 14 heures, en Pégüse
‘ ,iParis-7«.

6,

nieSaint-Smon,
75007 Paris.

de
- On nous prie d’annoncer le décès

M-^Ji CASATL

le 20 mars 1984. à Neuffly, dam sa

quatre-vingt-unzièine année.

De la part de
Henri et Maggy Casati,

leurs enfants et petiis-cnfants,

Madeleine et Jean Vïaud,

leurs enfants et petit-fibs

AlmnaGeorges et - Casati.

L’inhumation a eu lieu dans llnlûniié

à La FertéSaint-Aubin (Loiret).

• 76,TueChaxtot,75003 Paris.

20, me Vignoo, 75009 Paris.

Ms abonnis, bénéficiant d'une
réduction sur Us insertionsdu . Cornu
du Monde -, sont priés de joindre à
leur envoi de texte une des dernières

— IMITATION ILLICITE DE LA MARQUE —

($)

DE LA SOCIÉTÉ CHANEL

Jtar «m juganwnt dfiMtg du 6Jamiar 1884. la 3* chambra du Tribunal de

Grand» hwtaocwfa PARS:

-, Dit qu'eu Offrant en vente et en vendant des chemisas revètuee

«fiai luonoaramm» constitué de deux C raetuaetiles eceotiw do* A

dos rouveraura ortaniée vers r«rérieur, la Société MB d'une part et le

Société JCD ifmhre part, ont chacune bo ce qu les concerne, commis

;

des actés dindtetion BSdte de le marque ® de fa Société
' CHAMQ-:

B« CONSÉQUENCE.

fatertfit aux Sociétés MB et -JCO de toe tisefle sous quefau» ferme

que ce soit été qatiqné tins qua ce eoà du«Bt raonograrame et ce.

sous astreinte de 500 F (CINQ CBtfTS FRANCS» par Infraction

. .constatée passé un délai da un mois à oomptar de la tignificaiion du

présent Juoement
—

* Condamne fas sociétésMB et JCO A payer A fa Société CHANBL fa

eommede SSOQSF fCMOKMIHE-CMQ MLLE FRANCS) an réparation

de ratteinte portée è.ea marque et de son préjucta commercial

- Les crndamae *' payer i fa Société CHANEL une indemnité de

S 000 F (CMQ MLLE FRANCS) Sur fa fondement de l'article 700 du

Nouveau Code de Procédure CM*.
- Ordonné ta publication du dfapotitir du présent jugement devenu définitif

•
. «fans deux revue* ou joumeux.françaic ou étrangers, au Choix de le So-

ciété CHAHS, et aux frais des sociétés demanderesses, sans que fa

. aoOt total de oesinsartkms dépasse 12 000 F (DOUZE MILLE FRANCS).

- condamne les Sociétés MB et JCDeux dépens.

— M. Armand Dupuis, - -

son époux,

M. a M** Pierre Huraux*
leurs enfants et petît»eafants,
M. Gilbert Paloai!lard-Demoriane.

ses enfants et petite^aTante,
M. et Mm André Pa touilla rd-

Demonane, leurs enfouis et pclils-

enfauts,

Sa enfants, petiu-eofants et arrière-
petits-enfants.

Les familles Dupuis, Dolige,
Deneufbourg, Duprcssotr, Vimoot,
ont ta grande douteur de faire part du
décèsde

M-Anmuid DUPUIS,
née Herndae Deneufbourg,

. médaillée

de la Reconnaissance française,

piesaetnent survenu le 24 mars 1984 ea
son domicile, 8, boulevard de CoorceOes
â Paris, A l'Age de quatrevingt-doicae

ans.

La cérémonie refirieuse aura fieu 1e

mercredi 28 mais 1984, 2 14 heures, en
l'église Saint-Charles de Monceau,
22 bis, rue Legendre, Paris- 17e , suivie

de rinbumation au cimetière de La VU-
telle, me d’Hautpouîe & Paris- 19*. dans

1e caveau de famule.

Cet avis tient Beu de faire-part.

8, boulevard de Courcellc*,

75017 Paris.

60190 Sacy-te-Petit,

-David Kern,

M. et M 1* Bernard Babarter

« leurs fûtes,

M** veuve H. Neumann,
M. Paul Neumann,
La familles Kern
Et alliée»,'

ont la douleur de faire part de ta perte

cruelle quUs viennent d’éprouver en la

persoonede

M" David KERN,
née Margjt Nwmm,

leur épouse, mère, grand-mère, fille,

saur et parente, survenue 1e 25 mare
1984 A Paris.

Les obsèques auront lire 1e mercredi

28 mare 1984. On k réunira A la porte'

principale du cimetière parisien de
Bagncux,! 10 h 45.

Cet avis tient lieu (te faire-parL

M. David Kern,

35, rue Notre-Dame-de-Lorette.'

75009 Paris.

- M“ B. Lazareff,

M“ G. Roy,
M. et M- Serge Lazareff,

Alexandre Lazareff,

font part du décès de teur petite-fille,

fille et saur,

Anne LAZAREFF,

survenu brutalement le,2S mare 1984.

- La cérémonie rebgîeute sera célébrée

te mercredi 28 mare 1984, h 10 h 30, en

régtôe Saint-Pierre d’Aron près de Fon-

tainebleau.

Cet avà tient lieu de faire-part.

3, ruedes Renaudes.
75017 Parta

- On nous prie d’annoncer te rapoel A

Dieu, dans sa quaue-viagi-huitième

année, de

M*e Anne LEENHARDT,
infirmière d’Etat,

chevalier dé ta Légion d’honneur,

croix de guerreTOE (étoile de bronze),

médaille coloniale Indochine,

A Montpellier, le 23 mare 1984,

12, rue Marceau,
34000 Montpellier.

- M“ Robert Mandroo,
née Laüoué, sou épouse.

Sa enfanis. parents et alliés,

ont ta douteur de faire part du décès de

M. Robert MANDROU,
professeur d’université

et dneœur d’études à PEHESS
(en retraite),

survend & l’Age de soumntiMroâ ans, 1e

25 mare 1984.

La levée de corps aura Heu 1e 29 mare
1984. A l’hôpital Cochin (75014), A

13 h 30, suivie de rinhunatten au câme-

tière de Houilles (78800), à 15 h 15.

Cet avis tient lieu de faire-part.

7.

rue Méchsin,
75014 Péris.

- Le prérident.

Le bureau.

Le conseil d'administration.

Le conseil setemifique,

El te pereound de l’Ecole des hautes

études en sciences sociales,

ont te regret de faire paît du décès de

RobertMANDROU,
directeur d’études.

- Le président et 1e conseil de rum-
verfitéParis-X Nanterre.

Le directeur et le conseil de PUER,
d'histoire de Puniversîté Paris-X Nan-
terre,

- Et Tensemble dn personnel,

ont 1e regret de faire part dn dôoès de

M. RobertMANDROU,
professeur (Thistotrc moderne,

commandeur (tes Palmes académiques,

survenu 1e 25 mare 1984.

IM fa 31 janrâr 1921 A Parts. Robflrt Msfr

drourayÀ/cTIwtoira « docfaur.fa fanrq,. >

çommmoftm carrière comme profamur «no-
toire dam rensygnarwni

.

«acourtalnt 11 854-

1B67L Dopua î«7 ,

9

tort dbacteur tffaudra

fffamra soefafe ^ *

rEcofa pratique dea hautes études. I ha,

outre, secrétaire de la

néÊÊ.aociMe.cUaaaik3m»(y9̂ \96^prq:
tesaeur (Ttâetoira moderne i rimacnté Pan»«
Nanum 11969-1981), Mcvpnfaidara de k

mission historique française en Allemagne
11977-18791.

En 1881, i avait demandé 4 faim valoir soe
droits i la retraita. Robert Mandrou, qui avait

pria part aux dfttata oui ont agité l" université,

notemmenr celle de Nenterre, dens le*

tes 70. avNt 4 plusieurs reprisée exprimé sa

_ tkm dam « le Monde ». en pertiaAsr sur fa

réforme Pontanst de TS74 quU guefiiWr de
«véritable régression adualfa » («ie Mondas
du 20 mers 1 974).

Robert Mandrou était l'autaur d’une quin-

os de tvres- Parmi tes pfas lécema : « Intro-

duction è la France moderne 1500-1640»
(19741. « l'Europe absoHnms, raison et raison

d'Etat » (Favard 1977). prix Gobett d'histoire da
rAcadémie franpafae 1979. « Chranfaue dfascon-

tinuB de te Fronde» (1978). « Possession,«
ataoeleria en France au XVH* sifate » (1979).]

- Umlogra(87). Antony (92).

Georges Petit

a scs enfants.

Ainsi que toute ta

ont ta douleur de faire part du décès (te

M. Georges PETIT,
trésorier-payeur général

de la Hante-Vienne
et delà région dn Limousin,

ancien élève de l’Ecole nationale

de h France d’outremer,
conseiller

auprès de la banque Tuneaud,
chevalierde ta Légua d'honneur,

officie? dam Tordre national du Mérite,
chevalier d» Palmes académiques,

survécu A TAge de cmquanteràc ans.

La obsèques seront célébrées en
l’église Saint-Micbel-des-Lions, A

toges. Je manfi 27 more 1984, A
8 h 30.

Inhumation au cimetière d’Antnoy, A
17 heures.

- Jean-Marc PORTOLANO
a ta douleur de faire part du décès de
sou épouse,

Garotine,
née Rkteær,

survenu dans sa quarantième année, à
Rouen, le 17 man 1984.

La obsèqua auront fieu le mercredi

28 mars, A 16 heures, au cimetière du
Père-Lachaise.

8, rue Pasteur,
-75011 Parta.

— M“ Jean Prouvé,

Le docteur Pierre Gauthier et Ml**,

leurs enfants et petits-enfants,

M. etM“ Claude Prouvé
etleurs enfants,

M. et M"* André Schlcœr
et taure enfants.

M- Hélène Prouvé,

s enfants et petits-enfants,

M. et M“Jean-Claude Drouin
et fenre enfants.

Les familles Prouvé. Lagarde,
Georges, Roy.
font partdu décès de

M. Jean PROUVÉ,

survenu k soa douüdle, te 23 mare 1984,
à TAgc de quatre-vingt-trois ans.

La obsèques civiles ont ea lieu dans
nutimité familiale, le 26 mars â Nancy.

6, rue A-Hacquard.
54000 Nancy.
(Le Mondedaté 25-26 mare).

Anniversaires

— Pour te troisième anniversaire de
la mort de

Hngnette COSTA,
A l’Age de vingt-deux ans,

à Delhi,

da prières seront dites le vendredi

30 mars 1984, à 12 h 45. au cimetière

(te Montparnasse.

Merci d’y assister ou de noos y rejoin-

dre parta pensée.

Messes anniversaires

-D y annan mourait

Puni PERROT,
chargé de miswm

au cabinet du maire de Paria.

Une messe sera cflébrée A son inten-

tion le vendredi 30 mars, A 19 heures, ea
Téglisc Saîm-Eustache,

Communications diverses

— Un séminaire ayant pour thème
• Création et créateurs dans te Japon,

aujourd'hui» animé par MM. Pierre

Aubry ex Gérard Caste aura lieu, 1e

mercredi 28 mars, A 20 h 30. & l'Ecole

normale supérieure, 45, rue iTUlm.
75005 Paris, avec la participation du
créateur de mode Yamammo Kansai.

Au programme : musique, peinture,

théâtre et esthétiques

GRAVEV

R

depuis 1840

Caries de visite

Invitations

Papiers à lettres

de prestige

pour Sociétés

Atelier» et Bureaux :

4L Passage des Panoramas
75002 PARIS

TéL: 236.94.48 - 50&8645

ROBLOT s. a.

522-27-22

ORGANISATION D’OBSÈQUES



âge 12 -

-VIEASSOCIATIVE

« Fémin’autres »
Elle tient du moineau et de la

fourmi. Céline : vive comme fe

premier et efficace comme la

seconde. Imposable de ne pas
partager son enthousiasme pour
l'association dont elle est perma-
nente — Fémin'autres (1), —
créée en 1982 par un groupe de
militantes féministes et tiers-

mondistes, Leur credo : une foi

inébranlable dans l'esprit d'initia-

tive des femmes, un goût pro-

noncé pour les actions concrètes,

et la quasi-certitude que rien ne
peut changer pour I» sexe dit

«faflble» sans uns solidarité bien

organisée.

Dans un premier temps,
l'association se proposait surtout

d'organiser des rencontres entre

femmes d'ici et d'ailleurs, pour
les aider à mieux connaître les

différâmes pratiques sociales et
économiques, ou multipliant les

occasions de contacts entre des
femmes créatrices de petites

entreprises et d'autres tentées

par l'aventure : «tables rondes»,
projections de films, chants, pré-

sentation et vente de produits.

Un jour, une Somaüenne a
raconté que, dans son pays, les

femmes d'un village n'hésitaient

pas à mettre des fonds en com-
mun pour permettre à l'une

d'elles d’acquérir un commerce.

Une fois l’affaire lancée, le rem-
boursement du prêt permettait

de financer un autre projet.

L’idée a germé, et c’est ainsi que
Fémin’autres a ajouté une nou-
velle corde à son arc an créant

un réseau de solidarité financière.

Grèce à ses cotisations et à
des prêts sans intérêt, l'associa-

tion aide des mini-entreprises à
se monter. La dernière-née :

SOS-Cêlms (2), une agence de
baby-sitting. Mais Fémin’autres

aimerait élargir son assise finan-

cière. Elle vient de lancer une
campagne en direction des
contribuables. En effet, le code
des impôts permet à ces derniers

de verser jusqu’à 5 % de leur

revenu imposable à des fonda-

tions ou associations reconnues

(futilité publique. L’association a
donc ouvert un compte :

« Fémin'autres fondation » (3),

sous l'égide de la Fondation de
France, et recueille les fonds de
ceux qui désirant donner un coup
de pouce à des initiatives de
femmes.

Fémin'autres sert également
d’intermédiaire ou de caution
auprès des organismes finan-

ciers. Un restaurant végétarien a
ainsi été créé à Paris ; une jeune

Béninoise pleine de talent, Gisèle

Gômez, créatrice de mode, a pu
sortir sa collection grâce à cette

entraide, et beaucoup d'autres

initiatives ne demandent qu’à
fleurir. Pour Françoise Hermann,
qui ouvre à Bonteaux un salon de
thé. Le Déjeuner sur l’herbe. H

faudrait 50 000 F. Véronique
Comesno. réalisatrice vidéo qui a
créé la société Imagik, a besoin

rapidement de 100 000 F pour
lancer deux projets. Une fois sur

pied, ces mini-entreprises
s'engagent à verser 1 % de leur

chiffre d'affaires à l'association,

apportant ainsi un peu d’eau au
moulin.

Intéressé par cette expérience
féminine, le ministre de l'emploi.

M. Jack Rafite, a signé en juillet

une convention avec les deux
animatrices de l'association,

Estelle Didia et Céline Ostyn, et

leur a donné l'autorisation de
parrainer des demandes de
primes pour la création de cin-

quante emplois.

CHRISTIANE CHOMSEAU.

(1) Fcmm’aotrcs, 72, rue du
Château-d'Eau, 75010 Paris. Télé-

phone : 77049-65.

(2) SOS-CâlùB, 125. avenue
Aristide-Briand, 941 10 Arcneil.
Téléphone: 547-45-12.

(3) Fémin'autres Fondation
05-175, à envoyer me du Chitcau-
d'Eau.

L’assodatkm Fémin'autres
est limitée de Radio 1901-Gtr 96
(92.80 FM J, mardi 27 mars à
19h30.

6 806 011 F

162 047 F

16 573 F

221 F

14 F

=14 F x 2=28 F

JEUDI 29MARS
« Exposition Bouguereau •. 10 h 30,

Petit-Palais, M“ Venueerach.

«L'Opéra», 13 h 15, vestibule,
Duhesme.

«La me Réaumur», 14 b 30, 124,

me Réaumur, M. Garquez-Roméro.

« Saint-Sulpice et Delacroix»,
15 heures, entrée de l'église, M-» Bou-
quet des Chaux.

«La Mosquée», 15 bernes, entrée,

place dn Puits-de-fErmite, M“ HukX
(Caisse nationale des monuments histo-

riques).

«Trois ans d’acquisitions dn musée
d'Orsay», 14 b 30, 13, avenue du
Président-Wilson (Approche de l’art).

«Exposition Bouguereau», 14 h 30,

Petit-Palais (J.-Y. Jaslet).

annonces
associations

Appels
VACANCES ECONOMIQUES, fcttang»

dv rUldmcM: Fr, USA, GH. Pay»

Sdjcxn* créatif» dans la S.-O.
meuWas points, laine (filas*,

teinture». tissaga). Bons. Farm*
du Falga. 82400 Montjoi

Initiation i l'informatiqua,
plusieurs sessions en avril.

UPP 2BÔ-OS-38

VACANCES. Y AVEZ-VOUS
Va» pouvez ECHANGER vous mteon

RfaasIflaer^u’TTsËÜouRS »,

Moniqua BAUOER. 1377a VENB1ES,
Tfl. : M»SV06-S7.

RÉSISTANCE DES SOCIÉTÉS

TRADITIONNELLES FACE

1 LÏCOfflll K MARCHE

Sessions
et stages

4 au 7 avril
A Soisy sur Sain* (91) 600 F.
Rens. at inscrip. SILO

T*. : (6) 437-49-30.

FORMATION DES JEUNES 18-26
Le Département d' Education
Permettante de l’Université
Parle Deuptilne organisa un
stage gratuit et non rému-
néré de micro-informatique
appliquée i la gestion du
24/4 au 8/7 s'adressant A
des jeunes de moins da 26 ans
ayant un DEUG au équivalent.

EorVe pour dneswr

d’inscription Dépsrtsmsnt
tfEducation Pa iiisnns

Université Paris Osuphine
Piaee du Mal.-de-Lattrs-de-

TMSqpiy 75 ? 1 S Paris.

LES ATELIERS

dIcriture

ELISABETH BIN6

Weefc ends do aanaibiHaation.

|TR-^

W L’UN OU L’AUTRE

xa—

r

STAGES:
• de pragrammanon sur rricros

en ASSatBLEUA BASIC, RASCAL,

LOGO
duwHeation des togidaia

te owton et t» tiureajtique
(TRAITEMENT OE TEXTE. GEEtiON
fe FICHIERS, BASES X DONNAS,
COMPTASUTt exj

trais de parttopsnon : a partir te 700'F

pour 16 hautt. US «tiges peuvent dira

pria en ctwgs par la tomaHon continua

SmVUCK Ig COW5KU.
ET DE FOfiMAHOfi ST ENTREPRISE

AU. "L’UN OU L'AUTRE'

a me Carmagne Première

75014 Pu* 322ATÆ

m Prg<tehBgna26FTTet28simes. lettras arespacgsl.

• Veuillez iiMotionner Tannée at la nrettéro tfiBUlppon P**1

QfJJaQt

• Chèques Ifcdfcfe à Ton*) te Régie^raere UdAmAadraa-
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JOURNAL OFFICIEL

Sont publiés au Journal officiel

des lundi 26 et mardi 27 mare :

Quatorze coups en cinquante-
quatre minutes (trente-deux pour
Kasparov, vingt-deux pour Smys-
lov) : la septième partie de la finale

du Tournoi des prétendants aura été,

jusqu’à présent, la plus courte du
match.

jusqu'au septième coup, les deux
joueurs ont répété la troisième partie

do match, puis Kasparov a préféré

7. Cd2 au lieu de 7. Cxd5, mais
Smyslov. par une série d’échanges, a
simplifié la position et son jeune
adversaire lui proposa la nullité.

Le score est maintenant de 4,5 à

US eu faveur de Kasparov. La hui-

tième partie doit se jouer le mer-
credi 28 mars.

UN DÉCRET
• Relatif aux justifications à

fournir par les sociétés coopératives

artisanales ou de transport ou par

leurs unions.

UNARRÊTÉ
• Portant ouverture à titre expé-

rimental dn service de la carte télé-

communications et fixation de la

tarification applicable à ce service.

UNE CIRCULAIRE
• Relative aux mesures (faction

économique et de soutira à l’emploi

dans les pôles de conversion.

D'autre part, le Bulletin officiel
des décorations, médailles et récom-
penses publie des arrêtés portant
promotions et nominations dan.*

l'ordre du Mérite agricole.

Passeport pour la réussite
Les concours de création

tfentreprise se suivent et se rcs-

sembkàt, à quelques rmaners
près. Certains lauréats décro-
chent même plusieurs gros lots

avec un seul dossier. Dans tons
les cas, les candidats se
dâmodlent par eux-mêmes, et
la plupart dn temps leur entre-

prise existe déjà.

Avec le concours «Passeport
pour h création d’i

l'Agence nationale cl'Agence nationale pour h créa-
tion tfentreprise (ANCE), h
Conférence des grandes écoles
et la direction régionale de
rindosbrie et de la recherche De-
de-France prennent le problème
différemment. La compétition
sera pédagogique, et portera
véritablement sur des projets

d'entreprise. En effet, entre la
date de leur inscription et celle

deb remise de leur dossier, les

candidats auront une année sco-

laire pour le mettre-an point et

k possibilité de se faire assister

S
ur des experts en création
entreprisejpri sauront les faire

bénéficier de leur expérience et
delanrcniiMbMiiciidMimlliwr
industriels et cammereiaux.

Le jury remettra dix-huit prix

(de 30000 à 250000 F), dont
nn premier prix de 250 000 F en
espèces pour une création indus-
trielle, et nn premier prix de
120 000 F pour mie création de
service. An total, 1 200 000 F de
prix seront distribués aux lau-

réats. Passeport pour k création
d'entreprise s'adresse unique-
ment aux élèves - des grandes
écoles d'ingénieurs et de gestion
de Paris et de k régit» pan-
senne (]), porteurs de projets
d'entreprise industrielle ou de
service, i rexchnaan du com-
merce de gros ou de détail, de
l'artisanat non industriel et de
Fagricuitnre.

(1) Cinquante-cinq grandes
écoles auxquelles s’ajoutent l’Ecole
supérieure d’optique et l’Ecole des
«aces poétiques, soit an total

rhwpmntt i sept .

* U» décriera description
pensent ttre retirés à TANCE, 142,
me du Bk, 736*7 Paris, dn» les
Jurior entreprises en, Hvaieük
eut dm» le» tarama des aères

criptiûm .- 36 anfl 1984.
dm prix; 21 jrin 1985.

OFFICIERS MINISTÉRIELS

VENTES PAR ADJUDICATION
Rubrique O.8.P. - 64, rue Ln Boétie, 563.12.66

de taeos et sur fbüe enchère, anx enchères publiques, aa
pins af&aut et dernier enchérisseur; h rariace -des criées da Tribuns! de
Grande Instance à Tours, an Priais de> Justice de ladite viDe. ubce JeanJam*.

l'Anglais

aux couleurs
de la vie

kwuwne à Tours, au Ralais de Justice de ladite viDe, piaee Jean-Jaurès,
feMARDI 17AVRIL 1984,à 14h30

QTK&O ANGLETERRE
12/18AMS séjours

en famille, université,

cours, activités.

ID0I3B: stages
intensifs, uniTerme,
famille. ctrcuiB. Tbute
rannée.

à SAUfT-BRANCHS tt {SVSES-SDR-INDEE (L-et-L)
avec bétàneats dTadjitatiou etd'exploftaiiou

santt à k requête de b Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel dTndre-
efrLnue surb SCI VERGERS DÉTOURAINE, kdite saine ayant été eoover-
tb en vente volontaire parle syndic deb tiquidaticn des bien»de bdhe SCI et

remiseen vente surfoQeenchère

MISEA PRIX : 1.500.000 FRANCS

amad#Gf#p*Da7SW7Fins (1)5*4 €3 20 4 Informations, brochures.

tflL 61-43-31 ; au greffe du.Trïbun&i de Grande lus*
" 1er des Purges ; A tons xvticsts Inscrits an bar-
aeals, peuvent porter bs enebares.
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THOMSON
SEMICONDUCTEURS

Uriw «B tmaronrtw Ma», ata «mbfcHt» g y-Wf

.s»îâêSwS“d, ^

RESPONSABLE
DU CONTRÔLE DE GESTION

ssèaiaàfflàï
mUianniMlllTiinn—an HhIii ii IbIiiI i i

—

_ __
- - -

UN PROCESS ENGINEERINGi«— ASSOCIE AUX METHODES
Notm«W toweftgalfo - 650 personnes - est npécWfisée dans te
^rtwfcattand*oûtriponrtaétectreriquas «rt,«npwtiaAer. docondarv •

oataurs OflPSES 7>kNTALÊ'

INGENIEUR CHIMISTE
ou PHYSICO CHIMISTE
A partir do ranalyse des processus defabrication américains. vous
MudnvtprapoKZ du adaptations A notre production française.
YotmrOte recouvre à la fois urm fonction«néüiodes» et«processus
ds fabrication. très proche de fatefier.

'Horiimt oufemme d'études«t«feppUcationevouspossèdesun bon
sens des réalités qui vous permet - antre autres -d"encadrer uns
petite équipe-Compte têtm davoscontactsquart permanents avec
luUSA. la connaâssanos de rag^rts est imSspensabie. Une expérian-
oa d*environ 3 ans aux Méthodes ou an R& D est nécessaire.

Notre Pansait. chargé cfétabtir avec vous Iss premiers contacta,

vous fmarda de lui adresser votre candttsture complets, men-
tionnantvos eoiOeits ds rémunération, sous référence 84/37/121.

DOMINIQUE
LEUGOtS 1 rueQrAcourt-BP1522 -3701 STOURSCx

uu

VA

MfMtanwntlnsiranwitstion Métrix
* recherché peurson Agencede Paris

'

TECHNICO-COMMERCIAL h/f
FORMATION : Ingénieur électronicien ou niveau équivalent La
connaissance et rerçrèrience en mkxo-infofrnatique seront un atout

supplémentaire pour les candidats à ce poste.

Priorité sera donnée à personne tenace, active et ayant le sens de
Paganisation.

MISSION : sera chargé du suivi rfuné çfartôle industries© variée, et
pour Paris, de certatosgrands corps d’état

Rémunération sur 13 mois +. intéressement sur résultats. Vôhiciié

fourni: :
' *

AdresserCV, photo etprétentionsà hAETHX - Servicedu Personnel
BP30- 74010ANNECYCBÆX.

OFFRES D EMPLOIS

THOMSON
SEMI-CONDUCTEURS

Leader fiançais en semiconducteurs, aux ambitions internationales, 9 usines en France et

dans le monde (USA, Extrême-Orient) recrute de nouveaux collaborateurs pour sa filiale

EFC3S à GRENOBLE.

Ingénieurs de conception,réseaux prédiffusés
chargés des projets de développement de circuits spéciaux en technologies avancées MOS ou

Bipolaire Us utilisent les moyens de CAO en simulation, implantation, vérification.

Ingénieurs spécialisés
dans la conception de salles blanches pour les semiconducteurs.

Ingénieurs procédés
Us assurent le support technique à la fabrication, le développement et la mise en production de
nouvelles technologies garantissant l’amélioration de la qualité.

Ingénieurs de
ils ont la responsabilité de ["utilisation des moyens en personnel et équipements pour réaliser les

objectifs de fabrication dû front-end.

Ingénieurs produit
ils participent à l'industrialisation des nouveaux produits en collaboration avec les équipes de

conception, s'occupent du suivi des produits en fabrication (optimisation des rendements et des

coûts de fabrication) et assurent la liaison avec le marketing.

Ingénieurs de tests
ils définissent et mettent en œuvre des outils de test de circuits complexes logiques et analogiques.

Ils travaillent sur des testeurs automatiques programmables et participent avec les concepteurs à la

génération automatique de séquences de tests et à 1a validation du produit.

Ii^ânieiirs d^quqianeiit
Us sont chargés de maintenir le caractère opérationnel des équipements de production (diffusion,

implantation, photolithographie).

Ingénieurs de développement
ils assurent la mise en œuvre de nouvelles technologies depuis la phase développement jusqu'à la

phase productive de volume en optimisant les conditions de fabrication des produits. ’*-

Ingénieurs Ærçjpfieations
ils apportent un support technique directaux clients (postes basés à VéEzÿ). Ils assurent le support à

l'introduction de nouveaux produits (postes basés à Grenoble).

Ces divers recrutements s’inscrivent dans le cadre d'un développement important de notre

-entreprise, nos objectifs sont ambitieux. Ceux que nous recrutons aujourd’hui, moteur de notre

croissance, auront de larges perspectives d’évolution. Nous souhaitons rencontrer des hommes
ayant une solide formation et la capacité de “meneurs d’hommes". Notre politique de gestion des

cadres récemment mise en place leur permettra de progresser rapidement

Viviane CLERC vous prie de lui adresser votre candidature avec photo et rémunération souhaitée

en indiquant le poste qui vous intéresse,àEFC1S - Avenue desMartyrs -BP217 -38019GRENOBLE
CEDEX.

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS

Bfribu- I
ir Paris fl

Gbnafel fffiate dTNTEL Corporation etMHS est située dans la région de

Vecsaffles - Satot-Quenfin-en-Yvdtoes.

nieura-concepteura deQmatd sontchargées de transfé-

avancée de INTEL Corporation en France pour la

conception etîé design de produits VLSI peuples marchés de Finforroa-

tlqnfi. des tâécoàimurications et dè-fautomatisme^

QMATEL double ses effectua tedudqaes en 84 et recherche des
;

INGENIEURS
CONCEPTION

CIRCUITS VLSI
4 àl0 aoB(fexpièrieDce

Société de gestion d'appareils distribu-

teurs automatiques recherche pour Paris

proche Banlieue Sud

CHEF COMPTABLE
— - 160 000 F± selon expérience
Environ33 ansauecDECS complet et expé-
rience en cabinet. .

Doit avoir le sens de l'organisation pour ani-

mer un service d’une dizaine de personnes,

être trèsbon technipende la comptabilité et

de la fiscalité, •

AdresserCV,photoetrémunération actuelle

s/réf. 91044à COMTESSE PUBLICITE
_20, av. derOpéra 750940 Paris Cedex 01

'

qui transmettra

Ingénieurs
grandes écoles ou équivalent

valorisez voireformation
.

informatique
Sodété cfIngénierie informatique, nous devons notre progression à la notoriété de nos
chants * à la compétence de nos collaborateurs.

Pour étotternos équipée, nous recherchonsdauthentiques professionnelsde rworma-

S vousjfites^buanSl^i^rrlcHTnabqij^ ou avaefunapremidre expérience, nous
vous ornons la possibilité tfapprofondirvos connaissances etcTévoluerà la mesure de
vos ambitions dans un environnement dynamique.

Nousvous remercions d* adresservotre dossierde candidature en précisantvos
prétentions à Gérard M1ARA

28 rue>S!wî»TC002 Paris. AHOR

Vousavez une expérience en conception d
circuits intégrés. A QMATEL, vous aurez i

tèmes électroniques ou de
aux méthodes et aux

GROUPE TEXTILE LEADER
• recherche

JEUNE MANAGER
A VOCATION

INTERNATIONALE
capable de s'intégrer dans les projets de

. développement du Groupe.

.
Mobütté,perfonmnce,
esprit de compétition

sont les qualités recherchées.

Première -expérience exigée.

AdresserCV manuscrit, prétentions
photo (indispensable) sous réf. 8450

Le secretdes candidatures est assuré par

LAMCO Conseîls d’Entreprises

73 Champs-Elysées 75008 PARIS

Gradés cl. III ou IV
Nous sommes un organisme central du Groupe des Banques Populaires
et nous recherchons des spécialistes des opérations de Bourse et Titres

sur l’Etranger.

Lescandidatsretenus serontdes gradésde banqueclasseBlog IVetauront
nécessairement plusieurs années d’expérience dans les domamps g
concernés. 5
Merci d’écrire avec C.V., photo et prétentionsen précisantsurl'enveloppe S
la xét 2901/LM à MEDIAPA -9. boulevard des Italiens- 25002 PAMS. Ji£ui traticwiftH tm*

Caisse Centrale des
“IGRk Banques Populaires
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CHEF DÉ PRODUIT SENIOR
*m» MrJm

aocwfl cneroMi

TH0MS0N-CSF
nWBSEH

dm fnmçate tangua étrangère.

TUBES ET DISPOSITIFS A IMAGE
Notre LABORATOIRE DE RECHERCHE a pour mission rÉtude

et le Développement de DÉTECTEURS à SEMICONDUCTEURS pour la prise de vue
dans ITNFRAKOUGE. destinés à des applications civiles et militaires.

recherche et réalisation
matériaux pédagogique*.
Expédance audtoviausüa CRE-
DtF et partant anglais oadgéa.
Envoyer, c.v. détaille à

RÊCSE-PRESSE.
aoua ir T 044.850 M 85 bis.

rua Réautmir. 75002 Paris.

Côte d'Or, filiale d’un groupe européen spécialise en chocolatier

confiserie implanté à l'échelon international, renforce son équipe

marketing et propose le poste de chef de produit senior à un proies*

sîonnel des produite de grande consommation.

-vu— •••«

..

Sa formation Grandes Ecoles Commerciales complétée par uie

expérience de plus de 5 ans dans une équipe marketing performante est

la base de son CV.

Nous souhai tons i ntégrerà nos équipes, deux Ingénieurs à fart potentiel Justifiant (fane premièreexpériencedans
un environnement de Recherche Industrielle.

Importante sodée* da trana-

Nous recherchons

pour ion agença a
• LYON/SATOLAS

ON CHEF D’AGENCE

Mais c’est surtout un grand sens de la créativité, associé à une bonne

perception des réafités du terrain qui en font un cancfidat idéaL

UN INGÉNIEUii CHIMISTE
(ESPCI, ESCP_)

EXPÉRIMENTÉ
Onnnri—nca anglais apprécié.
TéMptioner pour nndsMoi»
M. BOUCY 16 (7) 89044-28 .

Sa mission : proposer un plan marketing annuel et en assurer la mise

en œuvre, le suivi et le contrôle.

88044-28 .

ayant acquis des compétences en chimie minérale et en physique du solide. (Rét 1/M).

Langue anglaise souhaitée.

Rémunération attrayante pour cancfidat performant.

Ce poste est à pourvoir rapidement en banlieue ffllotee.
v*. J*

UN INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN
(ESE, ENSERG, INSEP„)

ayant de bonnes connaissances en physique, pour leur confier la responsabilité d'une équipe de Recherche et 8
Développement assurant la conception de nouveaux dispositifs optoélectroniques. (Ré: 2/M). tg

INGÉNIEUR

H TECHNICIEN

tedncfrcdal Expert COTE D'OBI

Adresser lettre manuscrite

+ C.V. + photo sous réf. LM. à
COTE D*OR SA - Gonzague DUFOUR
BP 189 - 59471 SECLfN Cédex.

Merci d’adresser un dossier de candidature détaillé en précisant le poste choisi AH.THilbïiKY-THOMSON-CâF
-D.TJE. - BP 55 - 38120 ST-ÊGRÈVE. ^ w

3 A G m d’expérience eouhaë-
tée. formation mécanique eu
étectrenlqua. BOngue anglais.

—THOMSON—

I

BRANCHE CMPOSANTS ÊUCTROfflQUES

Ecrire avec C.V.
MOTEURS LEROY-SOMEH
Service du Personnel

iBoukrvarP MarcpOby-Lerov
16015 ANGOULÊME CEDËX.I THOMSON-CSF

.

-

Administration commerelaie
et gestion fabrications

PME, filiale d'un Groupe Industriel, spécialiséedansla transformationetla
vantedeproduits métallurgiques réputés :

» 75% du Chiffred‘Affaires à l'export

o Leader en Europe
recherche

pourl’unedeses unités située dans te Centrede laFrance

CADRE
COMMERCIAL

LA MAIRIE DE VITROLLES
Dans la BOUCHES-DE-RHONE (25.000 habitants)

envisage de recruta: d’urgence

par voie de tantaooa

UN SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
ADJOINT

Adresser candkktnre phu cv. i :

MONSIEUR LE MAIRE
Service du Personnel

BP. 102

13743 VITROLLESCEDEX
avant le 26 MARS 1984.

BORDEAUX-PESSAC

INGÉNIEUR SYSTEME
École Ingénieurs on Miage

Une première expérience sur système IBM serait

appréciée.

Anglais souhaité.

Écrirecumculumvîtae,photos ServiceduPersonnel,
BP. 94* 33600 PESSAG,

^

hwbktgiMWPmffimlm
HAUT Pü IbNTIEL (HEC, Sup de Co, ESSEC ou Ingénieu’ Grande Ecole)

Préparé par une première expérience professionnefle à assurer:
- rinterface commerciale ettechniqueentre ladentêtefrançaiseou étran-
gère. via les réseaux commerciaux, et l'unité de fabrication;

- l'utilisation et le développement d'un outH informatique opérationnel;
- l’animation d'une équipe d’une'douZalriede persanes.

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

La connaissance de ('Anglais est INDISFAISABLE, ceflede l'ABemandest
souhaitée.

Merci de prendre contact en adressant CV et photo sous réf. 91053 è
CONTESSE PUBLICITE 20, avenue de l'Opéra 75040 Paris Cedex 01

qui transmettra

SSGCA
Société Européenne, spécialisée dans le développement de matériel de
haute technologie pour la fabrication de composants électroniques,

crée le poste de :

responsable industrialisation

électronique
Cet ingénieur de haut niveau, à la fois créatif et rigoureux, aura pour mis-
sion, en liaison constante avec te Bureau d'Etudes et la Fabrication

d'établir les dossiers industriels, la “faisabflilé" - dans les meilleurs délais,

coûts et fiabilité - de sous-ensembles électroniques de machines com-
plexes incluant également l’optique et la mécanique de précision.

Ce poste implique une formation supérieure en électronique (ENSG,
INSA, ESEO...), une expérience confirmée (10 ans environ), en tant

qu'ingénieur de fabrication et/ou ingénieur méthodes.

Le poste est basé dans notre nouvelle usine de la région nantaise.

Merci d'adresser votre candidature : lettre manuscrite, CV et prétentions

à : MATRA GCA
Direction des Relations Humaines
ZI de la Croix-Blanche MALVILLE

44260 SAVENAY

PRENEZVOTRE MESURE
SUR LE TERRAIN

AVANTDE REJOINDRE
NOS EQUIPES

DIRIGEANTESX, MINES. CENTRALE
Jeunes ingénieurs de formation scientifique et financière ou
économique toutes les activités de notregroupe, l'un desplus
Importants groupes financiers privés en France, vous sont
ouvertes: finance, commercial, planification, informatique.

Votre évolution future dans 7un de ces départements vers une
fonction de haut niveau, se prépare sur le terrain et constitue

un atout pour votre développement de carrière.

Avantd'assurerh responsabilité du secteurgéographique qui

nous sera attribué, d’en définir tes objectifs commerciauxetde
prendre en charge fencadrement de votre force de vente
(animation, assistance^ contrôle,formation) vousbénéficieras
dune formation adaptée de plusieurs mois.

Après un passage de quelques années constmctîoes sur te

terrain, vous serezprêt à intégrer notre équipe détat major
pour assurer des responsabilités de haut niveau.

Merci de contacta Annie Lion, Compagnie Bancaire, 5, Avenue Kléber, 75791 Paris Cédex 16.

compagnie bancaire
• UFB/LOCABAIL • UCB •CETELEM • COFICA • CARDIF •SflWZM mSIS

Ai

CREDIT AGRICOLE
MUTUEL DE UEURE
recherche pour son siège â EVREUX et dans
un environnement technique IBM 3033 MVS - CiCS - DL1

CHEF IXE PROJET
Etudes supérieures (ingénieur ou équivalent)

Expérience de quelques années eu informatique de gestion.

SA MISSION : généraliste capable de concevoir, réaliser, maintenir
et faire évaluer des applications informatiques dans leur globalité,mJl"*lWtk>ll MninurtiqiiB pn Tclarjjrm aiwr

SA RESPONSABILITE runeequipederéalisation de 3â5 personnes.

Etudes supérieures (ingénieurs, écoles de commerce)
Débutants ou expérimentés

Motivés par l'évolution de l'organisation bancaire et l
'ararticratiop

des procedures et des circuits.

Adresser candidature manuscrite avec e.v.photo et prétentions en

précisant le poste qui vous intéresse à Monsieur le Chef du Personnel

C.R.C.AM. de l’EURE - 5, rue de.la Rochette 27004 Evxeux Cedex.

des !UMc~.

pouvoirles valoriser, c'estmieux !

ena OLYk
-riû

Nous avons fondé notre développement sur une politique commerciale tournée vers le service et te conseil informatique aux
gros utilisateurs assurant à nos équipes des missions diverses et évolutives.

Pour renforcer notre implantation à PARIS et LYON, nous recrutons de nouveaux collaborateurs en

Informatique industrielle Informatique de gestion
• Automaticiens débutants • ingénieurs débutants
Diplômés d'une grande école d'ingénieur, option informe- Diplômés d'une grande école. - (Réf. 1/1)
tique Souhaitée.

_
(Réf. A/11. • Ingénieurs confirmés

• Autometidens confirmés Ayant 2 à 5 ans d*expérience en grands systèmes IBM ou
245 ar

ÜLz
expérienc8 temP® réa* ®«ïu“e «" SOLAR. BULL) et maîtrisant les bases de données. IRéf. 1/2).

MITRA, POP 1 1, VAX ou MICROS (Intel. Motorola).

(Réf. A/2)
’

’

Nous offrons pour l'ensemble de ces postes de réelles opportunités de carrière ainsi qu'un salaire fié au potentiel.
Adresser candidature ; C.V. et prétentions en indiquant la référence et le lieu de travafl souhaité â

Ec°KTRttïj

con conseil et récusation en informatique
6. rue Daru - 75008 PARIS
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cinéma

La Cinémathèque

CHAILLQT (704-34-24)

25 h. Ecrivain» câtestra, André Mal-
fan r rBçoir; 19 h, Henri Vemraü ; Une
manche et fat beOe : 22 h : japo-
nab : b Vie (TOHini, ftjmw |mhm« iV
X. Mizpgacbi

BEAUBOURG (Z78-3S-57)
Rdtte

Lès exclusivités

ALSKNO Y EL CONDOR (Ntengua.
v-O.) iDeafert 14» (321-41-01).

^

ANOSAMOUSS (ft.) :Bofiz.> (742.
60-33) ; Quintette, 5* (633-79-38) ;
OJympic Balzac,* (561-1060)- Pamir

; GmnaOBf-Htfls»,

J."^
7-49^0) :Berfhz,2* (7*2*<KJ3) ;

(233-56-70) ; Vradtae, »
(742-97-52)

; StGcaum Ttw-lyiW .
"5»w

- Bwtagæ, 6r (22957*7) ;

Li

. .
;_Kinopa»oramà, 15* (306-

.
S06C9 ; Oanbotta. 20> (636-1096).

**_ CAVALIERS DE L'ORAGE
(ftMfô-YocfloaUw») : Bexfitz.2* (749
*®-M) î UGCRotsude, 6* (63306-22) ;

,14- <3290-111
L'ASCENSEUR (EUL) (*), Va •

GewV,* (362-41-46), -V£:&et>

LES AVENTURIERS UE L’ARCHEKMUE (A, vJ.): Cajvï, 2- (308-
ÎJ-W),

BAXt BOYS (An (*). Va Puanxxmt
City, 8* (562-45-76) ; VX : PmiKaoom
Opéra. 9». (742-56-31); MuéviBe, 9
(770-72-86) ; Paranouit Moatnarause,
1;* (32M0-1O). •

LE BAL (Fr.-It.) : Forum Orient Express,
1- (233-42-26) ; UGC Opéra, 9(261-
50-32) ; Studio de b Harpe, 5* (634-
25-52) ; Ambutade. 8» (3591908) ;
Punarafca. 14* (32943-11) j 14. Juillet
BcangmcQe. 15* (575-79-79).

LA BELLE CAPTIVE (Fr.); Dufmt
(H. sp.). 16 (321*1*1).

LA MULE (Fr.) : Action Rive gauche, 5*
(354-47-62).

LE BON PLASIR (Fr.) : UGCKarritz.

CARMEN (Esp.) : (va) : Gnoche, 6*

(633-10-82) ; Studio de PEtrile. 17*
(3804245). .

LES FILMS
NOUVEAUX

LECRIME IXECUENCA (*•),«!«
t^bguel de PUar Mao (va) ; Mo-
v«. 1- (26043-99) ; Saint SéréHa.

5- (354-5091) ; lAJiriBeC-ZteuMae,
6*. (326-58-00).

’

HOIDOC. fîh» «mériesn de Peter
MarWe (»£) : Rca, 2- <236
»93) ; UGC Bonlevarda. 9> (346
6044) ; UGC Gara de Lyon. 12*
(3434)1-59): Fauvette. 1> (331-
56*6) ;Jteges. 10= (52247*4). -
Va :UOC Odteo. 6 (325-714)8) ;UGC NcnuauBe. 8" (35041-18) ;
Famaaakm. 14* (329-83-1J).

LETTRES D’AMOUR PERDUES,
fifaa français 4e Robert SaHs ; Mo-
viea Halles. 1* (297*3-74) ; Studio
deh Contrescarpe; 5* (325-78-37).

MAUVAISE CONDUITE, film ftas-
çm* do Netfdr Alaxadzos et de Or-
badoRmcm Leal : Ofympio SabUr
Germain, 6* (222*7-23) ; Ofymnic
Entrepôt, 14* (545-3538).

POLAR, fifan fiançais de
Bral : Berlitz, 9 (742*0-33) ; ,

2* (236*593): UGC Opte, 2*

(261*032); Ciné Beaubourg. 4*

(271-52-36) ; Saint-Gnnnaia V3-
bgê. 5* (6356520) ; UGC Dan»,
6* (329*2*2) ; Biarritz, 8* (725
69-23) : Ambassade, 8*

(359-36-14) ; UGC Garade Lyon,
1> (34501-59) ; Olyxupic Enxrapfit,

14* (54535-38) : Mhaatar. 14*
(320*9-52) ; 14-JnxDct Beangra-
nefle, 15* (57579-79).

RBKY BUSINESS, film
de Ftol Bricfcman (vJ) : impérial.
7f (742-72*2) ; MaxcviHe, 9* (770
72*6) ; Natte 12* (345*4*7) ;

Gaumont-Sud, 14*
. (327*4-50) ;

Moananane Parité, 14* (320-
1206) ; Gaumont Convention, 15*

(828*2-27); CHcfay Parité. 1*»

(522*64)1) ; Images. 18* (522-
47-94). - Va : Foram, 1* (297-
5574) : Rutefcailla, 6* (635
79-38) : Mariant* 5 (35992*2) ;
PLM Saint-Jacques, 14* (589-
6542) ; . Victor-Hugo, 16* (727-
49-75).

SECOND CHANCE, film *«&!«»
de John Hezzfdd (va) : Forum
Orient Express. 1- (2394926);
UGC Danton, 6* (32542-62) ; Biar-

ritz. 5 (7256923) ; Msrfgwa. 5
(359-92*2) ; Panamiens. 14* (320
3019). VX ; Res. > (236*3*3) ;

UGC Montparnasse, 6* (544-
14-27) - Sata-Luzare Païqmer, O

_[387-33-43) ; Français,' 9* (770
33*8) ; UGC Gara de Lyon. 12*

(34501-59) ; Fauvette. 1> (331-
56*6) ; Mistral. 14* (53952*3) ;
Conrantion SaimOtaries, 15* (579-

3500) ;UGC Convention, 15 (825
2064) ; Les Tiras Muât, 16* (651-
9975) ; Flfuaoam Maillot, 17*

(758-24-24) ; Parité Wcpkr, 15
(522464)1) ; Secrétan. 19* (245

-77-99).

rrustrfV*

LUNA Films invite les facteurs

du Monde à uneprojection
exceptionnelle en avant-première

du film de GEORGES ROUQU1ER

GHARO PRfXSPECIAL OU.JURY VENISE 13S3

. le MARDI3AVRIL 1984 à 20 h 30
au cinéma OLYMPIC-BALZAC

1, rue Balzac- 75008 Paris

Les imkstioBS seront earoyées aa far et à messre de h
réception des demandes, dans b mesare des places dspombles.

ÉCOUTEZ LE CINÉMA S0R

99.8 MHz 91.7 MHz

—>s~

InvkâtîoQ pour 1 personne*

2 personnes

à retourner ou Monde - J.-F. Couvreur

5, rue des Italiens, 7S427 Paris Cedex 09

à dqx non» et adresse.

Bayer b] > inutile.
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Ambassade. 5 (359-194») ; UGC Go-
briins, 15 (336-23-44) ; Gaumont Sud,
14* (327*4-50) ; flanmont Convsmioa,

• 15*' (828-42-27) ; Gambetta 20» (636~
1096)..

COMME SI CITAIT HIER (Bdra) :
Le Marais. 4* (278*7*6).

LÀ COMPÈRES (Fr.) : Capri. y (505
: 11-69) -.George V,5 (562*1*6).

1RS COPAINS D’ABORD (A, va) t
Gaumorn Halte 1* (297*9-70) ; UGC
Opte 2* (261-5032) ; Rotonde, 6*

_• (6350522); UOC Odéon, 6* (325
-

’utic Champ*-Elysée», IP
(359-12-15) ; 14 Billet 1 1*

(35590*1). - VJ. ; Lumte, P (246-
49*7) ; Gaumeut Cooveation, 15* (825
42*7).

CHRISTINE (va) : Escorta! (Hsp), IP
(707-28*4); VJ : Paris CSnTX 10*.
(77021-71).

DEÀD ZONE (A^ va) : Gaumom-
. Balte 1«* (297*9-70) ; Chmy Palace, 5* .

(354*7-76) ; Paraxaount Odéoa, 6*
- -(325-59*3) iMarigimn, 8* (35992*2);

Publiera Champs-Elysées, 5 (720
76-23) ; PUntsateas, 14* (329*3-11);
VJ. : Rtchefieo, 2* (23556-70) ; Pan-“ ' monut Opte 9* (74556-31) ; Max6-
riUe, O (77072*6); Pamaount Ga-
laxie. 13* (5801503) ; Miramar. 14*

(320*9-53) ; A&traJ, 14* (53952*3) ;
fiimwiffl Conveariou, 15* (82542-27) ;

ftuhé CBcby. 15 (522*6*2) ; Gam-
betta,» (636-1096).

LES DCPJX SONT TOMBES SUR LA
TÈIÏ (Bots^A., vJ) : Impérial Parité,

2* (742-72-52).

DIVA (IV.) : RrvoH BesmbouzR 4* (272-

63-32) ; Guette *> (63910*2).

DON CAMOLO (Iuvf) : Rot, 2* (236-

834») ;UGC Martarf.9 (2291545).

L’EDUCATION DE RTTA (AugL, va) :

Gné-Beanboorg, 3* (271-52-36) ; UGC
MaibcuL 8* (22918*5).

EMMANUELLE IV {**) : Marignas, 5
(35992*2) ; George V,5 (562*1*6) ;

Français, .9 (77033*8) ; Maxévflfc, 9
(77072*6) ; Montparnasse Parité, 14*

(32012*6).

L’ENFANT INVISIBLE (Fr.) : Olympe
Luxembourg. 6* (633-97-77).

L’ENFER. K LA VIOLENCE (A)
(•*); Va : Paramoma OdfiQn, 6* (329
59-83) ; Paramouut-City. g* (562-
4976) ; George V, 5 (56241-46) ; Er-
mitage, 9 (359-1971). VX : UGC
Opéra, 2* (261-5032) ; Paramoost Ma-
sivanv 2* (296*0*0) ; St-Lazara Pas-

aoiee. 5 (387*943) ; Paramonat
Opéra, 9 (7426631) ; Max Lfatder. 9*

(770*0*4); Panunoum Basrille. Il*

(3497917) ; Puramonm G&bxie, 15
(5801503); Fauvette. 13* (331-
60-74) ; Paramétrai Orléans. 16 (540
4991) 3 Paramétrai Montparnasse. )4*
(32990-10) ; Couvcuriea S .-Charte 15>

(57933-00) ; Paramonat M&HkX, 17*

(75524*4) ; Parité Wepbr, 15 (522-

46-01) ; Paramonat Moottnartre, 15
(60634*5) ; Secrétan, 19* (241-77-99).

L’ÉTÉMEURTRIER (Fr.) ; Ruumoi-
Marivân. 2* (2968040) ; Bysées Lin-

‘

cote, 8* (3593614).

ETVOGUELE NAVIRE (IL, va) : Sca-
ifiode b Harpe. 5- (6362952) ; Elysée»
Lincoln.5 (3593614).

L’ETINCELLE (Fr.) : UGC Martwrf. »
(2291545).

FEMMES 1» PERSONNE (Fr.) ; Fo-
rum. 1- (297*974) ; Ricberieo, 2* (239
5670) Paramonat Marivaux, 2» (296
80-40) ; Paramovnt Odéou, 6*

(3295983) ; Paramoum Mercury, 6
(562-7990) ; Marignan. 5 (359-92*2) :

StrLazare Pasqnbr. 5 (387-35*3) ; Par

ramount Opéra. 9 (742-5631); Para-

snujit Bastille, 12f (3497917) ; Natte
12* (34904-67) ; Paramoost Galaxie,

13* (580-18*3); Paramonat Gobefins,

]> (707-12-28) ; Paramonnt Montpar-
nasse, 16- (3299010) ; Pvameau Or-
léans, 16 (5404991) ; Mbnmarnos, 16
(327-5937) ;

Convention St-Charies, 19
(57933*0) : Passy. 16 (28562-34) ;

Panunoum Maillot, 17* (7592624);
Paramoust Montmartre. (8* (606
3625) ; Parité CUcby. 15 (522*601).

LA FEMME FLAMBÉE (AU) (••)

(va.) : Gaumont Halles, 1 *• (297-
4970) ; Qnmiene, 5» (6397938) ; Ely-

sées Lfatcobi, 5 (3593614) ; Ambas-
sade, 9 (35919*8) ; Parnasakte 16
(32030-19); - (VJ.): RiebeBec, 2*

. (2395670) ; Français, 9* (77033*8) ;

Nadon. 12* (3490*67) : Ganmran Sud,
16 (327*650) ; Montpanws, 16 (327-
52*7).

FRERESDESANG (A^va) (•) ;>Art
Beaubourg,6 (2753615) (H.sp.).

LE GARI»: DU CORPS (Fr.) : Norman-
die, 5 (35941-18) ; UGC Boujevatri, 9*

(2466644).

GORKY PARE (A.) (va) : Panmontt
Odéou.6 (3295983) ; Publias Champ*
Bysées, 5 (720-7623) ; Parnassiens. 16

GWENDOUNE (Fr.) : PubEcb Matf-
gnoB, 6 (35931-97) ; Paramonat Mont-
parnasse. 16 (3299010).

JACQUESMESRINE (IV.) (••) ; Holly-
wood Boulevard. 9> (7701041).

JAMAISPLUS JAMAIS CA. va) :Mar-
betiL6 (22918*5).

LE JOLI CŒUR (Fr.) : Bergère. 9 (770
77-58).

LE JOUR D’APRES (A.) (vJ.) : RjvoG
Seanboorg. 6 (2796932) : Paramoom
Montmartre, lg> (6063625).

LAISSE KTON (Fr.) : Richelieu, 2*

(2395670); Logos, 5* (3564934);
1^^(222.57^) .A-ta-fc,

LE LEOPARD (Fr.) : Rex. > (236
8993) ; Ciné Beaubourg. 3* (271-
52-36) ; UGC Odéon, 6 (32971-08) :

UGC Monrparaasse, 6 (5461627;
UGC Normandie, 5 (35941-18) ; UGC
Boulevards, 9* (2466644) ; UGC Gara
do Lyon. 12* (343-01-59) ; UGC Gobe-
fins, 19 (3362944) ; UGC Couvante.
15* (8252064) ; Mistral, 16 (539
52*3) : Manu. 16 (651-9975) ; Parité
CBdty. I» (522*601) ; TonraUcs. 20
(36651*8).

LOCAL HERO {K. va) : Forant. !-
(297-5974) ; 14 Juillet Parnasse, 6
(32658*0) ; George V. 6 (562*1*6) ;
Marignan, 6 (35992*2); 14 JoIUet
Basane, 11» (357*0*1): 14 Juillet
Beangrante 16 (5767979) ; (vX) ;

Français, 9 (7703388) ; Montpammae
Pathé, 16 (32012*6).

LOUISIANE (Fr.) : Marbeuf. 6 (229
18*5).

LE LEZARD NCHR (Ja|L. va) : Moriea,
1- (2604999).

LEMARGINAL (Fr.) : Hollywood Boule-
vard.9 (77010*1).

MEGAVDŒNS (A, va) (••), T : Art
Beaubonrg.6 (278-3615).

MEURTRE DANS UN JARDCN AN-
GLAIS (BriL, va) : Forum Orient Ex-
preaa, K (233-4X26) ; 14 JuilletRacte
6 (3261968) ; 14 Juillet Parnasse. 6
(32658*0) ; Gcorge-V. 8- (56941*6) ;

Lumière. 9* (246*9*7) ; 14 Juillet Bas-

riOe. Il* (357*081) : 14 JmBct Beau-
gtente 15" (5797979).

PLANETE IMS FEMMES (Fr.) Le Ma-
rais. 6 (278*7*6).

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Studio des
UrsuHses, 5" (3563919)

.

REBELOTE (Fr^ vente concert) ; Es-
pace Gaîté. 16 (327*994).

LE RETOUR DU JEDI (A* va. vX) :

Calypso, 17* (3803011); (vJ.) Paris

iate* bowSng, 18" (60664*8).

LE ROI DES SINGES (Cb. vJ.) : Ma-
rais.* (278*7*6).

LE ROULEAU COMPRESSEURETLE
VIOLON (Sov„ va) : Comte 6 (546
28*0).

RUE BARBARE (Fr.) (•) : Gaîté Boule-
vard. 9* (233-67*6).

rue cases-nègres (Fr.) : Épée de
Bois, 5* (337-57*7); SdtimrAmbnxsc,
11* (70089*6).

JRUSTYJAMES (A- va) : Forum Orient
Express, 1* (233*2-26) ; Hantefcnille.

6 (6397938) ; George-V. g" (569
41-46) ; vJ. : Montparnasse Paillé, 16
(32012*6).

SCARFaCE (A, va) H : Forum Orient
Express. 1" (233*926) ; Qntsote 5"

(6397938); Quny Palace. 5 (356
07-76); Ambassade, fr (3591908);
George V, 8> (562*1*6) ; 14 Juillet

Bcangranefie. 15" (5797979); (vJ.) :

Rex, 9 (2368993) ; Français. 9 (770
3988) ; Athéna, 12" (343-0065) ; Fau-
vette, ]3> (331-6074) ; Montparnasse
Patbé. 16 (320-12*6) ; Gaumont Sud.
16 (327*650) ; Bieaven&o Montpar-
nasse, 15" (5461627) ; Parité Cbchy,
18* (522*6*1).

(320301
Opte 9" (7495631).

Paramonat

POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES

Dim coup de baguette magique... d'Arthur ilfait un roi.

WALTDISNEYprésente

cMerlïïl
EENCHANTEUR

TJXHNKQLOft

HORS SÉRIE

e

figrfiH
30 VILLES AUTOUR
DU GLOBE
- A .tous ceux qui aiment voyager )es

yeux ouverts/ te Monde propose de
découvrir ou de redécouvrir trente villes,

trente capitales, parmi les plus belles,

les plus riches, les plus anciennes ou les

plus nouvelles.

Trente villes autour du globe que

l'on croit connaître, mais dont
le Monde, ses journalistes spécialisés,

ses correspondants à l’étranger, vou-

draient donner une image plus com-
plète, plus actuelle. Au-delà des clichés,

ta réalité.

Ces villes-étapes peuvent être aussi

des bases de départ pour aller à la ren-

contre du pays qui les entoure. Pour

chacune est suggérée une excurion hors

les murs.

Dernière question, qui n’est pas le

moins souvent posée: comment atteindre

au meilleur prix ces villes parfois loin-

taines ? Nous avons passé au crible les

catalogues des transporteurs et des
agents de voyage et donnons notre choix.

G*OSE
'' Y

?>'• ' '< '
ry- i e* *-

mm.

*
... - , il '

M3 «

5N VENTE
CHEZ LESMARCHANDS
DEJOURNAUX 32 F - ETAU MONDE
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LE SECRET DES S£l£NTTE$ (Fr.) :

Sojni-Ambroisc. 1 1* (700-89-16) : Grand
Pavois, 15* (554-48-85)

; Boîte J Rlnis.
17* (622-44-21).

SOB (.V. v.a) : Studio Alpha. 5* (354-
3947) : UGC Biarritz. 8* (72349-23).

STAR 80 (A, v.#.) : Epée de Bois, 5*

(337-57-47); Colisée; 8* (359-2946) ;

(v.r.) : Berlitz, 2* (742-60-33) ; Mont-
turooK, 14* (327-52-37).

STAR WAR LA SAGA (A. va) : la

Guerre des étoiles ; L'empire contre-

attaque ; le Retour du Jcdj ; EscuriaL 1
3*

(707-28-04).

TCHAO PANTIN (Fr.) : UGC Opéra. 2*

(261-50-321 ; UGC Dantoc. 6* (329-
42-62) : Biarritz, 8* (723-69-23) : Para-
mouni Opéra. 9e (742-56-31) : Nation.
12* 1343-04-67); Fauvette. l* (331-

56-

86 > ; Gaumont Convention. 15* (828-

42-27) ; Montpamos. 14* (327-52-37) :

Images. 18* (52247-94) ; Sccréun, 1(6

(241-77-99).

LE TEMPS SUSPENDU (Hongrois)

(v.o.) Logos. 5* (354-52-34).

TO BE OR NOT TO BE (A_ v.a) :

George V. 8* (5624146).

TOOTSIE (A. vJ.) : Opéra Nigbt. 2*

(296-62-56).

La TRACE (Fr.) : Locernaire, 6* (544-

57-

34).

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) ver-

sion Delavault : Saint-Ambroise. 11*

(700^9-16).

TRAHISONS CONJUGALES (AngL.
v.o.) : Clony Ecoles. S* (354-20-12) ; Lu-
cenuire. 6* (544-S7-34).

TRICHEURS (Fr.) : Parnassiens. 14*

(329-83-11).

LA ULTIMA CENA tCub.. vn.)
(H-sp.) : Denfert. 14* (32141-01).

LIN AMOLlR DE SWANN (Fr.) : Gau-
mont Halles. 1° (29749-70) : UGC
Opéra. 2* (261-50-32) ; HamcfeuiHc. 6*

(633-79-381; Pagode. 7* (705-12-15);
Colisée. 8* (329-2946) : St-Lazare Pas-

quier. S* (387-3542) ; Athéna. 12* (343-

00-

65); Miramar. 14* (320-89-521 ;

Gaumont Convention. 15* (82842-27) :

Mayfair. 16* (525-27-06).

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : St-

Ambroise. Il* (700-89-16): Grand-
Pavois. )5* (55446-85) ; Calypso. 17*

(380-30-11).

UN FAUTEUIL POUR DEUX (A.
v.a) :Geo*ge-V.B* (5624146).

LA VILLE BRÛLÉE (Esp„ v.a) : Den-
fen. 14» (32)41-01).

LA VILLE DES PIRATES (Franco-
Pomigais. vJ.) : Oiympic. ]4* (545-
35-35).

VIVE LES FEMMES (Fr.) : Ciné Beau-
bourg. > (278-34-15) : UGC Danton. 6*

(32942-62) : UGC Rotonde. 6* (633-

08-22) : UGC Montparnasse. 6* (544-
14-27) ; UGC Ermitage. 8* (359-15-71) ;

Biarritz, g* (723-69-23) : Maxcville. 9*

(770-72-86) : UGC Boulevards. 9* (246-

6644) : UGC Gare de Lyon. 12* (343-

01-

59) ; UGC Gobelins. 13* (336-
2344) ; Mistral. 14* (539-5243) : UGC
Convention. 15* (828-2064) : Images.
18* (52247-94) ; Secrétait. 19* (241-
77-99)

WEN KUUN1 (LE BON DIEU) (Hte-
Voha) : Si-Andié des Ans. 6* (326-

48-18).

Les festivals

H. BOGART (v4>.) ; Action Christine. 6*

(3254746) : la Femme à abattre.

MARX BROTHERS : Action Ecoles. 5*

(327-724)7) : Un jour ans courses.

J. CARPENTER (vx>.) : Escortai. 13*

(707-28-04), 16 b 30 ; The Tbiagî
18 b 30 ; Assaut : 20 h 30 : New-York
1977.

G. DEBORD : Stodki Cujas. S* (354-

89-221 ; In ginun imus nocie et coasanû-
mur igni.

A HITCHCOCK (v.o.1 ; Action Christine

bis, 6* (32547-46). 15 h 40. 17 h 20.

19 h. 20 h 40. 22 h 20 : Sabotage- -
Action La Fayette. 9* (878-80-50) : le

Faux Coupable.

DIX ANS DECINÉMA FANTASTIQUE
(vji.I ; EsctiriaL 13* (707-284)4). 18 h :

le Loup-garou de Londres (•) ; 20 h :

Fantasmes ; 22 b. Hurlements.

RÉTROSPECTIVE OTTO PREMIN-
GER (v.a) ; Action Christine, 6* (325-

4746). 16 h 30. 19 h. 21 h 30 ; Tempête
à Washington.

PROMOTION DU CINÉMA (va) : Stu-

dio 28. 18* (606-36-07) : Rue Bar-

bare (').

C. SAURA (v.a) ; Denfert. 14* (321-

41-01). 20 h 30. Noces de sang.

TARKOVSKI (v.o.) : Cosmos. 6* (544-

28-80), 17 h. 22 h : le Miroir.

TROIS PORTRAITS DE FEMMES
PAR MANUEL DE OLTVEERA (va.),

RépuMjc-Cincma, 11* (805-51-33). en

alternance : Francises; Benilde; le Passé

et le Présent.

Les séances spéciales

L'ANNÉE DE TOUS LES DANGERS
< Aust, v.o.) : Boîte à films. 17* (622-

44-21). 18 b 10.

BLADE RUNNER (•) (A. v.a). Studio
Galande, 5* (354-72-71), 16 b.

LE DERNIER TANGO A PARIS (*)

(lu v.o.) : Saint-Ambroise, 11* (700-

89-16). 22 h.

CLÉMENTINE TANGO (Fr.) : Châtelet

Victoria. I« (508-94-14), 20 b 25.

ELEPHANT MAN (Brit_ v.o.) : Châtelet

Victoria. 1" (508-94-14), (7 h 45 +
Grand Pavois. 15* (554-4685), 21 h 30.

HAÏR (A, v.a) : Boîte 1 Films, 17* (622-

44-21). 22 h.

HAUTE PÈGRE (A, v.a) : Studio Ber-

trand. 7* (783-64-66). 16 b. 20 h.

L’HYPOTHÈSE DU TABLEAU VOLÉ
(Fr.l. Oiympic. 14* (545-35-38), 18 fa.

LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE
(Fr.), Oiympic Saint-Germain, 6* (227-

87-23). 24 b.

MAC DIXON, DÉTECTIVE (A, v.a) :

Olympe-Luxembourg. fi* (633-97-77),

24 h.

MORT A VENISE (II, vjl) : Templiers.

3* (272-94-56). 20 h.

OFFICIER ET GENTLEMAN (A v.a) :

Châtelet Victoria. 1** (508-94-14). Ifi h.

OUTSIDERS (A; va) : 0)ympk>
Luxembourg. 6* (633-97-77), 24 h.

LE SECRET DE VEROMKA VOSS
(AU.. v.a) : Grand Pavas, 15* (554-

46-85). 19 b 15.

TAXI DRIVER (-“) (A. v a) : Boite â
films, 17* (62244-21 ). 20 b.

THE ROCKY HORROR PICTURE
SHOW (•) (A, v a) : Studio Galande,
5* (354-72-71), 22h25cl0b 15.

VOYAGE AU BOUT DE L'ENFER (A,
va) ;Calypsa (380.30-11), 21 h.

Mercredi 28 mars 1984 •••

COMMUNICATION
MEETING SUR LA PRESSE A LA MUTUALITÉ

La mélopée de l’opposition
Beaucoup de Français n’ont pas

encore compris. - Un processus

révolutionnaire est en marche dans

notre pays depuis mai 7 PSI. Point

par point, les socialistes suivent

leur programme de conquête du
pouvoir selon le processus mar-
xiste. - M. Charles Pasqua, prési-

dent de la commission spéciale du
Sénat sur ia presse, et quinze autres

orateurs ont révélé l'« implacable
complot », lundi soir 26 mars, dans
la salle de la Mutualité à Paris. Les
sept cents personnes qui avaient

répondu à l'appel du Conseil natio-

nal pour la liberté de la presse, de
MM. Henri Amoureux et Jacques
Baumel (1). étaient acquises
d'avance à la démonstration : le pou-
voir, â travers son projet de loi. veut
bâillonner la Liberté de la presse, clé

de toutes les autres libertés.

• Nous ne sommes pas en dicta-

ture. mais nous ne voulons pas
revoir le moment où l’expression

n'était plus possible -, commence,
avec modération, M. Amouroux,
écrivain et éditorialiste, ancien
directeur général de Sud-Ouest et

de France-Soir. La salle applaudit.

- Non. nous n'admettons pas que la

voix du PS devienne la voix de la

France, que le lout-Etat-média-PS
devienne le bras séculier du monar-
que, lance Mme Brigitte Gros, séna-

teur des Yvelines. Le responsable de
cette mise en tutelle de la pensée et

de l’expression, c’est François Mit-
terrand 7 - La salle s'échauffe et sif-

fle le président de la République.

M. Jacques Baumel (député des
Hauts-de-Seine), brandit un buste

de Marianne la bouche entravée

d’un bandeau rouge : « Voyez, ils

l’ont bâillonnée, faisons te serment
de la dêbàillonner. Ensemble, nous
gagnerons car la liberté guide nos
pas! - La salle trépigne. > Nous
sommes dans un pays de liberté,

mais cette liberté est menacée
quand les communistes sont au gou-
vernement ! », clame M. Jean
d'Ormesson, académicien et édito-

rialiste du Figaro Magazine. Cris,

brouhaha.

«Un même combat»

L'ambition des socialistes et des
communistes ? - Coloniser les cer-

veaux et unifier les consciences pour
que l’histoire aille enfin dans le bon
sens. Il est plus que temps de dire :

ça suffit ! - La salle Tait une ovation

à M. Alain Ravenncs, président du
Comité des intellectuels pour une
Europe libre (CIEL). Comme elle

l'a fait au dessinateur Jacques Fai-

zant (le Figaro). le plus populaire

des intervenants (2)

.

Le processus ? Le marxiste Fran-

çois Mitterrand, fossoyeur de la tra-

dition socialiste française, a chaussé
les bottes du « fascisme rouge ». U
s’est allié au diable communiste
pour mettre notre pays, comme tous
ceux du bloc de l'Est, sous la domi-
nation des totalitaires. 11 s'est

emparé de la radiotélévision d'Etat
pour en faire un instrument de pro-
pagande (Jean d’Ormesson) insi-

dieux (Pierre-Christian Taittinger)

et de désinformation (Jean Caze-
neuve). S’il a entrouvert le mono-
pole de l'audiovisuel en 1982, c'est

pour mieux le refermer à son profit.

Il en va de même pour l'école ; son
plan vise à mettre tous les petits

Français sous la coupe réglée d’édu-

cateurs rouges, chargés d'inculquer

la bonne façon de penser et d'agir.

Reste la presse écrite, ce - contre-

pouvoir nécessaire en face du pou-
voir • (Henri Amoureux). Le gou-
vernement déclare vouloir à son
sujet • ta transparence et le plura-
lisme • : - C’est en fait nuit et

brouillard que nous devrions nom-
mer le projet de loi -. déclare
M. Baumel. Mais s'agit-il bien ici du
texte discuté à l'Assemblée natio-

nale et bientôt au Sénat ?

Propos de tribune 7 Voire. La
droite, en vérité, redécouvre les

meetings, appelle ses troupes à se

mobiliser (- Citoyens, c’est à votre

tour d’apprendre l’art de descendre

dans la rue ! ». exhorte Charles Pas-

qua), elle rode ses slogans, sa phra-

séologie. La gauche avait ses
rythmes incantatoires, l’opposition

entonne sa mélopée ; - La presse
libre, l'école libre, l’usine libre,

l’Europe libre: un même combat
pour la même cause » (Jacques
Baumel) : • La liberté n’est pas une
valeur de gauche, socialiste, maté-
rialiste. marxiste, c’est une valeur

humaniste, spiritualiste - (Maurice
Druon).

L'école et ses symboles (Ver-
sailles). la presse - et donc la

liberté — en • péril de mort -, deux
grands combats mobilisateurs pour
une droite amnésique (en particulier

sur la radiotélévision) : dénoncer
l’hideuse pieuvre étatique dont les

tentacules ne cessent de s’étendre.

Et dont la tête est à Moscou.

YVES AGNÈS.

(1) Qui annoncent près de trente

mille adhérents.

(2) Ont également pris la parole

l'humoriste Jean Amadou, le dessina-

teur Trez, MM. Jean Cazeneuve. Jean
Cluzel, Michel Droit, Maurice Druon,
Alain Fernbach, Pierre-Christian Tait-

tinger, M* Jean-Marie Varaut,- et deux
journalistes étrangers. Williams
T. Deeds (Daily Telegraph

)

et Jurgen
Liminsky (Die Well).

«Le Figaro», «France-Soir» et «Paris-Turf»

pourraient être imprimés au Maroc

Le projet d'impression, au
Maroc, de journaux étrangers -
notamment français - grâce au
système du fac simile. Tait actuel-

lement l'objet d’une vive campagne
de presse. Ce projet constitue - une

atteinte à la souveraineté maro-
caine - et revêt - la même gravité

et les mêmes dimensions que celles

d’une base militaire étrangère -,

écrivait, lundi 19 mars. Ai Alam.
organe du parti de l'istiqlal, mem-
bre de la coalition gouvernemen-
tale.

Le premier des journaux incri-

minés. Al-Sharq Ai Awsat. basé à
Londres, est d'origine saoudienne.

U devrait être imprimé par une

• La direction des Dernières
nouvelles d’Alsace assigne en justice
deux délégués syndicaux — A la

suite d'un conflit émaillé d'un grave

incident qui a eu lieu récemment (le

Monde du 16 mars) , la direction des
Dernières nouvelles d’Alsace a
décidé d’assigner en justice deux
délégués syndicaux du Livre CGT et

le secrétaire du syndicat du Livre

CGT de Sirabourg, afin d'obtenir
des dommages et intérêts. Le refus

opposé par les ouvriers d’encaner,

depuis le 22 février, des supplé-

ments publicitaires ainsi que la

grève du 13 mars représenteraient

une perte de 2 millions de francs.

Dans une communiqué demandant
l'annulation cette décision - scanda-

leuse *, la FFTL-CGT déclare pren-

dre - toutes les dispositions pour la

riposte avec toute la force qu'il

convient de donner à cette inquali-

fiable politique de répression -.

• Accès à l'antenne des familles

de pensés. - M. Jean Cafaen-

Salvador. conseiller d’Eiat hono-

raire, a cté nommé président^ de la

commission chargée d'instruire les

demandes d'accès à l’antenne, créée

auprès de la Haute Autorité de la

communication audiovisuelle. Cette

commission, précise la décision de la

Haute Autorité, examinera les

demandes - émanant Jefamilles de

croyance et de pensée, ainsi que des

partis politiques, n’ayant pas déjà

accès à l’antenne ».

société saoudo-marocaine qui a
investi 15 millions de dirhams
(160 millions de francs) dans une
imprimerie offset ultra-moderne, à
Casablanca. Le groupe Hersant
aurait l'intention d'utiliser cette

imprimerie pour réaliser le Figaro.

France-Soir. Paris-Turf. Le quoti-

dien sportif l’Équipe (groupe du
Parisien libéré ) envisage aussi
d'emprunter la même filière, ainsi

que Al Mouharrir. journal libanais

paraissant â Beyrouth. Le projet

n'attend plus que l'autorisation de
la présidence du conseil du gouver-
neraem de Rabat.

Le Syndicat national de la

presse marocaine (SNPM). qui

regroupe les représentants des jour-

naux locaux, a adressé un message
au premier minisre, M. Mohamed
Karim Lamrani, lui demandant
d’interdire l'impression de journaux
étrangers à Casablanca grâce au
fac simile. Il observe que • cette

concurrence déloyale - coûtera au
Maroc 10 millions de dollars par

an en devises fortes et menacera
l'emploi de quelque douze mille

ouvriers d’imprimerie marocains. —
(AFP. Reuter. )

* L'INDICATEUR BERTRAND »

SERAIT RACHETÉ

PAR LE GROUPE HERSANT

L’Indicateur Bertrand, journal bi-

mensuel d'annonces immobilières,

passera-t-il sous la coupe de
M. Robert Hersant ? Des pourpar-

lers très avancés sont effectivement

engagés (et, selon nos sources,

auraient abouti) avec Noviprint,

une des Filiales du groupe Hersant,

Ce qu'on admet â la direction de

l’Indicateur. Bertrand, • sans qu’il

soit permis d’en dire plus pour le

montent

v Usez y ^ ^
) m C
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Mardi 27 mars

PREMIÈRE CHAINE: TF 1

20 h 35 Pofitiquaa. _ _ „
M. J. Chirac, maire de Paris, président du R.P.R.
répond aux questions de C. Nay (Europe I),

C Cabanes (nJnmxnité), F.-O. Giabert (le Nouvel
Observateur) et P.-L Séguillon (TPI).

21 h 55 Première mondiale : spectacle français va

d'aihurs. L'Orchestra de France à New-York.
Pour ce deuxième numéro de « Première mondiale »,

777 a enregistré l’un des âenders concerts donnés par
l’Orchestre national de France, sous la direction de
Lorin Maazel, au Comegle Hall de New-York : Sym-
phonie H» 2.de Rachmamnav. Un débat (en direct de
Parie) porterasur lephénomène de l'internationalité du
chef de la formation, des solistes, sur la musique aux
Etats-Unis et en France, sur laplace de la musiquefran-
çaise dans le monde ; à 23 h 25. suite du concert :

Concerto te 2, de Prokofiev; Daphnie et Chloé, de
Ravel. Le concert et le débat sont retransmis simultané-

ment en stéréophoniesurFrance-Musique.
0 h 15 JoumaL

® Cinéma : lw Aventures de des Ro«.

22

avec E. Ftyim, O. de Havffland, B. Rathb<**.

Reprenant ie rôle tenu par Douglas Farbmksen 1922.

EmdFfynnest devenu le héros myttoqueé tm.fdmhxÀ-

lywootüen exaltant lajustice et la liberté.

Avec AM?Barrault, M. Laforêt. G. Fontanel.

J.-F. Balmer. R. Berry et R. Bohringer.

TROISIÈME CHAINE : FR 3

20
njnuÆnSBssde^ Dassin (1958). avec G. Lollo-

brigida, M. Mastroianni, Y. Mbotand. (N.)

Les rapports de forces entre différents habitants a un

village des Pouilles, au bord de l'Adriatique où le -jeu

de ta loi- dorme la puissance à qui la gagne. Unejeune

servante, convoitée par tous les hommes, mène sa stra-

tégiepersonnelle. D après un roman de Roger Vatiiand.

22 h 40 JoumaL
23 h 5 Spécial Salon du fivre.

23 h 10 Prélude à ta nuit.

FR3 PARIS - ILE-DE-FRANCE

17 h 5 Cycle cinéma italien : la Temps das

amants. FDmde Vittorio deSica (1969).

18 h 35 Magazine: Présence du théâtre.

18 h 56 G3et Jufie.

19 h Informations.

19 h 35 FeuBeton : Le trésor des Hoflandeis.

19 h 50 Destin animé : Gédéon.

FRANCE-CULTURE
28 h Mihaa: L’écriture et la voix, avec Jean GiHbcrt

etGny Duprè.

21 fa 15 Les amk de lu *1— de chambre : Récitai de

pianoAJL El Bêcha (Schubert, Ravel et Mozart)

.

22 b 38 Ntits mpédqaes : série sur le sport ; Wozzsck et

Jouve.

FRANCE-MUSIQUE
20 fa 30 Goaeert (festival de Lffle 2982) ; Dante-

Symphonie, de Liszt, pur les chœurs et l’orchestre phil-

harmonique de Liège, direction P. Barthotoméc. chef des

chomn P. Hcrrcwcgbc.

21 h 55 Cuecost (en simultané avec TF1, et donné le

20-3-1984 an Carnegie Hall de New-York).

• h 20 Les soirées de Ftaam-Merf«ae : Jazz-dub. k
qnfntrtftTda panisteZoal Flcjaeher.

Mercredi 28 mars

PREMIÈRE CHAINE : TF 1

11 h 30 Vision plus.

12 h La rendez-vous d*Année.

12 h 30 Atout cour.
13 h JoumaL
13 h 35 Vitamine.
16 h Jouer lejeu dais santé.

16 h 5 Temps X.
17 h 5 Un métier pour demain : cuisinier.

17 h 20 Lesinfos.

17 h 25 Le village dans les nuages.
17 h 46 Série : Holmes et Yoyo.
18 h 15 Presse citron.

18 h 25 Jack Spot.
18 h 50 Variétés : Jour J.

19 h 15 Entissions régionales.

19 h 40 Les petits drôles.

19 h 53 Tirage da la loterie nationale.

20 h Journal.

20 h 30 Tirage du krto.

20 h 35 Série : Dadas.
21 h 25 Magazine santé : réthique métSeale.

La naissance, les médicaments, la mort douce. Un débat

sur la responsabilité médicale, avec des médecins. Cette

émission sera prolongée d’un débat sur France-Culture
le 30 mars à 20 heures.

22 h 55 JoumaL

DEUXIÈME CHAINE : A2
io h 30 A/mope.
12 h Journal (et à 12 h 45).

12 h 10 Jeu : L’académie des neuf.

13 b 35 Feuilleton : DnstiL
13 h 50 Les carnets de l'aventure.

14 h 25 Dessins animés.
15 h Récré A 2-

17 h 30 Micro Kid.

18 h Platine 45.
Avec The Alan Panons Project, les Calamités, Elbow
Bones. Lydie Nurdock, Ketmy Loggias.

18 h 30 C'est la vie.

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres.

19 h 15 Emissions régionales.

19 h 40 Le théâtre de Bouvard.
20 h Journal.
20 h 30 Sport : footbafl.

France-Autriche, en direct de Bordeaux.

22 h 15 Psy-show.
Un couple. Patricia et Lionel - trente-cinq ans. mariés
depuis treize ans. trois enfants, - se détériore, aufil des
années. Ils tiennent pourtant l'un à l’autre. Pascale
Breugnot et le psychanalyste Mony Elkatin posent des
questions, éclairent un conflit dont les racines remontent
à l'enfancede chacun.

23 h 10 JoumaL

23 h 35 JoumaL
23 h 55 Spécial Salon du livra.

0 h Prélude à la nuit.

FR3 - PARIS - ILE-DE-FRANCE

17 h 5 L'histoire de Francs an BD.
17 h 11 Destin animé : Be*a et Sébastian.
17 h 40 Huckteberry Fînn et Tom Sawyer.
18 h 5 La porteuse de pain.

18 h 30 Destination vingt ans.
18 h 55 Gilet Julie.

19 11 bdonnations.
19 h 35 FetaBetontLo trésordas Hoflandaia.

19 h 60 Dessin animé : Gédéon.

FRANCE-CULTURE
14 fa 5 Ua fine, des vsix : «Œuvres», du cardinal de

Retz.

14 fa 47 Vécaledes patenta etde*éducateur*.
15 fa 2 Les aprèsmMI de FkaKe-Cattaw : ft Vükaeiive-

d’Aseq; à 15 h 35» La radioactivité artifitieüc ; à

16 h 10. Scàeace ; à 17 h, Raisca «Tétre.

18 b 38 FuJIituu: b Chanson de» Nardtmgen.
19 h 25 Jazz à rodent.
19 fa 38 Perspective» arlsatMqw : La richesse animale

jlaàneia géomètres), avec 2e professeur J. Lecomte

28 fa La bde asm s h VP Symphonie, de G. MahJer
(acte IV : • Catastrophe»), par te Qevehmd Orchestra,

dir. G. Szell ; ccuvrea de Berg, SCbches, Brocàser, Tchaï-
kmkL

22 fa 38

FRANCE-MUSIQUE
15 fa Mkxocams : Elle était une foi» Blanche-

NouiUes; 15 b 25 Un aooal dans la aono ; 15 h 30 Mico-
- digital ; 15 fa 50 Le» femmes soit nos frères féminin» ;

15 h 55 Miraboudcfiee! ; 16 h 25 Coat-dreuit.
17 fa Hhtsfre delà aaidgar
18 h 5 L*hapH. i a, ea direct dn Kndio 1 19.

19 h Le temps da jazz.

20 h Magazte» de la mrriqar cietf^mmlac
28 fa 38 Concert, perspective» do vingtième siècle (donné

1e 26-3-1983 à Radio-France) « Lajame unique par les

jeunes muskieiis» : Kontakte, de Stockhausea; Trois
piècespour violon et piano, de Webera ; Fantaisie pour

neuf instruments, de Weben^Ens^bir-Konzert^àc
Gowirnim ; haemletionen. de Diederichs ; Six baga-
telles. de A. Huber ; Cinqpiècespourpetit orchestre, de
Webera, par l’ensemble moderne de ta lange Deutsche
Philharmonie, direction P. Eotvoa.

23 h Lan aofcécs de Fmee-Matiqae : La Ballade,
œuvres de Zcmiteeg, Schubert, Lacune, Mendeteohn.
Brahms et Wolf.

TROISIÈME CHAINE : FR 3
17 h Télévision régionale.

19 h 55 Dessin animé : Inspecteur Gadget.
20 h 5 Les jeux.
20 h 35 Agora : L'homosexualité.

Autour de trois fictions diffusées en triplex et en direct

à Paris. Genève et Montréal, un débat sera organisé sur

l'homosexualité.

TRIBUNES ET DEBATS

MARDI 27 MARS
- M. Gaston Drfferrt

,

ministre de l'intérieur et de la

décentralisation, est invité au journal de 20 heures, sur
Anienne 2.

FAITES VITEADAPTER VOTREANTENNE,

CANAL PUIS

ARRIVE.miiiii ri»#

Si votre antenne est collective, contactez

un des responsables de ia gestion de
votre immeuble.

Si votre antenne est individuelle, appelez
un professionnel de l'antenne. Adressez-
vous à votre spécialiste habitue!, sinon

consultez les Pages jaunes de l'Annuaire.

»

3

3

3
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Ormfci, D'EMPLOI ; - 83jOO ^98 44
°

DeMAMÆSD EMPUX . . ^ ; . 2SÆO • 3^.65 *

«*op. comm. capitaux ! ! ! ! 16440
Annonces ciassecs

ANNONCES ENCADRÉES UUmM* (.mMT.IX
OFFRES D'EMPLOI 47.00 56.74
DEMANDES D'EMPLOI 14.00 16.60
IMMOBILIER 36,00 42.70
AUTOMOBILES 36,00 42.70
AGENDA 36.00 42,70
• Mgrettdi «ton auefae* on nonAN de pwuaon*.

emploi/ régionaux emploi/ regionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux

Important Groupe CHIMIE-PHARMACIE recherche

CHEF DES SERVICES COMPTABLES
- titulaire cfu DECS, 35 ans minimum

-exceflentes connaissances nécessairesten comptabilité générale, comptabiBt
rndustriette. fiscalité. consoBdation des cooptes, trésorerie, date de valeur.

- expérience indispensable en moyens informatiques,
-dépendant directement de la Direction Générale, son implantation
étant ê Orléans.

- sera responsable de l'ensemble des comptabifitôs des Sociétés du Groupe
(Hoicfing, Production pharmacie et Commerciale) sous tous leurs aspects.

EnvoyerCV. lettre manuscrite, photo
et prétentionssous réf. 3497 à

s:;ri directiom . DiRscrionr
Fonctions Nationales et Internationales

•H Ci

<m> rang mondial del’btformrUique,
nous recherchonspournoire siège social de Cergy-Pontoisek

DIRECTEUR JURIDIQUE
Personnalité de 1“ plan, vous maîtrisez parfaitement l'anglais et possédez au minimum 3 ans
d'expérience dans la fonction juridique. Des notions acquises au sein d'une multinationale

anglo-saxonne constitueraient un plus. En relation avec la Direction ôénérale et les

Directeurs <TAgences, votre rôle concerne :

’ - LECONSEIL ET L'INFORMATION,
- L'ELABORATION ET LE SUIVI DES CONTRATS CLIENTS.
- LE CONTENTIEUX.

Vous serez également en relation avec la Division Europe, basée à Londres. Le poste est

évolutif, avec accès possible aux missions de SecrétariatGénémL . .

Merci d'envoyer votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite et prétentions) à :

Isabelle SOMMET,BURROUGHSD R.H., Boulevard de l'Oise, 95015 Cergy-Pontoise Cedex

BiMTougïis : un partenaire ... des services

qui transmettra.
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Cette foliation. eat àpourvoir, dansune société française

AU TOUT EE SMIBR BAN& MONDIAL
de actn secteur d’activité (prestations de services).

Membre essentiel d'une équipe de direction de haut niveau, le
nouveau titulaire sera responsable de laibnetianfinancière et
comptable de la société ainsi que de ses liliales françaises et

étrangères. 1

La diversification internationale de cette société ainsi que
l'originalité de ses prestations lui font rechercher une per-
sonnalité qui, de. par sa formation générale et technique de
premierplan (HÈC, ESSZC,_+EXPERTISE COMPTABLE) et

son expérience, peut animer une équipa, traiter des problè-
mes fiscaux au niveau international , concevoir et mettre en
place des systèmes de contrôle de gestion.

De courts voyages dans la monde entier sont à prévoir,

te poste est situé & Paris.

Merci de nous adresser C.V., photo récente et rémunération
actuelle sous la référence 402122 M (à mentionner sur
l’enveloppe)

Kienzle informatique
FILIALE FRANÇAISE

D’UN IMPORTANT CONSTRUCTEUR EUROPEEN - RECHERCHE

pour la région NORD de la FRANCE

chargé de poursuivre te développement de l'activité commerciale pour la

tfifluston de procéda et services performants auprès des PME-FMI.
U développe et applique une politique de vente, adaptée A la région, dans te

cadre d'une stratégie nationale. Il s'eppui sur une organ isation technique

et commwcial» existant depuis ds nombreuses années.

C» poste requiert un homme (^expérience, dynamique, responsable,

gagneur, ayant une bonne connaissance du terrain, le goût des contacts de
haut niveau et désireux d'atteindre un épanouissement penonnei dans une
société an pleine expansion.

Rémunération élevée et motivante.

pour fa REGION MOSB4NE (Usde France) et fa PROVINCE

chargés de développer la vente de systèmes et d’applications adaptée à des

secteurs dtectivhé tels que : négoce, cabinets comptables, administration <fe

btem, —y correspondant à la stratégie do la société et avec l'eide d'un

support bip structuré ^togidaf, formation, après-vente.

Expérimentés dans levente de systèmes conversationnels, rompus aux

fVoMémes de gestion PME-PMI et possèdent déjà une spécialisation dans

ose on plusieurs branches d'activité.

Pour tous teswxfidsts. l'expérience professionnelle sera un facteur

désanuhnot. atn» qu'une réeffe aptitude è la négociation A tous ntusaux.

La i*nunfeatk>n est nés motivante et l'avenir peut offrir des possibilités

«tffeofatioa vers des respomabiHiés commenâaJes et élargies.

Ëmoyer curriculum vira*, photo et prétentions en précisant le poste qui

mus intftean à KIENZLE INFORMATIQUE - Dftaction du Personnel

62. 64 avenue dû Général de Gaulle 94000CRETE IL.

NoireSociété es! spécia-
lisée en ingénierie inlor-

mcrtlque et nticro-inior-

matSque.
Nous recherchons des

possèdent quelques
années cfexpérience en
loçpdeî temps réel pour
applications de nature
technique. Cannais-
sanœs en logfcrial de
base et en logiciel

graphique appréciées.

Ecrire avec CV. :

DIGILOG
21. rue Fiédéric Jatttot

13763 LES MILLES
AIX-EN-PROVENCE.

VILLE

K TOBRCOME
reenrte

4 ENSEIGNANTS

.. poison école

SCIENCES ET TECHNIQUES
. APPLIQUÉES A LA CONS-
TRUCTION. .

— PLASTICIEN « REPRÉSENTA-
. TlON ET SIMULATION DE

L'ESPACE » ,

— PtAsnaos PRBXM-
NANCE c GRAVURE K.

— PLASnct&J PREDOMK
NANCE « GRAPHISME x.

Candidat, me «.I li J veear
* 11. le Maire. 69208 Tow-
oolng AVANT LE 13-4-84.
R. comp». 120) 76-38-B4.

Jeune Ingénieur
Développement Technique

SEPROSY-267M deFdeCA, 580 personnes~estun des leaders de nem-
ballage plastique en progression constante. Pour faire&ceison expansion
et au développement de son outil industriel, cette société recherche le

Responsable Etudes et Réalisations Techniques, Lancements de
son usine de LAGNlEU (région lyonnaise).

Avec pour objectifla compétitivité de l'usine dans l’avenir(automatismes,
machines de contrôle, robots,„) il proposera des solutions nouvelles
visant à améliorer les produits et les procédés actuels. Dans le cadre des
investissements annuels, 0 animera le bureau d’études chargé de leur

réalisation, fl contrôlera et négociera les achats qui en découlent. Enfin,

fl assurera le démarrage des installations nouvelles et le lancement des
produits nouveaux.

Ce poste s’adresse à un jeune ingénieur AJUL ou équivalent, débutant on
ayant déjà une première expérience, motivé par une activité à U fois

dïtude et de terrain. De larges perspectives dévolution lui sont ouvertes
vers des postes plus opérationnels tant dans la Société que dans le Groupe
BSN dont elle hit partie.

n>\ T? Merci fnbt*»» votre cm&jitm, un* rèt Y25M
Mt-pAÎ foc V \l I

en précisant rEmasteBdeo actncRc i: BSN -

D Service Recrutement Cadres - 7, rue de Ifcbèraa -

JfO Jll\ VS3S1 PXr» Cedex 88.

SALBRIS
A proximité d’Orléans, le Centre de SALBRIS (environ 650 personnes)

est orienté sur la fabrication de matériels aéronautiques en petite et

moyenne série et recherche pour son activité bancs de tests et systèmes
électroniques H/F

Responsable Qualité-Contrôle

Electronicien
Il participe à l'élaboration et à b mise en oeuvre de b politique géné-

rale du contrôle et deb qualité sur dessystèmes électroniques complexes.

Sa responsabilité est engagée dans le contrôle des réalisations et la

qualité des matériels fabriqués en s’appuyant sur une équipe de 20
techniciens.

Rattaché au Chef du Département Contrôle Qualité, sa fonction l’amène

à établir des relations suivies avec d’autres services de MATRA et avec

les clients.

Ce poste concerne un ingénieur électronicien, ayant des compétences en
micro-informatique, et une première expérience industrielle, b sens

de l’animation d’une équipe et de bonnes qualités de relation et de
négociation.

9 Ecrire avec CV, rémunération souhaitée et photo en
indiquant la référence NK 1130 à SA. MATRA
Service Recrutement — BP. 29 41300 SALBRIS

emploi/ internotionoux
(et depirtements d 'Outre Mer)

4
ICRISAT

Envoyer c.v. + Irttro au
Sarvica enltural. Mut de vMa,
93290 Trarablay4èa Gon—a

.

T4L : 861-98-71 poaw 846.

Nous prions ins-

tamment nos annon-
ceurs d'avoir TobB-

peance da répondra
à routas les lettres

qu'ils reçoivent et de
restituer aux inté-

ressés les docu-
ments qui leur ont
été confié*.

L’Institut international de recherche

sur les cultures des zones tropicales semi-arides

recherche

UN CHEF DU PROGRAMME
d'amélioration du mil

Fooctites: sous la supervision du Directeur de la recherche, Q dirige et administre le

Programme d'amélioration du mil du Centre ICRISAT. U planifie et réalise tes pro-

jets de recherche sur le mû, en fonction des objectifs fixes par l'Institut- Il coor-

donne les activités de recherche doit il a la responsabilité avec crites des autres pro-

grammes du Centre et celles réalisées dans d'autres pays. 11 participe à la direction

et à la gestion de l'Institut et Q entretient de bons rapports avec d'antres organismes

de recherche.

Le programme d’amélioration du mil compte 14 chercheurs et comprend 4 sous-

programmes : sâection, phyiopathologie, physiologie et microbiologie.

Qtnfifications - Essentielles : doctorat dans une discipline pertinente et une excel-

lente carrière académique ; aptitude à diriger une équipe de cherchéurs et à partici-

per à des programmes de recherche multidisciplinaire ; bonne connaissance de 1 an-

glais écrit et parié.

- Souhaitables : solide expérience en amélioration des plantes ; au moins dix ans de
recherche post-doctorale ; connaissance du français.

Traitemeat : lié aux qualifications et à l'expérience ; indemnités supplémentaires at-

trayantes offertes.

Le £hef du Programme d'amélioration du mil travaillera au Centre ICRISAT
(1 394 ha), près de Hyderabad en Inde, où il pourra compter sur un excellent sup-

port technique et scientifique. Les conditions de vie du milieu sont bonnes. Les ins-

tallaLions récréatives, médicales et éducatives (enfants de 10-12 ans) sont adé-

quates. Il est facile d’y établir des correspondances avec les vols internationaux.

Les c.v, accompagnés des noms de trois personnes pouvant fournir des références,

doivent parvenir ï l’adresse suivante, avant le 30 avril 1984 : Director General,

ICRISAT Palancheru P.0. 502 324. Andhra Pradesh, INDE.

/
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emploi/ inlcmotioftoux emploi/ intcmolionoux emploi/ inlc/notionaux
(et départements d'Outre Mer) (et départements d Outre Mer)

Ut departements d Outre Mer;

INTERNATIONAL TELECOMMUNICATION UNION
invites application» for

eieven Senior Training Expert posts

at the Télécommunications Institues in Rryadh or Jeddah in the

KINGDOM OF SAUDI ARABIA
in the fbflowing speàaüües for Project SAU/81/091 :

INTERNATIONAL TELECOMMUNICATION UNION
tarifes appScaffofts fer ,

EIGHT posts

ai the Ministry of Posts, Tdegraphs and Téléphonés, Riyadh

KINGDOM OF SAUDI ARABIA
in die foQomng spficialities for Project* 9-SAU/84/21 and SAU/S2/0BB :

Teachîng metbods (tefecoaunankatiotts) and aadio-vtsafll aids (Posts 11.06 and 11.16)

Responsible for development ofcourse maierial ; producing/validaiing training pwJn^r and asso-
ciaied audio-Visual materials : preparing instructor guides ; training counterpart staffas instraetnrs
(One po5t eacb in Riyadh and Jeddah).

Onfarâle ptant (Posts J 1.0? and 11.19)

Responsible for training in iheoreîical/practical aspects ; reyiewing work procedures in fidd of
extemal plant : organizing training courses ; preparing syQabi and training manuah ; assisting m
establishment ofIaboratories : specifying training equipment and training aids, dezoonaration sets,

etc. ; naining counterpart staff as instructors- (Chie post each in Riyadh and Jeddah).

Teiegraphy and data transmission (Posts 1 1.10 and 1 1.20)

Responsible for training in theoretical/practkal aspects ; organizing training courses ; preparing
syllabi and training manuals : assisting in establishment of laboratones ; specifying training equip-
mtDi and. training aids, etc. ; training counlcrpan staffas instructors. (Ooc post each in Riyadh and
Jeddah).

General tekc—m—iiali— sobfeds (Posts 11.13 and 11-23)

Responsible for training courses in dectricily, etectronics. fundamentals of idecommunicaliom
and broadeasring techniques : specifying cquipnieiit. Mining aid« AmmiaHrim aoa«ring

in establishment and maintenance of Iaboratories ; training counicrpan staff as instructors. (One
post each in Riyadh and Jeddah).

Téléphoné swhchisg (Post 11.17)

Responsible for training in theoretical/practica] aspects of téléphoné switchiog ; PRX System and
LME téléphoné exchanges types AXE.ARE II and ARE 13:ofganizing trainingcourses; assisting in
establishment of iaboratories : training counterpart staffas instructors. (One post in Jeddah).

Line transmission and radio relay Systems (Post 1 1.18)

Responsible for training in ibeoretical/practical aspects carrier and line transmission Systems indu-
ding radio retay Systems : preparing syllabi and training manuals ; specifying eqinpment. training

aids, démonstration sets, etc. ; assisting in establishment and maintenance ofIaboratories ; training

counterpart staffas instructors. (One post in Jeddah).

Power plant and general etectrical/mcchaakal workshop practice (Post 11.21)

Responsible for training in theoretkal/praciical aspects télécommunication power plant ; developing
and organizing training courses : prrparing syllabi and training manuals ; spcofying training equip-
menu training aids. etc. ; assisting in establishment of Iaboratories ; training counterpart staff as
instructors. (One post in Jeddah).

Firqaeacy and radio monltariag (Posts 11.16. 11.17 aad 11.18)

(THREE Senior Expert vacancies exm in dûs spedality)

Responsible for ireotganizarion Fiequency Section. updatingcountry*t1icensfaitand recordiinprocedures:
- . • a. lj «—; .

- t • w urirm mwrnAuac
ivi . a —— — ^ — v .

,

rrviewing cxisüng Arabian régulations coacenung spectrum management ;
préparation procedures

and manuals for moniioring ; préparation national fiequency plan. Theoretical knowledge/wide praedcal

^pçn>TKr ncy m»n^wre»nt/citgmfr*rinn radia wtmfairing servit»- eaJenlation gner-

fcrences. Knowledge International Radio Régulations. Trainingexpériencean advantage. Univexsity degtee

in engineering or «"—vr Thorough knowledge Pngtkh essentiaL Knowledge Arabie aa advantage.

Doemratafisr for the Freqacncy Section (Post 1 1-19)

Devdop up-io-date filing System to be stored ou computers, ariaofihns ; devclop a procedure for film*;

devdop a programme for compilation ofregolauny doenmems. Mhrimnm len years* practkal expérience in

library and documeotation work. Ability to work with computers tbroygh proper termina] essentiaL Uni-

versty degree in Arts witb evidence ofspedalizalïoa in libnuy/documeotation work. Thuiough knowledge

English and Arabie cssentiaL

Translater. Arabic/Euglisà/Arabie, Freqnency Section (Post 1 1.20)

Translate (ram Pue1***» into Arabie and vice versa, aQ techmcal/adrainistrarive amenai on freqnency

management aspects ; compile a Üst and caïd index ofaD translations into Arabie oftdceoninTimTCition

iffiwt rpnrinimiK pmfrgdonai BpetiMee in technical translaüopsfioa English toArabieand vice vexa-—

minimum five years' experieoce essestiaL University degree in langnag» with evidence ffcMafat in

ix-hnL^l ranriirf«M< dht»tiM heofArahte nrotbcrtnngiie with fhDcoininmd ofdaaâcal Arabie

and the English 1i»ng«q^r

Local netwerks (Post 11.02)

Supervise and approve local uetwork plans ; stody progrès* oflocal network projetas : by down gtâdelines

and procedures for future planning ; prépare spécifications and tender documents ; mvesog&te staffand
training requûemems. Extensive experieoce; noc les* than Efteen yean, in TelecommHnicwwm Attaàûs-
trations maisly in fiekl local networks. Expérience in digitahsin* local networks is gwentâl as wefl as

knowledge network optimization methods. University degree in engineeringorsrience. Thorough knowled-

ge Fpyiish essentiaL Knowledge Arabie an advantage.

Switcbiag Systems (Post 11.11)

Advise on mutera : penaining to ibe store programme cranrol tdepbooe exchangs. imer afia: PRX
Systems, LME téléphoné «changes types AXE. ARE 11 and ARE 13 ; prepariqg spécificationsand teader

documents for digiuü type exdianges ; in supervision ofamtractois ; in serntmizing progress reports >

m

mainiaininga supply ofspare ports ; in invesûgaûng s«affand trûning requhements ; Extensive expérience,

not less than fifieen years. in Iflf^vwwm.wi mrfa«tmg mmiimiw IM ytwra «fl «whrlmn- Expëienpe «n

iralfic engineeringan advantage. University degree ineagmeeringorsrietwe. Thorougb knowledge Ebgfish»
indispensable. Knowledge ofArabie an advantage.

Message swtehmg systera (Post SaU/82/003/1 1.04)

Advtse and assist on development telegraph Systems paniculariy message swîtdûng System capable of
operating both Arabieand Latin scripts : prêparation/lrnpiemexitation denâed plans Ry expsnsioo/roQder-
niratifln iwhlg lwfcnli|i»»c • phm p»ppnM||pH atw) iw iriiwii'll wlMtiwi iifiwiiUw •

arrangement for implémentation ofamomatiog. Wkle tfaeoretical kBomkôgp/pactical expériencem tnes-

sage swriching System with iu power {ûani and peripheral equipjncnL Univexxity degree in engineering or
science. Thorough knowledge Englisb essentiaL Knowledge Arabie nn advantage.

Durationofeacb tHgnmemwilI be fora periodofone year(with poa^>ffiryrfextengon)cmnmenangassoooas
possible.

The final sélection wîfl be sutÿect to an interview in ehher Geneva or Riyadh.

Conditions of employaient are in accordance with normal United Nations practice and salmy is tax-free.

Please send corricalum vitae (but do not inriude at tüis stage copies dudomasAlocnincntaTion) by29 Aÿrfl 1984
to : ITU, place des Nations, CH-1211 Geneva 20. Swhmland.

Durauon ofeacb ossignnient wîfl be fora period ofone year(with pasability ofextension)commencmg as
soonas possible.

Candidates sbould possess either a B.Sc and minimum ten yean' expérience, or an M5c. and minimum
five years* expérience or a Ph.D. and minimum two years’ expérience, with at least 30% candidate’

s

professions! carrer in fiekl of training. A sound knowledge of English is required ; a knowledge ofArabie
would be an advantage.

The final sélection will be subjea to an interview in ehher Geneva or Riyadh.

Conditions of employaient are in accordance with normal United Nations practice and salary is tax-

fite.

Please send curriculum vilae (but de not indude at this stage copies chpknnas/documentation) by
12 April 1984 to: ITU. place des Nations. CH-1211, Geneva 20, Switzeriaad

La Crisse de Crê£t Agricole Motod
-Loire, recrute:

Telemecanique 1 ORGANISATEUR

les solutions de progrès
recherche

pour établissement de Thiers (63)

spécialisé dans la conception et la fabrication de vannes de régulation un

recherche
pour son service

TECHNOLOGIE COMPOSANTS Jeune ingénieurd’études

tfoc ofsHmStoiBS et mfannarïdcn*
- üfiabore:

Etudes d'<yportanit£ ;

— Dowtosdsconospdoa f/furAummn«*
- D meten place les sointioes.

PROGRAMMEURS
DE TESTS DE

CIRCUITS INTEGRES

Après une période tfadaptation destinée à se
familiariser avec nos produits, il s'intégrera à une
équipe et participera à la conception de nouveaux
produits en relation avec les services Marketing et

Méthodes.

techniques de production, ètectrotechnique, etcJ.
Il constitue pour un débutant ou presque un excel-
lenttrempBn ausonduGroupe Internationalde tout
premier plan

Ce poste s’adresse à des Ingénieurs diplômés
d'une grandeécde(AM, EN&ML Centrale, ays

INGENIEURS etTECHNICIENS
Expérimentés en CIRCUrTS LOGIQUES ET
MICROPROCESSEURS.
Une expérience sur SENTRY ou TAUCEMAN
serait approoôe.

Lieu de travail : SOPH1A AbfTlPOUS
près d'ANTIBES (06).

Envoyer CV + photo + diplômes + prétentions à :

TELBriECANlQUE ELECTRIQUE
DIRECTION DU PERSONNEL
Route des Lucioles - 06565 VALBONNE
sous référence :JPC/PT/03/84. £

d’une grande écoJefAM^ EftSM. Centrale,

suivi des optionscomme résistance des mat

Merci d’adresser votre dossier de candidature (CV.
+ photet sous la référenceS380 à RémyMALDANT,
SEREG, 100 rue de Paris, 91 302 Massy Cédex

PROFIL

- Qualitésd^utlyae et desjmhiM.
- Idées peooandks «pliait défendre.
- Facultés d'écoute;

SESWiTAPPRÉCIÉES
- ConMimanccsdc l'outil tuftannatique.
- de (forgamsxtxn admnâstra-

tbsi

Adresser lettre manuscrite, c-t. et prétentions à :

Monsieur le DirecteurCRCAM dloaroet-Loire,
bd W.-OumÜIl. 37041 TOURS Cedex, av. le 5-4-84.

SEREG

Chefdu service juridique

BANQUE
INTERNATIONALE A PARIS

recherche pour son .

DÉPARTEMENT JURIDIQUE

JURISTE DBPLOME(Ê)
DROIT DES AFFAIRES

Nous sommes un groupe industriel performant, leader dans sa spécialité et largement implanté à
l’étranger. Nos produits grand public bénéficient d'une forte notoriété.

Au sein de notre Holdingsituée àLYON, le titulaire du poste exercera des responsabilités de conseil,

proposition et contrôle, notamment en matière de droit des sociétés, contrats de distribution,

concessions de licences, marques et Know how. etc..., tant en France qu’à l’Etranger.

Nous souhaitons rencontrer un professionnel confirmé, diplômé d’études supérieures et justifiant

d'au moins dix années d'expérience comme juriste d’entreprise ou de cabinet spécialisé.

Lecaatfidat(e) devra satisfaire

aox conditions ssivantes :

Age 28 ans tnnzmntm ;

Expérience profesnainelle acquise «fem profession
bancaire <tm moins 4 on S ans et dans des fboctit»
cciiipottaatdcÿreyopsabiSiés;

hfa&rise parfaitede la langneanglaise écrite et pariée;

CADRE
GESTIONNAIRE

Cette fonction relationnelle exige des qualités affirmées d’écoute, de dialogue et de persuasion.
Anglais opérationnel indispensable.

Magfreka flevée es rascu des re^oBsatèEtés
confiée!

Merd d’envoyervotre C.V. avec photo sous réf. 13566 à CONTESSE PUBUCITE
74, rue Béchevehn - 69363 Lyon Cedex 07, qui transmettra.

Envoyer av. et prétentions sons n* 7.698 Je Monde Pab.,
service annonces classées,

5,me de» Italiens, 75009 PARIS.

Nous sommes une entreprise de production, établis-

sement social dé 250 personnes

Nous recherchons un cadre gestionnaire titulaire

dune maîtrise en sciences éco plus DESS ou DECS
qui attestera d'une expérience mtnimum dans une
fonction similaire: de préférence en PML

V THOMSONTUN
Provence

recherche pour son établissement d’AIX-LES-
MH1K

Homme de terraia pragmatique, en liaison directe

avec le DG, il aura û responsabflHé des servicesavec le DG, il aura la responsabilité des services

généraux administrahls. comptables, transport et de
la maintenance des matériels et bâtiments.

Le poste est è pourvoir rapidement dans le Tua.

Envoyer votre CV, lettre manuscrite, et prétentions a
notre cabinet conseil en recrutement qui voua garantit

une totale discrétion

Nous sommes la finale française d’une muItinatkXTateœTvàrk^nectegrantte notoriété teader sur le marché français.

Nous fabriquons et commercialisons du mobilier do bureau de qualité.

Notre Directeur informatique recherche ir Chef de Projet Celui-ci en étroite codabora&ûn avec les responsables

système et exploitation aura pour mission
:

e ranimation et la coortfnaton du service ETUDES,
• rencadrement d’une équipé d’ANALVSTES-PROGRAMMEURS.
De formation supérieure (MIAGE ou équivalent), vous possédez quelques années d'expérience réussie dans une
fonction qui voue aura confronté au müiâu industriel. Vous avez de sofides connaissances en COBOL et en

techniques de RASES de DONNEES et TELECOM.
Nous vous offrons une formation adaptée et souhaitons que vous connaissiez l’ANGLAIS.

“
j

Merci d'adresser C.V„ prétentions sous référence MB 12 à notre Conseil qU traitera les dossiers

k. confidentiellement

• Ingénieursdébutants
Grandes écoles ou équival. (Réf. TON/Oî)

• Analystes
(UTou équtalent (Réf. T0N/02)

Pour réalisation logiciel de base et de télécom-
m*mication sur microprocesseurs. “
Envoyer cutrieuhen vitae, photo et prétentions S
à THOMSON TJ.TJ8. - 7, rue Louis-Armand -

*

B.P. 83 - 13762 LES MILES Cedex. *
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« DIDON ET ÉNÉE », à l-’Opéra-Coinigne

Pour Jessye Norman
Jessye Norman a entraîoédans

son triomphc, lundi à l'Opéra-
COTrique, une productif» de Didon
et Enée d’Henry Pnrcell qui ne méri-
tait peut-être pas tant d'honneur.

. Mais la présence de cette grande
tisgédkane, ces bras eu croix qui
Ambrassent tome la terre, ces gestes

de conjuration montant vers le ciel,

- ces ehaoceUemeno lents. qui seta-

bhoBi entraîner dans l'abîme Pbnm»-
TBté entière, et pardessus tout cette

splendide étoffe vocale qui transmet

_ tomme physiquement la Vibration

de Pare humain jusque sa racine,

i avec une pureté de pluasé et de dto-

- tûn admirable, suffisent A sublimer

: le spectacle.

De cet opéra pour jeunes filles

anglaises du dix-septième siècle,

; Nicolas Jbè9 et PietHalinéa ont Tût
!. an drame vaguement mauresque, du

«baroque africain», selon eux, qui

gloarmr et banalise cette musique
magique, parfaite comme ou

j
Mozart, presque immatérielle- .

Les coiffures enmbanxjée* sur.de

maigres robes à panier surmontées

. d’une cuirasse rigide laissant nues
- ies'épaulesd ta naissance de ta poi-

- inné, les costumes schématiques des

guerriers troyens sentant le carton,

. œ sont ni très beaux m vraisembla-

bles, pas plus que ces appartements

|
de Didon quî tiennent de la mosquée
et du temple égyptien. Et les tnicu-

tentes sorcières feraient peur ri leurs

quatre yeux semblaient appartenir

an même visage, deux d'entre eux
; Étant trop risfldement postiches.

Les jeux scéniques, bien
ordonnés, apparaissent pourtant
anecdotiques en regard des évolu-

! dons écrasantes de Norman; les

dames surtout et puis 1e tabjean .des

marins, assez vulgaire, malgré sa

merveilleuse musique qu'on doit

|
tongauts privilégier aux dépens, du
livret Enée (William Stone) est

î
paiticulteremeot Taïde, eu dépit de
sa belle prestance et de sa voix assez

sombre, mus peu convaincante. Et

pourquoi Belinda s'est-elle pas

.

auprès de sa scfcur qui lui confie ses
derrières volontés?

. B existe tant de magnifiques ente-
{

gçtremcnts de Didon et Buée qulis
ft»t pâlir cette exécution simple-
ment honorable, sous la direction

1

pourtant ' ardente de Jean-Claude
1

Casadesus. avec- une bonne lyatad* 1

(Christine Barbaux) dont ta jolie
voix est cependant un peu sèche, des
sorcières sadiques à. souhait i

(Marianne Rorhotm, i-nefr Scappa-
ticci, Eva Saurova) et des chreurs
excellents. Mats seule Jessye Nor-
man rejoint sas illustres devancières
dans l'empyrée du chànt.

— *•

En lever de rideau, une' char-
mante paraphrase scénique de la
Demoiselle élue de Claude
Debussy, mise en scène par Nicolas
JoS dans un pare, devant on mur
portant deux « paysages romantlsês
dans le style des nazaréens et des
préraphaélites ». nous dit Piet Hal-
men (ou même de Claude Lorrain,
dirions-nous). A travers le tulle

apparaît ta «Daoqiselle» dans son
tabernacle d'or comme une vision dé
Gustave Moreau. Un jeune homme
gris à canotier se meurt d'amour
pour elle, au mffieu de groupes gra-

râeux de jeunes tilles en robes blan-

ches. S Michèie Commund, malgré
sa belle voix saine, n'a peut-être pas
le caractère et l'aura du personnage
de Rossetti, le t&btaauest «ptable
et reflète bien le caractère à la fois

fiais, sensuel et un peu académique
de cet «envoi de Rome», tandis que
l'Orchestre de l'Opéra, sons ta direc-

tion dé Casadesus, sonne avec une
subtile délicatesse. Une mention
aussi pour la récitante ' Martine
Mahé et 1e chœur harmonieux des

jeunes filles

JACQUES LONCHAMPT.

* Prochaines représentations lés

29 mars. 2. 5, 9, 12. 14 et 18 avril, à
19 h 30.
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La Gaîté lyrique à l’inventaire

Paria possède quatre soènss lyri-

ques nt même— cinq, puisqu'on va
présenter Aida au coure du -mois

d'avril au Patate des sport»réBeccy.

Un de ces théâtres, celui de là

Gaîté lyrique, situé tua OenyaPapin.
à deux pas de Beaubourg, vient

d’être inscrit, en totafité sur l'inven-

taire supplémentaire des Monuments
historiques par les soins du ministre

de ta culture.
-

Cette très jolie salle à l'italienne,

comportant mille six cents places, et

qii a été construire en 1861 par las

architectes Cusin et HfttorfL pré-

sente une architecture exemplaire :

vaste accès, gâteries oreidaims,

large fosse <farebestra et décor très

Second Empire. Ofhnbach la ffiogea

en 1870 et on y cria durant près

d'un demi siècle de nombreuses
ouvres de Audrsn. <te Lecocq et de
Letor.

En 1920, on y accueflftr Sairrr-

Sdra pw. durant une saiaon. tes

Battais russes de Serge de Diaghilev-

DANSE

Après cela, la Gahélyrique. devafBie

Opéra lyrique municipal, devant âne
entièrement consacrée à Topérette,
et on y reprit thème b Balte Hélène.

d'Otianbach, aveq une (rétribution à
te tête de laquelle briHait te célèbre

Marguerite
-

Carré et~- M“- Denise

Gray, toujours vaiHaote. qui y tenait

pour ses débuts te rôle du jaune

Omet». •

• Abandonnée après la dernière

guerre, ta Gaîté lyrique a tait l'objet,

a y a quelques années, de travaux de
réfaction rendus àndtepensabias per

ah état de vétusté alarmant; mais ai

on.vaut que cette joüe-ssile retrouve

toutdon éclat. B faudraîrfahe procé-

der à une restauration complète de
ses équipement* techniques et de
son décor. C'est évidemment et

comme toujours une question de crt-

«fits, et â appartient à ta Vffla de
Paris, qui an est. propriétaire, de
résoudre un problème qté, à première

vue. n'est pas des plus faciles.

... ANDRÉEJACOB.
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(Stdte de lapremièrepage.}

L'énergie prend dee chemins
détournés. Ceux qrâ sont tas moins

experts * ce jeu des corps panant *
ta dériva, comme Aimte DeSchèroa ou
Michéle Ettori qui ne trouvenr plus

rien t dira et recherchent une
ambiance. Jacquet» de Busaac,

Marie Barbaud et d'autres emploient

le grée*. te chu», da manière brouü-

lonna, Christine Burgos resta è

mi-chemin entre Karirie Saporta

et Theresa de Kearsmèaker
{introspection-répétition}- Çtauôo

Brumachon. qui s ph* de méthode,

gagnera un prix. Laurent Van Kote,

nés subtil, n'en aura pas, peut-être

parce qu'l n'a pas su assez se
démarquer dsJean-Claude Gatiotta.

L'Ancré Garages Appâta, adepte
delà marché répétée et sautée héri-

tée tfOdBe Duboc. ait un des rares è
réporter quelque chose de personnel

ara taM fini canvre popuüsre fleu-

rant bon ta NUL Claude Lestrade et

son groupé ffAuch. qui jouent tes

naïfs ou fAméricain Michael
Olteudte, un taux oaîL fcs, subverti

parChbu. auraient eu quelque ctiance

s*H existait encore un prix de
l'humour. Mé* Tompkins, plus he«r-

rawf. emporta un second prix avec un

afcacch buriasque et * machos. Trahi-

son, où cinq garçons { eEnSn des

m RANDV WESTON A PARIS. -
* - f‘iiréli fi ii né T—*|- “
teUn è PUNESCO, te, mezoeA
aeui.MrmetmcnnirériP*-
reh 1 1S hmi (UNESCO. saBe oT I.- '

hommes I». crie le public) se giflent,

se tirant les oreWes, se mahnènent
ootnme delà grains de Mobolus.

Le premier prix revient tout netu-

raSament à Catherine DHrerres et à
. Bernardet Montrer pour leWw dUah
len Kàtter. rotation antre trois person-

nage» (deux hommes, une femme),

tanche intériorisée, retenue : une

transe à te François Verrat (avec qui

.
Bamardo Montât a beaucoup dansé),

revisitée par rexpërience du Buto.

A Bagnolet. tes cenctidats ont cfix

minutas pour frire leurs preuves.

Mais lé prix peut devenir tin cadeau

empoisonné) chaque année en
apporte te preuve. Sollicités par tes

programmateurs, tes lauréats vont

devoir très rite courir sur une longue

distance, créer des œuvres d"w»
heurs au moine, sans même le droit &

rerreur. Pour eue, maintenant, te

plus dur reste à frire.

MARCELLE MICHEL.

Palmarès
Prix de Jtageotet. - Premier

prix : Catherine Divencs et Ber-

nardet Montet ; deuxième prix :

MarkTompkins ; nwsème prix :

Qande Bremacèoo.

prixré rêtatatte» de ta«hure:
Catherine'Dteenes et Brenudcft

Montet.
i piribr ûe te Matoon de la «tare
de te StineSafntp-Dciré : Qaoce
Bramaeboo. •

ACTION CULTURELLE

LA CRISE DES INSTITUTIONS
tffEJOUV^EDEfflÈVE

DANS LES ÉTABUSSBIENTS

SUBVENTIONNÉS

Le SYNPTAC (Syndicat natio-

nal des professionnels da théârre et

de l'action culturelle) branche tech-

nique et administrative de la Fédé-
ration.,nationale du spectacle
(CGT) lance un appel i ta grève

rére les trente-huit établissements

subventionnés répartis en France.

Ce mouvement déclenché à l’occa-

skxtde ta Journée mondiale dn théâ-

tre, ce mardi 27 mars, doit s’aocom-

pagnërTTParis d'une manifestation

entre ta place de 1a Bourse et le

ministère de la culture. Les specta-

cles de~ certains théâtres nationaux
mmrifc

;
même ri le» comédiens

ne suivent pas le mouvement.

Le SYNPTAC met en cause le

« laxisme « du ministère de la

culture et sa • mauvaise gestion »

d’un bttdget pourtant important en
dénonçant notamment • l’atomisa

-

lion des fonds .en aides dérisoires

accordées à tels ou tels groupes ou
associations : 10 000 F par ci.

20000Fpar là, de quoifaire naître

des Musions mais on ne peut avec

de, telles sommes parler de profes-

sionnalisme *. Comme le SYN-
DEAC, fl fait état, d’autre part, des

retards avec lesquels les subventions

sont versés.

Le SYNPTAC qui a dressé la

longue liste, des établissements qui

seront en déficit en 1984, craint une
diminution du budget de ta culture

pour 198S, mais ce sont surtout les

menaces pesant, selon lui, sur

.l’emploi et les salaires des techni-

ciens du spectacle vivant qui
Finquiètent- Le syndicat réfute tes

chiffres avancés à ce sujet par la

direction du théâtre, prosteste

contre « l’absence de concertation

entre pouvoirs publics et organisa-

tions professionnelles ». i an
moment où se prépare la réforme

des 'statuts des établissements sub-

ventionnés. -M.LB.

Le SYNDEAC propose de nonveaux statuts

Le SYNDEAC (Syndicat natio-

nal des directeurs d’entreprises artis-

tiques et culturelles) a tenu le

26 mars une conférence de presse, n
a d'abord évoqué les maisons de ta

culture et lesCAC (centres d’action

culturelle), entreprises de type asso-

ciatif, financées en partie par l'Etal,

en- partie par les municipalités qui

sont propriétaires des bâtiments.

D’où un» fragilité que.la régionalisa-

tion pourrait accentuer, mais ces

entreprises ayant une vocation natio-

nale restent sous ta tutelle du minis-

tère de ta culture. Encore faut-il que
leur action réponde an niveau de
leur vocation. *

• Quoi qu’il en soit, le SYNDEAC
souhaite que les maisons de ta

culture, comme les CAC, bénéfi-

cient (Tune totale autonomie, et 2
propose de oocveaux suints qui.

accorderaientà l’équipede direction

ta responsabilité sans partage -
mak sons le contrôle d’un conseil de
surveütance et avec l’aide d’associa-

tions de spectateurs — du cahier des

charges, sur une durée de trois ou
quatre ans. M. Jack Lang a envoyé

une lettre rassurante, déclarant que
ses services allaient étudier les pro-

positions et qu’il était prêt â recevoir

une délégation.

En principe, les établissements

culturels ne sont pas de ta compé-
tence du SYNDEAC En fait. As le

sont : Es constituent pour le tbé&tre

un important réseau de diffusion,

que le SYNDEAC voudrait d'ail-

leurs mettre davantage au service de
la production artistique. On en

revient alors au sempiternel conflit

icréatiob-action culturelle. Mais c'est

l’arbre qui cache la forêt : c’est-

à-dire les complexités des politiques

locales et les jeux de.l'électoralisme.

De vraies forêts vierges, qu'on ne

peut pas tailler à ta machette ou

négliger parce qu'on n’y reconnaît

pas les clivages schématiques

S
nchndroite dés discours télévisés,

i voit desCAC en conflit avec des

CINÉMA

LES FILMS DE FEMMES A SCEAUX

Trois directions
Le pubfic du sbirama Festival international de flrn* de femmes de

Sceaux e couronné le 25 mars Crise, de Barbara Sass (Pologne), et le

jury une ouvre de HaïgaRaidemetetar. qui avait déjà eu lee honneurs «tu

Festival du réal à Beaubourg fan demiar. Mit stsermm BGck ouf Go/d

(fittératement : te regard fixé sur rargent).

Un trolsiènie film. Kernel, de Mari-

tau Dtn-Abaya (Philippines!, avait

,
provoqué, samedi 24 mars, un débat
très vif par son stylé franchement
agressif et « racoleur ». Haiga Raide-

maister, avec à sa côtés te réafise-

trice indtanne du FrêneKanak avait

exprimé son indignation devant une
mise en scène qui reprend tous tes

clichés du vieil Hollywood', te femme
objet, la violence rédemptrice,

l'action potaTaction.

Le côté te plus sympathique, la

plus directement culturel, de Sceaux,

est cette franchtea-da tire à haute

voix ce que. à l'accoutumée, on éva-

cua pieusement. Il n’y a pas un, mais
plusieurs genres de cinéma. A cha-

cun de reconnaître son bien, si tes

finança veulent bien suivra, donc tes

producteur?, ainsi que le public.

JCamef appartient à une catégorie

da «ms éminemment populaires aux

Philippines, baptisée d'un titre

anglais, an fait repris des Américains,

True to Bfe {fidèle à la vie). On part

<fun fait divers exemplairs, dûment
catalogué: là-dessus on brode, on
ampfifiepartouBtesmoyensdnéfna-
togrepMquee dtepombla te thème de
basa. Pour Maritou Kaz-Abaya, te

pubfic doit reconruftra son aliéna-

tion : « Mélodrame et émotion
constituant te tangage du cinéma. Il

veut mieux participer, au risque

d'offensercertains. »

Karnal. transposé dans les

années 30, décrit te décomposition

de te Structure farraEate, l'intolérance

du père, tyran domestique aux pas-

sions incontrôlées ; en face de fui. ta

jeune épousa du fris, venue da (a ville

avec son mari et broyée dans cet

engrenage. Marüou Diaz-Abaya traite

son sujet de manière flamboyante,

exacerbâ tes passions. On est stupé-

fait d’apprendre que cette jeune

•femme de vingt-neuf ans a déjà sept

films derrière elle et qu'elle touche un
large public.

Heiga Reidemaistar, eBe. traita un

sujet -encore plus violent, mais tout

an intériorité ; la vie d'un mannequin

démodé, sa propre saur, parvenue à
l*ftge critique où la beauté s'évanouit

et où l'on gagne son pain an prenant

quotidtannemem sur soL Constat ter-

rfeta, angoissant, travaè de bénédic-

tin, moins abouti que te premier film

de ta cinéaste — Von wegen, Schick-

sal, célébré par Marguerite Duras,

néanmoins assez exceptionnel,

i Crise nous parie de ta Pologne de
19B2 de manière allusive. Ce qu’efle

masque sur le plan politique. Barera

Sass fexprime par l'aventure intfivi-

dueite : une jaune femme d’un milieu

très pauvre obtient un travaS à

l'hôpital. EBe y est confrontée è un

jeune infirmier beau comme un dieu

et è un malade symbolique, bonne
vieille crapule qui e trempé dans les

combinaisons tas plus sordides. La
réafisatrice, sans dépasser un certain

flou artistique, cherche efte aussi à
exprimer, par da images souvent

précieuses, la violence de ta société

où alla vit.

LOUS MARCORELLES.

municipalités de gauche, on voit des
municipalités de droite se faire un
plaisir de fermer des maisons de la

culture dont faction ne justifie pas
les subventions accordées pendant
des années. Dans ce cas. quand
m&ne, mieux vaudrait changer
l'équipe que de fermer rétablisse-

ment.

Sauf dans les capitales régionales,

les établissements culturels trop sou-

vent sont vieux, mal adaptés â ta,

diversité des spectacles et des
publics. Il n'y en a pas assez. Ceux
qui les dirigent détiennent une sorte

de monopole, mal vécu par une par-

tie de ta population, malaise exploité

en période électorale.

Un vieux paradoxe

On se trouve devant une situation

paradoxale : les compagnies se mul-
tiplient à un rythme étouffant, mais

rares sont les personnalités capables

de faire vivre et évoluer une maison

de la culture. Malgré Foptimisme
des chiffres officiels, annonçant une
augmentation notable des représen-

tations, le chômage augmente parmi

les comédiens. On a l'impression

d’entendre année après -aimée les

Champ de bataille

AVBmbwi d*Asq,tei

mf uni tarir remit In frmiil

de'Fëqtepe thè&txale, dote le dbee-

tear, Pierre-Etienae Heymana,
doit ilfniimlniiai r. A Vfflepreax,

c’est la BoaieOe awic lp»IM —
d’opporétea - 9®»
d'économie, feras le Centre
d’action otirérile et teterrorapt

l'activité de l'équipe théâtrale.

•e répètent semaine après !

Farce gales* des «taons de la

cofrmo, ceré de Oalra— Raènw

a été fermée («mnate-irofe ficen-

demot»). San te Srée-Satet -

Denis, l'sntenne d'Anlnay-
sons-Beb wût te ntatréa de laMe de 90%. An
Hane, le déficit attatet 2 mflBoa
de fracs. A OéteO, 800000F.
A Le Rochette ***** pteteu
mois de négectetia» «fliritai, a
mrwM dtanctar est réh sonnl
par a sm. Il Apt de Chade
Hndelot,- proréctenr à Fraace-
Cnfttnre et à te sBériitaé: Ü doit

opérer six lerédeiDCnra'A Nom,
Bycaaendom
Un notre paiat a été Crogné pen-

te SYNDEAC : te retard dans le

wnreist da subventions gtd

«Mge è da mapmahi bancaires.

En 1983, Fenaeiabte des entre-

prises a ateai rené 1 mfflfcnl (de

centimes) a agios. Le mtatatre de
te adore a prends de «Ser à ea
qa la jrdwrntiaw soient désor-

mais «enéaà temps. - C. G.

mêmes mots, sur le même ton,

comme un enregistrement en bou-

cle.

Les trois cinquièmes des compa-
gnies qui émargent au budget du
théâtre manquent tellement de
métier qu'on ne saura jamais ce

qu’elles valent. Puis, il y a les situa-

tions acquises depuis trop longtemps

pour changer. Puis, les gens à qui rai

ôte une situation et à qui, pour com-
penser, on draine une subvention.

Après quoi, 3 reste peu d’argent

pour ceux qui ont fait la preuve d’un

talent à développer. 11 reste juste &
chacun de quoi s’endetter s’il veut

utiliser cet argent, c'est-à-dire mon-
te! un spectacle.

Le ministère de la culture a hérité

d'un étate de fait que, jusqu'à pré-

sent, il n’a pas réussi à maîtriser -
malgré Patrice Chéreau à Nanterre

et rexpérience grenobloise d'une

maison de la culturc-foyer de créa-

tions. C’est une affaire de choix, et

de cohérence. Le 26 mars au matin,

sur France-Inter, M. Robert Atnra-

ched, directeur du théâtre et des

spectacles an ministère de la

culture, se féliratait du • succès > de
la Semaine internationale du théâ-

tre : « // faut aller là où il n’y a
rien, disait-il en substance, en

Champagne, pour se rendre
compte !» Faut-il conclure qu'une

représentation ponctuelle d'ama-
teurs eu Champagne est ce que le

directeur du théâtre appelle « enjeu

national T».

COLETTE GODARD.

874,4X52-874.47.36

MiAXTHEŸÊUALOHQÀ
ANDRÉ VALABDY
Serrvme'Wt

[dmernüLimyièna^uin»
'mdu£&g0'n&

NOTES
Théâtre

« LE RETOUR »

d’Harold Pinter

Objet de désirs

Sous-entendus, mal-entendus,

non-dits, imperceptibles lapsus,

litotes è ramifications multiples :

quand l'insignifiance glaciale tient

lieu de rhétorique et le coq-à-l’âne

de règle du jeu.- - Il écrit des com-
portements, Pinter. Cest tout et

c’est beaucoup », dit Stnan Seule

qui met en scène le Retour, repre-

nant l’adaptation efficace signée par

EricKWnc en 1966 kus de la créa-

tion française.

JJ propose un rigoureux travail,

Stuart Seidc. C’est tout et c’est

beaucoup. E s'est choisi d’habiles

décorateurs et un puriste de l'éclai-

rage pour installer le living-rootn

d'us pavillon de banlieue londo-

nienne (style miteux et glauque,

disons naturaliste). Entra canapé et

coin cuisine, Raymond Jourdan
entra sans barguigner dans ta peau

peu ragoûtante de Max, ancien bou-

cher dont ks trois fistons ont réussi

diversement

Le premier à paraître en scène est

Letmy, maquereau de son métier. Le
second travaille dans un chantier de

démolition et fait de la boxe le soir.

Bientôt arrive des Etats-Unis le troi-

süme, dont personne Q'atzendait le

retour. Celui-là, professeur de philo-

sophie (fl faut de trait pour faire un

monde) a une femme, Rnth — genre
flnmme 3 faut, ">»« énigmatique et

prompte à la provocation.

Maîtrisant son rôle d’objet de
désirs confus, Laurence Roy a quel-

que chose d'une Delphine Seyrig

dont cette maisonnée sinistre pique-

rait la perversité, BeUe^œur distin-

guée, maîtresse hypothétique, on
putain qui se découvre à moins que

matrone rentrée, Rutb laisse son

légitime époux repartir sans eBe.

Pinter en reste là, et le spectateur

aiHUtî

MATHILDE LA BARDONME.
* Athénée. 19 b 30.

Cinéma

« LE CRIME DE CUENCA »

dePilar Miro

Lajustice du Malin

Second long métrage de Pflar

Miro, le Crime de Cuenca décrie

avec un raffinement presque sadi-

que un cas exemplaire d'erreur judi-

ciaire perpétrée en toute bonne
conscience. En Nouvelle-Castille, an
cœur de l'Espagne, un berger dispa-

raît La nunenr, les on-dit, font un
moment accuser deux autres ber-

gers, sans preuves solides. La
machine judiciaire sc met ea place,

invente des preuves inexistantes,

détruit physiquement et moralement
.les deux préânnés coupables. Pour
sauver leur vie. ils reconnaissent un
crime imaginaire. Dix ans et demi

après le verdict, le berger prétendu-

ment assassiné reparaît.

Pilar Miro arrive au Crime de
Cuenca avec une triple expérience:

des études de droit puis de journa-

lisme, mais surtout une longue prati-

que de la dramatique de télévision.

EBe cible à ta perfection son objec-

tif, rend l'horreur accablante,'

riqjustice intemporelle : Faction se

passe essentiellement de 19)0 à'

1915, mata, à l’évidence, la cinéaste

parie aussi bien pour l'Espagne de
1979 (date du tournage), celle de
rhnmédiat après-franquisme. Ce qui

valut an film deux ans d'interdiction

pour offense à la garde civile.

Directeur général de ta cinémato-

graphie espagnole depuis 1982, Pilar

Miro témoignait avec le Crime de
Aifnm d’an métier sans faille et

dirigeait à ta perfection ses comé-
diens. surtout les hommes. Cest le

genre d'ouvrage un peu officiel

qu'au montrera volontiers à des aspi-

rants cinéastes : 2e pur exercice de

«s**- l. m.
Voir les films nouveaux.

Photo

JEAN LOUVEL

Présence du temps

C’est en artiste que le temps
transforme les murailles vétustes en
fresques qu’on ose qualifier d’abs-

traites tant elles concrétisent notre

destinée dans leurs craquelures,

leurs craqlistages.

Ce langage muet, Jean Louvel a
voulu réterniser. Pour mieux l’arra-

cher à son sort éphémère, fl fait

transparaître, par contraste, des

images de rie : paysages, fleurs,

objets familiers.

Mieux qu’une prouesse technique,

c’est une récréation sur un double
registre- Le temps y parie toujours

par transparence, mais ses rites ne
parviennent qu’à renforcer ta pré-

sence des choses périssables.

J.-MD.

* Croqueloges. chez Pktorial Ser-
vice, 9, rue Delambre.

>
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CALENDRIER

deRoSSÎni
mise en aeàne

Alain

ODIF
diraotion

Jacques Mercier
,
production

Action lt|riqiuHa d«Frasa*

Un réalisme comique très sa-
voureux- ta vocation ‘•bouffé"
de la mas/que de Rosslni s’y
prête fort bien.

Pierre Petit LE Figaro

Vif, pimpant et allègre, on
sa croirait dans une bande
dessinée—

CarolineAlexanderles échos

Place SalvadorAttendeTàL 899.94-âO
Métra OMaff-Préfecture

CONCERTS

J*
Radio fronce

SPECTACLES

CsanrtanftiaBad

LCOTRUBAS
TK PARASCMVESCO

LES SPECTACLES
NOUVEAUX

H|i| ! : i
m

|

KNB

* Evelyne AŒLLÛ

Ipa.b«b»ï

ARDEN DE FEVESSHAM - Thtt*
P»*h VBfc (274-22-77), 20 b 45.

TÊTE DE FAUNE - Imtmrirt
(544-57-34), IX h 30.

LE DSAP DE SABLE - Ieommém
(544-57-34) , 22 fa 30.

ARCHITSUC - Eptaay, MJC (822-
41-40). 20 h 30.

LA MORT DE SÉNÈQUE -
Con££e-Fn&çaJse (296-10-20).
20 b 30.

ORESTE NE VIENDRA PLUS -
F——1(278-4642), 20A 3a

LeMonde Informations Spectacles

2812620
Pour tous renseignements concernant

fensemble des programmes ou des salles

(de 11 h à 21 h sauf dimanches et jours fériés!

ttnmtioa «I prix préférentiel» anç la Cari» Ouf»

PALAIS DES SPORTS (828-4090)

20 h 30 : Haüd&y oo Ict

PALAIS DES GLACES (607-4*03)

20&30: Jb&vesder Woodc
PÊNIOfE-OPÊRA (245-18-20). 21 h

lesGarçons «Boris s&pcrVian».

m uni i !«i a»! 4x1
(260-44-41). 22b :Jwefîna.

Les concerts

estejgBB
Code postal

ITZHAK

o ne n »•: s ru i

i > i ;

TV 1

jeu» 29
mers.20b30

PARIS
Boris BeBâi( vioiDn

PR0K0FEV - 7CHAJK0VSKY

MUSIQUE AU PRESENT
RADIO
FRANCE

VUnSobotar.nrim
Ensemble Instrumental du

i A 1
,
* -H, la i.i* I :

dir. : Gilbert AMY

MUSIQUES SACRÉES

Directeur Daniel Barenbcftn

SALLE PLEYEL • 20H30

28. 29 mars

M.-W. CHUNG

T. Zv&s-Gara. W. Raffener

Chosura de Rado France
Maîtrise de Redo France

A MOGUA
râfea

E. PÉCLARD

ORCHESTRE SYMPHOMÛUE
DE MONTREAL

THE*

VIVALDI • BEETHOVEM - DVORAK

11. 12 avril

A. FISCHER

dir. ChartesDUTOIT
P. MERCURE - BERLIOZ

avri. 20h30 I STRAVINSKY

MAHIBI Adagio symphonie n° 10

HAHlSl Symuhaœa9
1

^ fl

18. 19 avril

G. BERTINI

oiMrsan&s dr- : ZoRan PESKO
manfi 10 P- HoUouin

avril 20 630 K. Kovats — L Budal

MALEC — BARTOK

MAHLfiR Symphonie a* 6

LOCATWK : Saüe Pleyoi/5B3J7JE

ta* m

•
; r * : : « h «4

I-
rr

&3G
S

ic

Wr,
Loc. : RADIO FRANCE.

DERNIÈRES

CHAI faut-il choisir?

Taut-il rêver?
fSi mars

-

javril
se

daprèe L-L, Parafe’

PénicheAtmosphère
200. quai de Jmmapes. 75010 Paria

A: 249-74-30

i)i p-\,ii:s

22. 23, 24 .m. et s.!. 27. 23. 29 MARS. 5. 7. 11. 14. fm. et s.) AVRIL

. CHOREGRAPHIE : PIERRE LACOTTE
8ALLET EN TROIS ACTES

BSaffl SÏÏBE0
CLERC LOUDlEfiES PLATEL THESMAR DE VULPIAfJ

ATANASSOFF 8ART DENARD DUPOND • FRANCHETTI
GUIZERIX 10RMEAU NOUREEV PlLETTA

I.U •.;*;< .V Al t ICHI I»! ;:‘i i ;j,ii fiîr.MU. v: mi \ ;\

jeudi 29 vendredi 30 mars 20 h 30

AEROFORMES
création mondiale de

FRANÇOIS BAYLE

Espace de projection loc ; 278 79 95

DERNIÈRE SAMEDI 31 MARS

fyypp.k

. ,CI A i
!

^

V PASSÂ&ËRES
7klAT(5£ ou

ooMT-McUE LOC. 742.67.27 - FNAC - AGENCES

DE DANIEL
8ESNEHARD

POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES.

3 nominations Oscars Hollywood 84
Meilleur Film

1
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Cadre spécialiste de l’Organisation
- soucieux de « s’investir »

vous rnalu baz parfolimnont te æns de fa communication et cto te négociation.
cHntérfit • vous fltB8 parvenu directement ou après une première

Homme de tamia, vousm eu prouver vos compétences technique»gt vos facuftés d'adaptation

.

Alors, votre personnalité nous intéresse
et votre rémunération en sera directement liée.

ÏK teSSJ dSüpta'
POUr’*"* "flh#«n place da nouvrtte, apnncmlon, techntdo-

Merci d’adresser lettre manuscrits, CV, photo et - mm
prétentions au Service du Personne Jjf a#fc llnil HAmM
ÇASfoEN -5 Nàtre43am*dB*Chami*
75272 PARIS Cectax: GG.

-BCBanque Populaire

TRAITEMENT DU SIGNAL
ÛpfdiquÂ aux SAôJÙà non(DsLàihwdifé

VOTRE RÔLE AUJOURD’HUI VOTRE VOCATION,DEMAIN
Être ataEte itouvre delà ééfiaitjon défisgrnh Devenir FEXPHTt donc Phaas» de réference
mes Ki D dans le domaine da Traitement da Tnitenent da Signai END, d'âne entreprise met-
Signa! *M>fiqaé emx END pour sa groupe indus- tant en terme de tagesmeyens et, donc, des projets
tridfaAfabdé jMesierjriâ*: ; l’tapMtnee

• «NÇtN.EUBfcf.r«ti...»wre«^ri«a

Etce^cs étroite rdsfimtavec les L^MH^eires de
Recherches intente et «tente.

Devenir PEXPEKi; donc Ffcnuefe de référencé

Traitement da Signai END, d'âne entreprise met-
tont en œuvre de bigesmoyeas et, donc, des projets
d'importance.

INGÉNIEURde firutiM.ntrecxpérieux
de 3 à 5 «as « Laboratoire de préférence,
votre aptitade à ENTREPRENDRE coasti -
tacat aas critères ri’rêtégrrôoa et Mfet les

.

parants de votre réassite. §
ANGLAIS souhaité. Lrèa de tranril: PARIS.

|
Assuré tTnne absolae discrétion, vote dossier de 3
candidature est à adresser, sens référence 80855M §
1 aote CoaseO MELO MJUL - 43 bis,bd Victor *

Hngo - 92200 NEUILLY-SUR-SEINE.

AVIONS MARCELDASSAULT
BREGUETAVIATION

NotreCentedeBreegnys/CXgefEssofï^ assure larrtseau point dessystèmes aviariquesembarqué

Nous recherchons: .

2INGENIEURSRESPONSABLES

- i : J 1
t ~i *4*'

•
' ; ns.:

- • ' •ans «n-C

’ -
. -vmm M

t i H

- •
’-îT

-r -V

• *rz**

Htor***'

- «SYSTEMES» - - •

FORMATIONGRANDES ECOLES
Cesr'mgôrëeurs, débutantsou ayant quelques années d’expérience, auront une solide formation .en

étecfrortiqua etdes connaissancesen foformfltiquB... . .

Iis prendront ta responsebfflfcé de ta mise au point de systèmes avionquas sur bancs d'essais et

participerontà ta irise au pointçhvûL
Lee candîdats naciien^vôs pources postesdevrontavoir l'esprit"systèmes", tegoût êtesrasponsabi-

ftés, des contacts etdutravai en équipe.

Merci d'envoyer votre CV sous N» 91004 à
CONTESSE PUBUOTE. 20. avenue de POpéra

7504Q Paris Cedex 01 qui transmettra.

AVIONS NARCH MSMSir- BRE6BET AVMItOft

—f Direction FSnandër» GROUPE INTERNATIONAL FRANCAIS\

_

y (OA. 3 Ififfiaids de F - 10.000 peraopn«w - 30 usines) xscAtercbe N

Jeunes cadres financiers
de haut niveau

qui popnont rétao lama aptitudes sft voir confier nue oo plusiems des missions suivantes :

m Kuucqz uns activité de coatxüe et de ooordmatfan des résultats des filiale* ex essorer ls suivi da
xeportfnff;

;

p psrêfcâper A rétabaretion des synthèses budgétâtes ;

m eBsctuar diverses mtofcro» cTandit &madm et d'orgmiisntion ;

e participer an aetndv» équipa ixxfozmstique «n_développement, «roc projets mettant en convie.tes
«wmpMM» t Hnttn+4*rar.

OCoee tentation. snpérisui* asc fndisptmsabls (HBC, &SCP, XSSEC% snglaiB txnxznax et àHemazuL

pTwmi*Tn^*r*À»rr*t A»rta ww n«h*ws» rf’mrHt on dans ma grands entreprise IndnstnenaL

CMpottM bornée A MMEL cttent des possfltâBtAn d’évetattan de carrière Intéressantes.

Wcts wmrgrfoiry ?«—yVKritatM artrwiB«r bmr lettre marmacrita. C.V.
r
photo at pgétantkmB

SERVICES TECHNIQUES
FSafetfun des tout prefriere groupes chimiques mondiaux, ta Société Française HOECHST
réafise im dtiffre d’affaires proche de 4 mfl!iards de Francs, dont un tiers à l'exportation.

Emptoyarft puis de 2000 personnes, eHe dispose en France de 4 usines et d'un Centre de

Recherchas et cTAppCcations oCr etie développe sa propre chimie.

Be recherche pour son Usine de LAIfOTTE (Oise) ;

UN JEUNE INGENIEUR ELCJP*, AM. ...

• éventueHement débutant

Destiné, dars un premier temps, à renforcer Tencadrement du Service Entretien (95 person-

bSBés snportantes dans im des établissements de la Société.

La connaissance de TaBemand et, si possible, de rangeais est nécessaire.

Adresser C.V. et prétentions s/ rèf. 667 Département des Ressources Humaines

SOCIETE FRANÇAISE HOECHST
Tour Roussel Nobel - Cédex 03

9S08O PARIS LA DEFENSE. HOGCHSt

OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

WM 1« Fabricant Français d'Equipement* pour l'AotomobOe
Fartmuira reconnu des Constructeurs Mondiaux
27600 personnes - CJL 9 Milliards de Francs
zebhexebe poudévrioppersonpotentiel hqmaîn

INGENIEURS
généralistes ou mécaniciens diplômés grandes écoles

Ingénieur Méthodes
Valeo Embrayages - (Amiens —801
Vous avez QUELQUES ANFEES D’EXPERIENCE en Méthodes ou Production. Au sein de cette usina de
1600 personnes, nous vous proposons avec une équipe de 5 techniciens et dessinateurs de prendre es charge le

aoaception, U mise en oeuvre, Vaméfioration des procédés et matériels de fabrication de-nos frirtimw et butées

d'embrayages afin d'obtenir ies meilfeures conditions techniques, humaines et éoonpnriqttH de production.
. • Réf. 53593/1/M

Ingénieur Méthodes et Industrialisation.

Valeo ÎTiennique - (Nagent Le Rotrou - 28)
Vous valoriserez une PREMIERE EXPERIENCE Industrielle en prenant en charge, an sein du departement
«Thermique Moteur» de cette usine de 1250 personnel, l'animation d'équipes chargeas de la conception, la réali-

sation et la zofaie an point des moyens naohinn et outils de nos radiateurs afnti que l'animation de l'atetier d'on-

tiQags (35 personnes). Réf. 53593/2/M

Ingénieur Méthodes «Energie»
Valeo - Direction Organisation Automobile - (Saint-Ouen — 93)

DEBUTANT, an «in dn Service On*™1 cEnergie» du (Troupe, vous aère* chargé d’études techniques snr les pro-

cédés de frbiW**»" ahui que des actions de formation et de watibOisation auprès des responsables «Energie»

basés dans nos différantes unités de production eu Framte et A l'étranger (Italie, Espagne). Réf 53592^301

ingénieux Information Scientifique

Valeo - Direction des Etudes Avancées Automobiles - (Saint-Ouen - 93)

DEBUTANT, an son d'une équipa de 9 personnes, vous sens chargé d'exploiter la documentation aussi bien

«Arnt tfinne qu'écouomiqxie, à destination de l'ensemble des sociétés du Groupe.
Awgfctfa Ot faitwiqMinMlitB . Gfttmawuinotg en flflcteardque souhaitées. Réf. 53593/4/M

A partit de tons ces postes, nota» pbUtbtiift de gestion des Ingénieurs et Cadres
ouvre de larges possibilités cfévolution de carrière dans le groupe.

Adresser lettre. (H/F) , CV, prétentions et photographie en indiquant b réference du poste eboisi & :

Raton Service Recrutement t & C — 43, rue B«yen - 75017 PARIS

UNIIOG
jr Groupe Indépendant de Sociétés de
r Services et de Consefben tnfbrmabque

- 8 Sociétés - 430 Ingénieurs -
stest doté d\me organisation

décentralisé^ privfléslant des équipes
de dimension humaine, capables de

^adapter très vite aux nouvelles techniques.

UNILOG recrute pour le7 Mai 1984 des

INGÉNIEURS
DÉBUTANTS

Écoles d'ingénieurs ou 3e cycle
^cfétudes supérieures scientifiques.

Après un cycle de formation
rémunérée de 6 mois, fe seront ^
intégrés dans hme des sociétés cfUNILOG.

Au sein déquipes opérationnefle^
ils interviendront chez nos cSerrts équipés
de pands ou moyens systèmes IBM,
conception, réafisatio^ génie logiciel, _

Leur évolution ultérieure

leur permettra cfhctuafiser en permanence
leurs connaissances et cfévoluer vers
la conduite de projets.

Adressez-nous dès maintenant votre
candidature, sous réf. 435 à

UWMOG 9, rue Atfred-de-Vigny AmSSiiS 75008 PARIS. S
vMEMBRE DESWteC-lnlorm«b«ju»i

SOCIETECrEtECTRONIQUEPROFESSIONNELLE
FILIALEDXJNGROUPEINTERNATIONAL OEPREMIERPLAN,

recherche

ch&dusemneeoecmoNiQUf
0encadrera les travaux cfe noséqufrescTingênieurs etde techniciens quiconçoiventdes
équipements faisantappelauxacquis las plus récentsde la recherche en particuBerdans
ledomainedes microprocesseurs.

UneformationGrandeEcole(ESE, 04ST, ENSAE,...) et une expériencedel’encadrement
dans une entreprise de pointa sont érdfepensabfes.

Le poste esté pourvoir en proche banlieue Parisieme.

AdresserCV, lettre manuscrite sous référence 91 145à COMTESSE PUBUC/TE
20, avenuede l’Opéra 75040Paris Cedex01, qui transmettra

L’ENTREPRISE MINIÈRE ET CHIMIQUE (11 milliards de CA
consolidé, dont près de 50% à l’étranger) intervient, par une
centaine de filiales, dans trois domaines principaux:la potasse,
la chimie, Fafimerrtation animale.

GROUPEEMC La Holding du groupe à Paris 13” crée la fonction et le poste cf

auditeur interne.
Celui-ci organise et assure la fonction suivant leprogramme de travail établi par les Directions de
la Holding et les filiales concernées. Il suit Inapplication des mesures correctrices décidées.

De formation supérieure, HEC, ESSEC, ESCP 4- DECS, h 30 ans au mollis, vous avez aujourd'hui
dm préférence ta double expérience de ftaudit, surtout comptable et financier; en entreprise
comme en cabinet.

Notre consultante, Mme MX. TESSIER, vous remercie de lui écrire à Paris (réf. 4455 LM).

LABORATOIRES

BOIRON Leader mondial de l’homéopathie (250MF de CA, 1000

mmmmMÊMmamm salariés), nous créons à Lyon, le poste de

responsable du service des prix,

destiné à un jeune économiste statisticien.
Vous animez un service des prix de 4p et êtes chargé des études de prix et de rentabilité.

Vous devenez notre expert maîtrisant parfaitement la réglementation générale desprix (achats-
vente-marges-J, en contrôlant ta bonne application et conseillant les directions opérationnelles
dans leurs décisions, notamment tarifaires. Vous assurez (es liaisons avec les administrations et
tas organismes professionnels. Vous bâtissez des prévisions dévolution générale des prix, à court
et à moyen terme.

Cela impBque une bonne culture générale, une formation de type maîtrise de Sciences
Économiques et un excédent sens des contacte et de la négociation.

Notre consultante, Mme G. DILL, vous remercie de fui écrire à Lyon (réf. 945 LM).

MEMBREDE S/N1EC

HAVAS

CONTACT
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Nous sommes une société de 600 personnes située en proche banlieue parisienne.

Notre mission est de piloter, auprès d'importantes sociétés industrielles sous-

traitantes. des projets d'équipements et de systèmes électroniques d'armementde
haut niveau. Nous recherchons pour notre SERVICE INFORMATIQUE, des

Jeunes Chefs de Projets HF
Directement rattachés an Chef des fendes “Informatiques de Gestion”
vous conduirezdes projets orientés vers le

télétraitementet les basesdedonnées dans l’un des domaines solvants:

• Administration do personnel,
• Comptabilité, finances,
• Systèmes de documentation, associés à nos équipements.

Certaines études pourront conduire à la mise en place de moyens micro-infor-

matiques et au développement de l’utilisation des techniques VIDÉOTEX chez les

utilisateurs. _

MISSION :

Vous serez plus particulièrement chargés :

• de la conception etdelà réalisationdesapplicationsà développerouen coursde
développement
• de piloter dans le cadre de vos attributions les réalisations confiées à des SSCI,
• de l'encadrement et de l'animation d'une équipe d’Analystes~Programmeurs.

Titulaire d'un diplôme d'ingénieurou cfune M1AGE et vous possédez de préférence
une première expérience de la conduite de projets.B5B TECHNIQUE

• 3 DPS 7.

• 80 Terminaux.

Adressez lettre manuscrite, CV. photo et prétentions sons référence à 80871
HAVAS CONTACT - i, place du Palais-Royal - 75001 PARIS, qui transmettra.
Réponse et discrétion absolue assurées.

De jeunes diplômés
pour notre direction financière
r IMPORTANTEBANQUE - JPARIS •

— r

Importante banque française de dépôt, à vocation internatio-

nale. nous souhaâons compléter les équipes de notre Direction

Financière par l'intégration de qnclqnca jeunes cadres, à fort

potentiel, à qui nous proposons des postes à responsabilités

dans Fun des secteurs suivants :

- Bonne, - Emissions, - Gestion de patrimoine,

Gestion oblggtohe, - Eludes financières.

De formation supérieure orientée vers la gestion, la finance

ou ractuariat (Grande Ecole de Commerce. Dauphine, Sciences
Po_) vous êtes débutant ou possédez une première expérience.

Par le biais de stages, de mémoèes, de dubs d'investisse-

ments.-. vous avez témoigné de votre intérêt pour ces domaines.

Vous bénéficierez dès votre arrivée d’une faraisthm com-
plète, théorique et pratique, vous permettent de mieux connaître

les techniques et opérations financières. Plis vous serez intégré

dans uie équipe performante.

Notre telle, notre dynamisme et notre volonté d’expansion

vous garantissent, si vous faîtes preuve d'efficacité, d'intéres-

santes penpectives de carrière au sein de notre Direction Finan-

cière ou dans d’autres secteurs de la banque.

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manus-
crite, C.V., photo et prétentions) sous réf3CQ5 à rscg carrières -

48, rue St Ferdinand - 75017 PARIS, qui transmettra.

Jeune ingénieur responsable
méthodes et fabrication

Nous sommes une société internationale cforigine américaine a forte

croissance Depuis 25 ans nous privBéÿms flrrnowation technologique
en investissant 10X duCA en recherche et développement Aussi nos
techniques de pointe dans le domaine des polymères conducteurs, des
plastiques thermorétractables et des métaux a mémoire apportent des
solutions originales dans des secteurs industriels porteurs

Votre mission? Vous aurez en charge les activités de soutien technique

aux productions établies et par affleurevous serezresponsable des amé-
Borations, études et rêattsatiorusde machinesautomatiques etrféqiÿe-
mentsdestinés a fassemblage de nos produis de connectique.

Vous trawBerez en étroite coRaboration avec uneéqu$e tfingénieurs et

techniciens supérieurs et un atefier de prototypes et développement de
machines. Vous serez sous Tautorité directe du cfirecteur de production.

Vous avez une formation d'ingénieurmécanique et une expérience de2-

3 ans dans (engineering. Celle expérience vous a permis d'acquérirdes

connaissances en mkro-iitfm i natique et automates programmables

La faculté tfIntégration dans une équipejeune soudée etdynamique est

un facteur essentiel de réussite Une bonne connaissance de ranÿais est
également nécessaire.

Nous vous offrons un environnement motivant une activité «pointue*, et

la possbOtëdedonnerBxe coûts& votreambition etè vos goûts, brefde
créer vota-méme votre carrière

Alors envoyez votre CV avec photo et rémunération sous
référence 560 M â : R^chem-
Direction du Personnel _ _ _

&P. 738 - 95004 Cergy IClllIjrflIUTi
Pontoise Cédex. MU0JUllvlll

NORSOLOR
Un hoder de h chimie européenne <fes produits

_

ocrylrques, filiale «n expansion d'un grand groupe chimique

fronçais, recherche pour son unité située en province

de fort potentiel
- Formation à forte orientation génie chimique,

- quelques armées d’expérience en procédés ou rédactions (ta amdidahffe

d’un débutant ayant une solide formation et des stages intéressants peut être

envisagée)

pour poste dons service Etudes Générales comportant les aspects suivants :

• améfioration de procédés,

• aide gène chimique à l'exploitation,

• études cTavant-profefs (développement important prêvsîbH
• réalisations et modifications d’ateliers dont interface avec engineering

interne au groupe et extérieur.

référence QC 385 AM

• INGENIEUR RECHERCHE |
débutant-ou quelques années rfexpérience (thèse souhaitée). J
- formation grande école chimique e

pour poste en rechercheappliquéedans le domainedes ocryfiquesportantsur: J
e améfioration et développement de procédés acryliques,

e optimisation sur pilote de catalyseurs de' type hétérogènes.

référence BJ 384 AM

Carrières évolutives notamment vêts postes de responsabilités

dans Direction Recherche, Technique ou Fabrication.
mjs

Ecrire en précisait la référence.
v

-
î

4, rue Massenet 75116 Paris

SOCIETE tNTBTNATIONALE D'ELECTRONIQUE
Leader sur son marché recherche pax

SECTEUR RHONE-ALPES .

ingénieur de ventes
technico-commercial
DE FORMATION BTS-DUT MINIMUM

Sous la reponsabSté du Drecteur de Ventes, a est chargé :

- de développer lesmâchés existants

- de rechercherde nouveaux clients

- de promouvoir les nouveaux pradiits.

Cette fonction nécessite :

- une expérience confirmée dais les composants électromécani-

ques cw électroniques
- le sens agu delàvente

•

-cekidel’orgartssfiori
- un excellent contact

La connaissance de l'anglais serait appréciée.

Le poste est baséà LYON.

Envoyer CV. photo et prétentions sous nêf. 91 137à
CONTESSET^JBUCTTE - 2Ô. avenue de l'Opéra

75040 PARIS CEDEX Ol.qii transmettra

Spie Batignolles
Division Electricité et Nucléaire

(16.000 personnes - CA 6 miHJards de F.) spécialisée en équipements électriques et

automatismes industriels recherche plusieurs

Ingénieurs d’affaires
électriciens

(Paris - Strasbourg - Metz)

Chargés de pBoter et de gérer d’importants contrats eh électricitécourants Etals
ou courants faibles dans tes domaines batiment tertiaire et industrie.
De fonnatioa ingénieurgrande école tfélectricité ou égayaient, les candBdats auront §
une expérience en entreprise <féquipements électriques de 2 à 10 ans. Des ^
connaissances en anglais seront appréciées
Nous donnerons aux candidatsà .

potentiel les moyens de gérer lenr carrière au sein
d'un groupe phaidbcfoBnaire et international

Spie Batignoües

Merci <fadresser CV dét, photo et prétentions sous rêt 273 M.
à Soie BatigooOes, Division Electricité et Nucléaire, DP.&RJH,
202 quœdeCSdiy; 92111 CBchy Cédex. *

I7W
recherche

2 INGÉNIEURS D'ÉTUDES
Un spécialiste en mécanique et servo-mécanisme,capable Un jeune Ingénieur Grande École (Centrale. Physique-

cfassurer la conception mécanique et lesulvi de machines Chimie...), capable d'effectuer les calculs de base pour

nouvelles (accélérateurs scientifiques et médicaux). accélérateurs de particules (Etudes de trajectoire,optique.

Diplômé d’une École d'ingénieurs (Arts et Métiers-) magnétisme).

Connaissance de Ibngkûs requise.

expérience de 3 ou 4 ans en Bureau

les calculs de base pour
des de trajectoire,optique.

Lieu de travail : BUC (Prés VERSAILLES - Yveimes) ___
Les dossiers de candidatures (+ photo et rémunération souhaitée) sont à adresser & M. DECOBERT,

CGR MeV, Rue de la Minière - BP 34 - 78530 BUC
j ^

.THOMSON.
amwtMEÉqtapaiorrs médicaux

Analyste de crédité
confirmé

' PARJUBAS recherche, pour son DEPARTE-
.
MENT INTERNATIONAL & PARIS, un analyste de crédit
confirmé.

PROFIL; -

- âgé de 26 ans minimum,

- formation grande école,
- 2 à 3 ans d'expérience bancaire dansl'analyse de crédit,
- excellent anglais pratiqué couramment
- SENS DE L'AUTONOMIE et dynamisme.
Ce poste, à pourvoir très rapidement, peut déboucher sur une 3
évolution de carrière à l'étranger après 2 on 3 ans passés au g__ siège. ‘"T” $

II! î?^*afî^.ÇX:.,ocomP^,,é dtune manuscrite,O SOUS rtf. AF/M a la Direction des Relations Humaines de la
BANQUE PARIBAS - B.P. 141 -75078 PARIS CEDEX 02.

j

MNQUEB\RIBAS /
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OFFRES D'EMPLOIS

— GUERBET
Groupe pharmaceutique français à vocation «ntema^e établi

région parisienne (proche banlieue nord-est),

- fruit d"une poTitlque de recherche, cflnnovatlon et de dévetoppe-

2?«
*

1SïèuSSnïoués au mard^intematiorial,

-T ^ïif^^nfe^aentienemert hospitalière.

Eérii«enpiécinnttartféraflc« - Discrétion absolue

Directeur

ifusiiie
.

lïunmSZnzMI

Attaché

de direction

adiriiiistralive

et financière

poste évolutif

réUreacsCV 37&MI

Directeur

d’usine
füénuce BC 388 CH

SOdÊTÉINDUSTinÈLll
doits cTas*emblag« métalliques,et plastique* imayenn*»

SKjE
Ifte&IEUR MÉCANIClElvI

DinÛMÈlÇjrtr^.jU*^^

^

40 ansrsoo.«xpénenco de la pmducSon en

é^edroménagerj ne^° R05*^®
J^raf^b preuve de qualités incon-

Assoaé au développement de krrtreïXTs»,*
^organisateur rigoureux,

testables d'homme de terrain, rfanimateur mais cusa aorganotn

Posta : proche banlieue wd-est

;

R|imiiiftlrtion *350 000 F +

La SociétéDEUVS-WEUfcrfh* un

finance ou gestion. • -

• ^SSTde gestîonasloso^t^de^^aïes

:
-WoHon

Sa réusSei^^Sa i

&

honnes

*iq opérationnel et

témoignant d'excellente? aptitudes relahonneles.

Poste à LevaHois-PefTet-

une société
mélanfles

(caoutchouc - résines) et extrusion, recherche un iweapiw
.... , nrligiir

Ce posteconviendrait Sunîng&rôw. dé

~ - .*— - rnrnrf im ffllllt.

lucoon VÜUBS.

yëe eesentenement hospitalière,

- PHARMACEUTIQUE st recruta

Il LE RESPONSABLE DD SERVICE DE PHARMACODYNAMIEHP

Sssss*
d'expérimentation dans différents pays, suiviœ

.

tant à PVntôrieur de l'entre-

Cette

Une expérience en Immunologie serait appréciée.

_ ^ .
-

e^ la déiemiination et l'optimisation

61 6udB* areuK,s' i"ve~nte''

des moyens

paATTHlSE DE L’ANGLAIS ECRITET PARLE EST 1NIMSPEKSABLE.

POUR CES DEUX POSTES, LA MAITWSE DEjL^ra
-

27384 à

presser lettre manuscrite avec C.V. détaiUè et photo sous ref. BB 27384. à

•.guerbet s.a.

^ aulnay SOUS bois Cédex.

thferes serait un atout.

. posta t-200 Ipn wd de Pari».

Jeune

rcontrôieur

budgétaire
i«naEXIMM»

ingénieurs

qualité
rtHn^eBOaMB»

^POBTAWrESOClÉTÊINpUSTjUELLEtcA^eiiU»™^^*”
1^

DéîS de Gestion un poste e.

I^îep^o^ ^budgétoreen Hcxsonuv^

.
««*>-* ^analyse p^lo Direc- I

« JSiSffaSoton avec les s^cas informatiques.

Industrielle, avoirocqoB une rvnformatique.

SOCIÉTÉ D’APPLICATIONS DES MACHI-

“StSiS
I^”
I

U • Direction Technique.
-

Affectés à une Bgne
lettre en place taSwtes actions

* taJiî!2ta^d.V»1rfp<»l*""^

.S^&acfion d. procédure,pourla nonndfcafion de, çrx~**ï\

das-mddents, expertise interne et «deme.

TELE ,UPB.«EUBS-
IMPR.OANTES- .aPBl«ARTES

UOHES

UN INGENIEUR COMMERCIAL
Très «teçtinical mincied»

I

ALPHACDI

IFIINE JURISTE

INTERNATIONAL

ESC et/ou

BECS
débutant

liNBWJIl™*

Postes «

Dcbutcr dans le contrôle comptable, évolom
vme le contrôle

S£S£^S^gWrol(co^
^\léàau(Bmtiii/tpoürra aaumer des re^oreabiTités

opérationnelle,

^feeneberp-uncen^eyen,^
capacités relationnelles.

poste 6 Paris. '

"«̂ ^ieances endroit communautaire

«Sisw.'srssse.^^^Snneüe en cabinet ou en

rédaction et du suivi des contrats

taternationaux, üseverrapar
lasuite associé

b leur négociation.
o_of

oDe réelles possibilités de carrière seront

offertes à un candidat de valeur.

Adresser lettre de candidaturemanuws^e

75002 Paris

.Fans—

xmduiie des missions d’

audit iuteme
(12 eiabs, 4.500 pas.)

• cttxe

• nous sncz use
d’audit en

et

.«^somroes^g^^^^^sa^sott enfiüak. -

”œ0" :

ONOMA

SSCLraerata

î AHALYSTtS

PRSfeiâiMEBIS

.(tfUalminMK
Pour r.-v- B7B-®a-30.

“«-‘Tuar”"
PAOF. P’AMGUU^.

Mission «numberone».
implanter une production

française!
Qui sommes-nous? üne
jfjLJtn. nn r et D dans le domaine oes poiy-

Ü?^tfw~hHiTs et de? métaux B mémoire appor

nocteurs: aétonauhque, éneig^

offshore, tâécom-

activitéest irtema&mate, B
tEmw lavotre

clevra rare également

Pbur un piemier contact, adressa votre C.V.

avec photo a rémunération, sous^
.

Cergy-Pontottie

csd“ Raychem

/
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— THOMSON
MICRO-INFORMATIQUE GRAND PUBLIC

Le département de coocepdoa de cerne société (SIMIV) désire renforcer son équipe (35 personnes) ai intégrant un

INGÉNIEUR
RESPONSABLE DE LA COLLECTION
DES LANGAGES ET MACHINES

Dans un premier temps, vous travaillerez dans féquipe ARCHITECTURE chargée de la conception des matériels et loÿddi de base
(système et langage), dans le but d'acquérir une connaissance approfondie des produits que nous développons, etdemettreen place un
réseau d'auteurs.

Par la suite, vous serez amené. en fonction de vos premiers succès, à prendredes responsabilités importantes au sein de notre maisou
deditton TOTEK.

Pour cette création «le poste, nous rechercheras un Ingénieur ayant une bonne cxhwwwwiik» de Ftafoimalique et «les technologies

qu’elle met en œuvre.

Indépendamment de ("aspect technique de ce poste, nous souhaitons rencontrer un homme de communication, capable d’initialiser et

de suivredes contacts avec les auteurs extérieurs les (dus divers,etmotivépar lamiseà la portée«lesnon initiésdelacoimaissance scien-
tifique et technologique.

Vous Pavez compris, la mission est vastemak passionnante et le poste sera à la mesurede vos ambitions.La pratiqoede PANGLAIS
est indispensable PALLEMAND serait un “plus" - -

Merci d’adresserCV. photo et prétentions,sous réf.114/Maux consultantsde:ALPHACDI -18LauCharies-«le-Gettlk-92200NElJILiy.

GRAND PUBLIC

VELiZY
La Division Administration et Gestion de la Brandie Espace met en

place un nouveau système de gestion et recherche (HJ7
.) :

Cadre HEC-ESSEC SUPdeCO
pour des missions d'organisation

S a pour mission de coordonner, an plan fonctionne], le développe-

ment du système dans les domaines gestion, comptabilité, approvision-

nements etc B établît un dialogue ouvert avec les utüisateu» pour

la définition de nouvelles applications et l’amélioration de celles qm
existent. ..

Ce poste peut être une opportunité pour un cadre en orgaimafann ,

issu d*un Cabinet Conseil et intéressé par .une fonction intégrée dans

l'Entreprise. Outre sa compétence comptable et une expérience de 3

ans environ des études fonctionnelles préalables aux réalisations infor-

matiques, fl devra, pour réussir dans ce poste, révéler des qualités de

relation et de rigueur.

Possibilité d’évolution vers des responsabilités opérationnelles.

Anglais courant.

Adresser CV, rémunération souhaitée et photo en

indiquant la référence NK 1131 au Service Recrutement

des Ingénieurs et Cadres — Centre de MONTIGNY r-

3, avenue du Centre - 78182 SAINT-QUENTIN —
YVEUNES CEDEX

. YX ?

IMPORTANTETABLISSEMENTFINANCIER
QUARTIER OPERA
recherche pour son Département Informatique et Organisation un

Analyste confirmé
(GRANDEECOLE D’INGENIEURS OUDE COMMERCE)

ayant acquis deux à quatre années d’expérience informatique dans le

domaine bancaire, de préférence dans un environnement IBM.

n vous propose de vous confier rapidement la conception et la mise en place
d’importants projets, et de vous intégrer à ses équipes qui utilisent, depuis de
nombreuses années, des techniques de pointe.

De réelles possibilités d’évolution personnelle vous seront offertes.

L’annonceur chargé de cette mission vous assure la plus totale discrétion, et

s'engage à ne pas communiquer votre candidature aux sociétés dont vous lui

aurez communiqué les noms.

Adresser C.V., lettre manuscrite, photo et prétentions sous référence 1303 à :

ORGANISATION ET PUBLICITE - 2. rue Marengo - 75001 PARIS,
qui transmettra.

/ S-GN INGENIERIE - 1 200 personnes. Filiale du Groupe CEA/COGEMA \
f Spécialisée dans les techniques de pointe (nucléaire - biotechnologie - productique) N

intervenant en France et à l'Etranger

recherche

Adjoint tluresponsable
ligne deproduits bio industries
Il participera :

— à la définition des technologies à mettre en œuvre, dans le domaine des bioénergies
— à la promotion technico-commerciale en liaison avec la Direction Commerciale
— à la coordination et au suivi des opérations (analyses des besoins, préparation des propo-
sitions techniques, suivi des affaires en réalisation).

Cette fonction s’adresse à un Ingénieur de haut niveau, agronome de préférence, présentant
10 ans d’expérience d'ingénieur d'affaires dans l'Industrie agro-alimentaire.

Le candidat devra être bilingue anglais et mobile (environ 30% de son temps en déplacements
FRANCE et ETRANGER).

. Adresser CV, photo et prétentions sous référence RLP à :

/sYgïnI

Je
dmia

Direction du Personnel
1 rue des Hérons, Montigny-le-Bretonneux 78184 — Saint-Quentin-en-Yvelines Cedex

&A DECQOIÂ
w H 1000 personnes -CA 300 WRions de F

REJOINDRE UNE EQUIPEDE
JEUNES INGENIEURS DESTINESA
DEVENIR NOS FUTURS DIRECTEURS
D'EXPLOITATION

C’est l'opportunité que vous offre

SA DECROIX au sera de sa division BTB
spécialisée dans la LOCATION,
["ENTRETIEN d’ARTICLES TEXTILES
desunes aux industries, au commerce
et aux coBectiviies.

Pour mamterw le rythme de notre

expansion nous créons aujourd'hui

notre équipe de demain et recrutons un

JEUNE INGENIEUR
ou équivalent,
120.000 F +. amtwüeu/.. volontaire,

mobile sur le territoire national, attiré par

l'animation d'une équipé.

Vous serez dans tri premier temps

ADJOINTAU DIRECTEUR
d'une de nos exploitations

située dans l’OfSE

Si votre objectifest de faire carrière

au sera d'une société dynamique et en

pleure expansion adressez-nous votre CV
avec photo et prêt ss réf. 500LM a £j
SADECFOX

j

Drecaon des Relations Hunaines - I

il. rue Diaz 92100 Boulogne Hteracourt J

Laboratoires

vSf Beecham-Sévigné
Nous sommes un des premiers groupes pharmaceutiques mondiaux. En
France, nous représentons 600 personnes pour un C.A. de 400 MF. Pour
mieux assumer les études et la gestion budgétaire, nous créons taie fonc-
tion neuve :

Analyste fonction personnel
Ranaché(e) au Directeur des Relations Humaines, vous serez chargé(e)

de l’établissement des travaux budgétaires (plan à trois ans - budget
annuel - révision), du suivi des dépenses et de l’analyse mensuelle des
écarts. Vous consoliderez pour la Société (siège + usine 4- recherche)
les études telles que : tableaux de bord, bilan social, simulations diver-

ses. Vous participerez à l’étude et au démarrage d’une gestion informatisée.

Cette fonction de rigueur et de méthode, basée à Paris {quartier Etoile),

s’adresse à un jeune diplômé supérieur de gestion, ou à un DUT de per-

sonnel avec une première expérience. Une ouverture sur l'outil informati-

que est nécessaire, la connaissance de l'anglais très souhaitable. Possibi-

lités d’évolution de carrière.

Merci d'adresser votre dossier complet (C.V., lettre manuscrite, photo et

salaire souhaité) sous la référence 4/CBB/LM à notre Conseil qui vous garan-

tit toute discrétion.

Raymond FcxJdn Consultants
AfCOREM fmr //>V\ 7

^ „
!

1

1 11 ] : 74, rue de la Fédération - 7501 5 PARIS

Filiale Groupe Multinational
Equipements Automobile

recherche

INSPECTEUR
COMMERCIAL

EXPORT
Le cancfidaî sera diplômé d'école de com-
merce ou équivalent e< aura une première
expérience de la vente de produits indus-

triels proche du secteur automobile de
préférence.

R pariera l'anglais et si possbte l’aflemand.

Samission:.
-assurera par ses déplacements et son
dynamisme la vente en'2è équipement de
nos produits sur une zone géographique
qui sera l'Afrique ou l'Europe suivant

l'expérience.

Poste basé à Paris.

Le candidat retenu se verra offrirde réelles

possibités d’évolutiondans notre groupe.

Envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et

prétentions sous N° 91 1 1 3 à CONTESSE
PUBUCTTE 20, avenu©de l'Opéra, 75040
Paris Cedex 01 qui transmettra.

Société dynamique dans secteur en expansion,

chiffre d’affaires 1 Milliard,

recherche deux

Cadres Diplômés
pour son étafruu$or adnrinSsBstif-i.

-l'on de formation LU.T.,-Ecole-de- Commerce
on équivalent, auza use première expérience et

devis . avoir te gofiz des problèmes de droit

comméra*! et de lé
ffl

trion du ainsi! ; S sera

responsable de h gestion du budget d’un service

important.
_

- Fantre, Ingénieur, (chimiste â possible),-recevra

des nünkms ponctocBca.
. .

Lrën de travail PARIS. . .

' Perspectives assurées.. ... .

Envoyer lettre et cunicsinin-rôae en'rappeUnc
' la 'référence 24826 snr-envdoppeà >

JEAN RJBGNIEB. Publicité

39. rue de l'Arcade 75008 PARIS, qui ttansm.

Un important laboratoireanglo-saxon, leader mondial dans sa spécialité,
recherche un cadre de haut niveau pour promouvoir ses produits inter-
médiaires pour l'industrie pharmaceutique en Rance et â l'exportation,
ff devra suivre et développer une clientèle de laboratoires, l'assister dans
l’utilisation des produits, et aborder le terrain avec un sens du marketing
et «le la stratégie permettant une réelle éfficarité 6 long’terme.
Le poste basé à Paris ou dans sesenvirons immédiats implique au moins
60% du temps en déplacements.
Une excellenteformation permanente sera assurée au séga européen, en
Suisse, auquel 1e poste est fonctionnellement rattaché.
Nous recherchons un homme jeune et disponible, cfipômé d’une ymde
Ecole de Commerce (ESSEC, ESC,... ) ou bien pharmacien ayant
acquis une première expérience de quelques années pariant l'Anglais et si
possible l’Espagnol..

Nous proposons une carrière évolutiveau sein d'une société jeune d'esprit
et dynamique dans l'action avec une rémunération variable selon l'expé-
rience et qui avoisinera 150 000F avec en outre une voiture de fonction.
Aucun renseignement ne sera transmis sans l'accord préalable des
candidats.
Nous vous remercions d'adresser votre c.v. à notre Conseil chargé de
ce recrutement sous la référence 6234 M- P.A. 3, qua Kléber
67055 Strasbourg Cedex.

Xe Crédit Coopératif
Siège situé à Nanterre - Préfecture
dans le cadre de son développement

recherche

1 REDACTEUR
CONTENTIEUX hf
POUR SON DEPARTEMENT JURIDIQUE

Le candidat de formation maîtrise en droit privé et ayant de
bonnes connaissances pratiques, en .comptabilité, aura une expé-
rience de 6 à 8 ans acquise au sein'd’urie banque où d'un établis-
sement financier dans un service contentieux.

.

D'autre part, des déplacements en Province'de- courte durée sont
à prévoir.

,ettre manuscrite et prétentions à N. 3827 j
V PUBLICITES REUNIES - 11

2

f Bd Voltaire - 750Î 1 Paris /à
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OFFRES D'EMPLOIS

Composants grandes séries
pour biens d'équipement

grand public

FILIALE FRANÇAISE
(spécialiste au niveau mtematiomi)

D'UN GRAND GROUPE INDUSTRIELEUROPÉEN,
recherche • ••'

NÉGOCIATEUR
COMMERCIAL EXPORT

(Europe surtout)

OFFRES D'EMPLOIS

250.000 F + 'J;

pnli PARIS, a est peisonneflsihent chargé de
développer les ventes (par marchés) aux FABRI-
CANTS en Europe (ultérieurement dans d'autres
pays industrialisés), de rechercher d'autres com-
posants grandes séries compatibles avec l'outil de
production PERFORMANT de la Société.

Interface CBanta-Usine en Province -

POSTE ÉVOLUTIF

,—BONNE OPPORTUNITÉ POUR—
• un INGÉNIEUR commercial dlpldmé
électromécaniciert, partent ANGLAIS
couramment.

• Ayant INEXPÉRIENCE DE LA VENTE négo-
cîéeDE COMPOSANTS (grandes séries)A

.
- DES FABRICANTS D'APPAREILS (si pos-

L—^ tble Grand Pubfic).- — —
DISCRÉTION ABSOLUE. Lettre manuscrite, -

CiV. détaiUé. rémunération et photo es réf. 7068 é

sélection conseil
98. AV. DE VILUERS. 7501 7 PARIS

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS

: DIVISION D’MSnWMBnSSA.
3AÙS1Emondialenéquipements jderecherche
POURLAM/CROÉLECISON/QUEETVANADfSE
le» trèsforte expansion sur le marché tntematiorail

(JAPON. USA, URSS-)
recherche

CHEFœ SERVICE

études industrialisation
Directement rattaché .au DIRECTEUR TECHNIQUE, Ü sera chargé u
aofc son équipe de 10 techniciens, d’assurer la Saison entre le senrice jÜ

DÉVELOPPEMENT et lafHBRICATTÛN. Partant d'une analyse critique >
des appareüs dans leurversionprototype (oude la remiseen cause des

JJ
produits existants), O devra assurer la mise en fabrication en petites a
séries des éléments miaoméctntiques et leurIntégration dans des spo- g
tèmes comprenant de la mécanique etde félectronktue. Gestionnaire §
de son serrice, Ü aura Je souci tTaméBorer les coûts, de respecter les ^
délais etde.formerses collaborateurs, notaruroeiii:à IWlBsatïonde fin- 1

/bmaatiquedans la gestion des données techniques.

Ceposte comportanttmepart importantede rektiSonshumaines etde
coordination technique et offrant de larges possibtBtés dévolution
s'adresse à un INGÉtOEMl de formation MINES, ENSTA, CEfiflRALE,
A &M-.qpavt quelques aimées d'expérience acquises dans les servi-

ces Études ou Méthodes de sodétès ut&sant des technologies très

avancées (Industrie aéronautique, nucléaire. spatiale.-}, intéressé à la

/oispartesproblèmesdeconception etderéaBsathm.Laconnaissance
dklANGLAJCiesthuSspensabie,comptetenudu caractèretrès faterna-
tional de la Société.

Les dossiers de candidatures— sous réf.2823M à prÉotoersurroadoppe—
seront tndtèscanfïdeattellementpar\ iftfuedeIiPw- 750Q2An& &

FUTUR

directeurfinancier
200/250J0Q0/O*

One SOCIÉTÉ de TRES HAUTE TECHNOLOGIE renforce sa
structure et recherche le FUTUR DIRECTEUR FINANCIER qui
gérerason développement rapide.LaSociétéqtd estdanssa 5*
armée, a pour actionnaires des Groupes Français de tout pre-
mierplan etpourclients de ses travaux, lespHusgrandsgroupes zl

internationaux.

Directement rattaché au DIRECTEUR GÉNÉRAL, le resptm- 5)

sable de la gestion prendra progressivement la responsabilité
des problèmes COMPTABLES, FINANCIERS et de GESTION.B SÆJ
devra proposer la création deprocédures nouvelles, les mettre

;

en œuvre et les animer.

Ceposteexige-outTedescompétencesprofessionneI1esffinan-
dères et de gestion, de bonnes facultés d'adaptation -, et con-
tiendraità DIPLÔMÉ HEC, ESSEC, ESC (+ si possible DECSf,
ayant (lepréférenceacquis tme bonnepratiqite desprocédures
dans un Cabinet dAuttiiANGLO-SAXON ou une ENTREPRISE
importante réputée notamment pour ta quotité de sa gestion.
LÂNGLAIS courant est indispensable.

Les dossiers de caocBdatans - mua réf. 2825M à précisersur neendoppe—
seront tnités etmfideutirtlemcntpar

10, rue deU Paix - 7S002 Paris. S

ventes

mercial
' M W„V

i

'

.

Be dè France (PME)

Jeune responsable
administratif et comptable

.
A^oint à la Direction Générale . .

230 000 +
.—.— -,—. -r jtyoupean

çategcAca Sla quaBtéetà rortÿnnfité de no» produits. Noueuioeasnr nous Russe envisagerun
2anstanren Fnncvtp/è Ce(Uwd(Ÿ>P8RMntquesons connaissonsd^a souspcnnetd’j
droit de notre Directeur Général

Norocx)inptOM«urluipwr |»eadie «ndiatgehcornpHiWll* 3tntiateetanab&|ua.b8Bn.CE.«lfc*aiaflorisdscalasdsgdaIe&

(cotnpùtUttécofnmeRiaJe. gestion, stocksj. ^
B s'agit d'uns v&itabfa opponunfiÆpour unjeute cBpfimfi dè rcmaiBhaijièitnpgrinr (Siq> deGo. Maftdsê

) wnjUt* f«r «wi DETtS «ne pofaanfi» «pfetence aequfca au Min d*img PME dans

le domainecomptofiteyot»» penri»de nteUrterlou»ht aspect*de cette fonction. Vousaouhdtennamte-

nant«»T^rc«W expérienceetpMtkJp«tiunuiüPOg»a^»*diÉcirioucQuiiméteasent te viede Tentreprise.

Vos fasxtss Mfodons avec nos partenaires anglo-saxons EmpSqneRt une exceBcnie pratique de ranglals.

Ready t»JcAn us?

Merci xfàdresser lettre de caufidannr:.CV dédM, phon et nUra actuel sous rét M 30403 I
Nicole Le Breœfly - TEG - 18. placeH Bergson 75008 PARIS.

indelOOXdTti
aujourd'huile tuas

ENSAE,ISUPfDEA mathématiques.-

.

pourdes étudesfinancières
L’une de nos diales, jeune compagnie d’assurances a connu une croissance très rapide en créant des

produits d’épargne et de prévoyance originaux et performants.

Ktte souhaite renforcer son équipe par un cadre débutant de formation scientifique, statistique ou
économique.

Après formation, au sein d’une petite équipe de haute technicité, travaillant avec des outils informatiques

appropriés, 0 participera aux études actuarielles, statistiques, économiques concernant la mise au point de

notzvesnx produits.

Par son ouverture sur rensemble de la société ce poste offre des possibilités d’évolution diversifiées.

Pour un premter contact, merci d’adresser votre CV photo, sous réf. 159M à Michèle Chiran,

Compagnie Bancaire - Service Orientation- Recrutement

5 avenueKléber — 75791 Paris Cedex 16 ’

compagnie baiica ire

4-S

Vj *!-*'

affaires

SL

Futur chef
dupersonnel
Succursale française d’un groupe d’assurances multinational, nous
proposons aux entreprises et aux particuliers des assurances accident

et incendie. L'une de nos caractéristiques : notre ouverture à
Phmovation ; dans la profession, nous faisons d’ailleursdanscenains
domaines figure de pionnier.

Adjointdansun premiertemps du Chef du Peisonnd et des Relations

Humaines, le cadre recherché supervisera une petite unité composée
de trois services centrés sur la gestion administrative du personnel

vie des contrats de travail - paye - déclarations - législation sociale -

statistiques- gestion Informatisée. .

Le responsable des Relations Humaines en place devant partir à la

retraite sois 3 ans, vous prendrez, progressivement en charge
rbnsambtede lafonction: gestion budgétaire du personne) -gestion;

descarrières- relations avec tes partenaires sociaux- recrutements ;

ceci dans un esprit de concertation etavec larecherche de radhérion
des collaborateurs.

Votre formation supérieure (Ecole de gestion - maîtrise droit») et
vôtre expérience de généraliste de la fonction personne! ou de
spécialiste de la gestion' administrative du personnel font de vous
l'homme que nous souhaitons intégrer. Une expérience du
secteur ternaire sertit un atout supplémentaire.

Bernard julhtet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier

(lettre, CV, photo, prétentions) ; réponse et discrétion. Merci

d’écrire sous référence 6918M, 1 rue de Berri - 75008 Paris.

Membre de Syntec

je crédit ;

GUERBET
Groupe Pharmaceutique Français, enexpansion régufiêre,

2S0hF<te CA. 500 personnes, renforce te service METHODES
de sa fiBNe chinûque et recherche :

UN INGENIEUR CHIMISTEHF
Avec l’assistance d’un technicien, i prendra la responsabafté complète des

méthodes pour nos produite huileux : optimisation des procédés (recherche

du tneSeur rapport coût-qualité) et étude des incidentede fabrication (causes

et remèdes) dans un souci constant d’Amélioration de la Sécurité et des

Conditions de Travail.

B aureota'aBtauns ta chape de ta rédaction et /ou de ta mise en forme des

procédures d'application des modes opératoires, pour la totalité de nos

produis.

Cem fonction permettra & un ingénieur chimiste d^artou po^^nt
quelques armées d'expérience, de dévetopperseaoonnals^îcestechni-

quœlde renforcer ses qualités d’orgarèseaton rtdengueur, et d’acquérir des

compétences dans te domafoe des relations humaiorte.

Adresser lettre manuscrite avec C.V.déta#ô + photo sou8rétPC28384, à:

Noossommes une société d’ingénierie de logiciel

en pleine expansion de 70 personnes.

Nous avons conçu le premier atelier logiciel fran-

çais SOFTPEN.

Notas intervenons sur des projets d’ingénie-
rie en téléphonie, avionique, contrôle de
processus.

Nous. recherchons, pour ces projets, des ingé-

nieurs (2 à 4 ans d’expérience des systèmes temps
réel) désireux de mettre en pratique les métho-
des avancées de développement de logiciels.

Adressez votre candidature et prétendons, sons
té£ M&6 B à:

rSrk LP-L - 26, me do Renard

vIl/ 75004 pazi**

GENERAL^^ ELECTRIC
U.S.A.

AUTOMATISMES INDUSTRIELS ET ENGINEERING

Responsable
des Ventes :

Vent» de produits et ser-
vies* industriels îfaffaire
cPiAi solide technicien,
d’un habile responsable

; vantes.

Certâns de nos systèmes entrent

dans le cadrede fautonatJsaft» des
procédures tfusinage, de iabricatk».

condttkwwnent cofitrflie- Tous tort

appel A rtiectronkpe et rInformati-

que. Les «ptaœn» dans les entre-

prises MustrieBes de toutes tailles,

requiert, vous vous en doutez, autant

de compétences techniques éprou-

vées qu'une fcabBe démarche com-
merriaia Vous êtes rhomme de ta ti-

tuation sL dote «Time formation ai

étoctromècaniquei tiectnxiiquq te~

farmatlque ou automatisme vous avez

prouvé - notammentau cours de quel-

ques années d'expérience dans ta

veres de produis conpsrabies - que
vous n’en demeuriez pas moms fin

négociateur.

Dans nos structures, vous définirez

activemere (e marteting des produite

M des sevra, A 36 ans environ,

vous restez très ouvert aux nouvelles

technologies et avez acquis h matu-
rité nécessaire A rencadrement tfune
épiipe de vendeurs. Ce poste de res-

ponsable commercial suppose une
grande dspoi&iiftè érigé une bonne
pratique de ranglais et est appelé à
une belle évolution. A fôitériar du
youpe.

Merci tfadresser votre dossier de
canSdature (lettre manuscrite; CV,
photo, et niveau de rémunération

souhaitée) à PU HUGON - Direction

du Personnel - GENERAL ELECTRIC
(GETSC0J 42, Avenue Montaigne
75008 Paris.

guerbet s. a.

BP N° 15.

g3601 AULNAY SOUS BOIS Cédex.

LECENTRE

PubBC
.
i cazactirewànsincl et cotmnerciaJ

rochercbc

VN LNGLNIEUR GRANDE ÉC01E

CONFIRMÉ

(X, PCWTS-CT-CHAUSSÉES,AONES;CENTRALE-)

bout effectuer des -isdierdMi et des ftprV» dans te
de te THERMIQUE DU BATIMENT avec

cornue thème principal ramtaàosntiaaoeOede l’énergie

ttenslea systèmesdu chauffage.

STATIONDE LA-VALLÉE

Service Conception theraHqpe des Bttiments
et des Eqmpemema.

84, avenueJeazhJasrés,CHAMPS-SUR-MARNE
77421 MARNELA-VALLÉE, Cedex 2.

UNGROUPEBANCAIRESPECIALISE
DANSLES CREDITSAUXPARTICULIERS
offre à de

jeunes diplômés de
l'Enseignement Supérieur
débutants (TEP, Sciences Eco.JIroit, ... ) H?
de participer activement à ton développement.

Les candidats libérés des OM. devront faire preuve
- d’unepende motivation commercide,
- de larges facilités d'adaptation,
- d\uu réelle mobQité résidentielle.

Au terme d'un stage complet. Os pourront se voir offrir des posta à
raponsabŒtis au sein des agences du groupe.

Adresser lettre manuscrite, c.7., photo et prétentions sfrif. 6591 à
Axial Publicité, 27, me Ttùtbout 75009 Paris, qui transmettra.

c
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OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

recherche pour ses activités

TELECOMMUNICATIONS
ETAUTOMATISMES

INGENIEURS
CONFIRMES ET
DEBUTANTS

POUR ETUDES DE LABORATOIRE
ET GESTION DE PROJETS
Adresser C.V. à Société AETA
12. rue des Frères Caudron

B. P. 34 - 78142 Véiizy Cedex O
J

Jk Créer
SS- desprogrammes vidéo

C'est l’opportunité que nous proposons à :

2 Ingénieurs logiciels Ingénieur support
Jeunes diplômés Sup. Elec, MIAGE ou équi-

valent, vous savez programmer en Assem-
bleur, vous parlez anglais et vous souhaitez

participer à la réalisation de programmes
éducatifs ou de jeux pour micro-ordinateurs.

(Réf. 4003/A/LM}

De formation équivalente, connaissant
l’anglais technique, vous interviendrez
comme conseil interne ou externe en assis-

tance aux clients sur tous les problèmes de
fonctionnement d'un micro ou de leurs logi- Ql
ciels de base. (Réf. 4003/B/LM) gl

Nous rejoindre aujourd'hui, c'est participer en France au très important développement 1
d'Atari, leader mondial de l'informatique domestique. “
Merci d'envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et prêt à notre Conseil, sous la réf choisie.

Ressources
& Développement
& n» Ceatnw Ortwp» 75006 PARIS

De l'informatique terrain

au marketing produit
Votre expérience de la mise en place d'applications scientifiques,

complétée s possible par la vente de systèmes graphiques, vous a
préparé à maîtriser la vie d'un produit.

Rejoignez au sein de notre organisation commerciale en France, nos
équipes marketing produit et prenez en main avec elles : la connaissance
des marchés, l'analyse des besoins clients et la définition des produits
adaptés, mais aussi le support des forces de ventes, du lancement
promotionnel au renouvellement du produit. Vous êtes au cœur du
développement de la Société : un rôle-clé pour assurer le vôtre, au
service des technologies de pointe en informatique.

Ecrivez au Service du Personnel

Zone Industrielle des Petites Haies, 1 me Jean Lemoine * 94015 Créteil
i

^benson
Une des premières sociétés françaises

d’ingénierie Nucléaire
implantée en Région SUD PARIS

recherche

Ingénieur d’études
(Mécanicien nucléaire)

pour prqjetsd' installations d'usineset de laboratoires (assainissement
radioactif - déchets),

environ 30 ans.

Quelques années d'expérience dans société d'ingénierie en nucléaire
(cellules blindées, téléopérations, radioprotection et sûreté).

Anglais courant.

Adresser CV, lettre manuscrite et prétentions sous réf. 91 T76 à
CONTESSE PUBLICITE - 20. avenue de l'Opéra

75040 PARIS CH)EX 01 , qii transmettra.

>«POBT'î£Sï
urecH“,,0U6

international
recherche un

Au sein d’une équipe-" sociétés du Grou

asassrssiSrri—

—

» ra«w“£^Sp£ te serves fiscaux locaux

des 9^impôts.

pour assurer la 96511
qv et photo

æSSta»®—

Filiale (300 personnes)

d’un très important Groupe Industrwi

International (<$00 personnes)

exerçant son activité date un domaine

très spécialisé (métallurgie fine métaux

non ferreux) recherche

Ingénieur ou

Doctorat 3ème cycle

(domaine chimie)

Adjoint responsable

laboratoire d’analyse
Expérience de 2 - 3 ans en laboratoire

souhaitée.

A terme ce poste peut ouvrir 5 d’autres

fonctions dans notre groupe.

Anglais la indispensable, courant souhaité.

Immédiate banlieue Sud.

BOB j&nutiissora U qaabte

de coGabonocn offerte par

r*»dtetm.

4, rue Amiral Courbet 75116 Paris s/réf. 90871

Quaker France

QUAKER FRANCE est 1a filiale française d’un impartant groupe
agiD-afimemafire américain.

Nous fabriquons et commertiafisons tes céréales pour petit déjeuner

QUAKER et les aliments pour chiens et chais FIDO et FIDELE.
NotreCA estde 950 mffians deRs et notre croissance de 20 % paraa

multiconsult!
RECRUTEMENT

Société de Transports Européenne, en forte expansion,
recherche pour la proche banlieue parisienne

son Directeur Administratif
Directement rattaché au Directeur Général, le candidat retenu âgé
d'environ 35 ans. possédera une formation supérieure en gestion et sera

responsable de la gestion du personnel, des problèmes juridiques et de
l'informatique (déjà en place). Il supervisera aussi le service comptable et

financier et devra savoir communiquer en anglais.

Le succès dans cette fonction impliaue un tempérament de véritable

manager et d'excellentes capacités relationnelles.

Adresser lettre manuscrite + CV + photo sous réf. 0432 à F. Chemarin

MULTICONSULT RECRUTEMENT
83, avenue Marceau - 75116 PARIS

une canière évolutive pour un
ingénieur style arts & métiers

Nom votre proposons dans un premier temps (3 ou 4 and de prendre
fa responsabilité du SERVICE ENTRETIEN de notre usine de
Veauche près de Saint-Etienne, unité de production très moderne inau-

gurée récemment Rattaché au Directeur de fusine, vous disposerez

d’une grande capacité d'initiative pour prendre des responsabilités dans'

tous tes domaines techniques (principalement automatismes, entretien

des bâtiments, problèmes de chauffe) et vous animerez une équipe de
20 professàonnek

Votre êtes passionné par b technique et vous avez acquis sur b terrain

une première expérience d’au moins deux ans, si possible dans l’indus-

trie alimentaire. Pour progresser dans le groupe, il est Indispensable de
parier anglais ou du moins d'avoir des notions suffisantes pour être

perfectionnées.

Nous avons chargé notre consefl, la CORT, de prendre les premiers
contacts.

Maryse PERCHE vous remercie de lui envoyer votre

cuniculum-uitae + photo en précisant votre rémunéra-
tion actuelle sous réf. 2985 M- CORT- 65, avenue
Kleber 75116 PARIS.

MEMBRE DE SYNTEC -

GROUPE INDUSTRIEL
MULTINATIONAL

SA DIRECTION DE LA COMMUNICATION
- (Banlieue Ouest PARIS)

recrute un

Journaliste Technicien
REDACTEUR EN CHEF

DOUBLE FONCTION
• de REDACTEUR EN CHEF : il proposera

une politique globale et dynamique de
revues et publications d'information pour
la clientèle, la mettra en œuvre et en assu-

rera la réalisation matérielle (rédaction,

mise en page, édition).

* de CHARGE DES RELATIONS PRESSE :

Préparation d'interviews, de communi-
qués, dossiers et conférence de presse,...

POSTE PASSIONNANT*
NIAIS 3 CONDITIONS INDISPENSABLES

• INGENIEUR diplômé
• Connaissance des AUTOMATISMES
INDUSTRIELS dans les technologies
ELECTROMECANIQUES et ELEC-
TROTECHNIQUES

• être JOURNALISTE ou rédacteur

I— technique régulier

S.C. vous garantit une DISCRETION ABSOLUE
et vous remercie d'adresser vôtre candidature

(lettre manuscrite, Ç.V. détaillé, photo et

rémunération) sous réf. 7086

Intel
Avec 22 000 collaborateurs répartis dans le monde entier et unCA de 1 milliard

de dollars en 1983, Intel est un leadersur le marché des micro- processeurs et des
systèmes micro- ordinateurs Intel Europe représente 30 % du CA de Intel

Corporation et Intel Fiance est le siège de la région Sud-Europe (France,

Espagne).

Dans le cadre de l'expansion rapide du département de la maintenance,
nous recherchons

UNTECHNICIEN
DEMAINTENANCE

ELECMA
dvision électronique de la StëCMA

; recherche un -

SERVICE ET
DÉVELOPPEMENT
MFORMATIQUES

sélection conseil
98. AV. DE VILUERS. 7501 7 PARIS

BANQUE DE CREDIT
A MOYEN ET LONG TERME

PARIS
recherche

SPECIALISTE DE
COMMUNICATION

ECRITE HF
Ce cadre aura pour fonction :— la rédaction d’articles, communiqués

de presse, brochures et tous documents de

l’établissement à usage externe.

Le- (la) candidat (e) présentera :

— une formation économique supérieure

complétée par une spécialisation dans le

domaine de la communication ainsi qu'une

première expérience professionnelle de
communication écrite.

-

Envoyer C.V., prétentions, s / réf. 3497 à
PIERRE LICHAÜ S.A., BP 220.

75063 PARIS Cédex 02 qui transmettra.

EXPERIMENTE PARIS SJ

BTS/DUT avec 3 ans d’expérience dans la maintenance de systèmes informati-

ques sur produits INTEL ou similaire. Grande disponibilité pour déplacements

fréquents de courte durée sur Fensemble de la

Bonne connaissance de l'anglais.

Rémunération motivante et voiture de fonction.

Merci d'adresser CV et photo è INTEL Corporation. Direction du Personnel,

5 place de la Balance, SUlc243, 94528 Rungjs Cédex.

(sous réf 273).

AGENT TECHNIQUE
INFORMATICIEN

niveau V/l ou V/2

Outre de solides connaissances en informatique, il

aura une expérience de 2 à 3 années de la pro-

grammation des microprocesseurs MOTOROLA
E80ÛO en langage assembleur et connaîtra si

possible te langage PASCAL

Ce poste nécessita le goût du travail en équ'pe, de

bonnes facultés d'analyse et de synthèse et le sens

de la communication.

la
SNECMA

Merci d'adresser lettre, CV avec photo et

prétentions sous référence 104 â SNECMA
B.P. 305- 92156 SURESNES CEDEX

INGÉNIEURS

GRANDES

ÉCOLES

0

Para iraurtr dre iKwInppwtun
- CAO.
- LOGKS.0EBASL
- LOOCELD'APPUOtflON.
- TRANSMSSSIOli.

Ecrira ou tdMphsnar au:
7040. remuaGAn
TswQaMI

93174 BAQNOœrCSDEX
360-13-64 S6 90.

Sl4 venta pre eomwpoodano»
roch- J-H- ouJJF. BconriéaM
«CàanoM «eot ou dqutvalant

pobëmm
pMUIIllEI

1*2 m- - .

débutant (a) aceapoi la).

Ecrira M- GuMuran «v. photo
.

C.V. -i- prétraitions. 44. rua tia
VUara. 92300 LEVALLOtS.

Nous sommes un important ensemblier

français, leader sur le marché des hôpitaux
et en fort développement à l'étranger.

Nous recherchons un

ACHETEUR
matériel médical

DE HAUT NIVEAU
pour la recherche de fournisseurs internationaux,
les négociations, la passation ét le suivi des com-
mandes de matériel médical sophistiqué dans le

cadre d'importants contrats dès en mains pour
l'exportation.

De plus... ce collaborateur devra être capable de
créer et développer un service achats matériel
medical dans le cadre de la forte expansion en
cours.

Nous souhaitons rencontrer, un professionnel
confirmé des achats de matériel médical.

Merci d’envoyer. CV détaillé, photo, rémuné-
ration actuelle et souhaitée, sous réf. ACH 3.8
à COFAP 40. rue dé Chabrol - 75010 Paris,

Confidentialité assurée.

?

i
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OFFRES D'EMPLOIS

logiciel
COFBAMI est une SSCI spécialisée dansJe
conseil, la conception et la réalisation de

surmini ordinateurs et microprocesseurs.
Nous recherchons des ingénieras toghàel de
fijraatien grandes écoles ayant F 44 ans
d'expérience pour prendre en charge des
interventions variées auprès de grandes
sociétésliMiUstrieltes.

Merci d'adresser votre candidature
sous la référence LM 57 à %

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS secrétaires secrétaires

^HAt

«cas

fi, rue Vernet 76008 PARIS

a(/tuce d'un important organisme
public recherche le

RESPONSABLE (HF)

DE U GESTION DU PERSONNEL
100.000 F

a 1 :-.:' 1
.

' I: ' 0:* i d: Ov [v>sti.\ -.1 c,!

jji- U- cüididit roter;! $':! a !
;">

i

j' !'| :>si I.'nriîli ni 'Rt'ur ilioon.

: >i' \K. ;•! an.- n’.irirrsim o't vpdrii' r.o.

• ébboation du plan des effectifs

(MO peoums),
«choix desrecrotanents,

a «rfri de rtvobtkm des carrières.

gestion aduûnKtratwe des dotnem do per-
• sound.

,e maintenance de h k^ofiqne.

Une équipe de 3 personnes vous assistera

dans «ette fonction. _

Si vous penses avoir le goût des contacts

'humains et on esprit rigoureux et méthodi-

que. envoyer votre dossier -de candidature,

rtt 77434-LM, & HAVAS CONTACT -

- — banquei>e crédit
A UOTEN ET-LONG TERME PARIS'.

recherche

CHARGE D’ETUDES
COMMERCIALESMF
Ce cadre, aura, pour fonction. :

.

r— IaréafisatÙMi de sondages, d'études Marketing
et (Tdtades tfhnages,

’ “•

Le (la) cancSdar (t) présentera une formatioa
économique au commerciale & option Marketing
ainsi qu'une première expérience acquise auprès
d’un cabinet d'études de marchés.

Envoyer C.V., prétentions, s / réf. 3498 à
PIERRE UCBAV S.A., BP 230,

75063 PARIS Cédex 02 qui transmettra.

GRAND GROUPE INDUSTRIEL
recherche .

pour une de ses fifiales spécialisée

dans la sous-traitance,aéronauti-

que et électronique un

INGENIEUR
CONFIRME

r

Am et METIERS. SUPAERO

Ayant quelques années d’expé-

rienceen irxlustrie aéronautique.

Anglais apprécié.

Lieu de travail : Sud-Ouest

Ecrire avec CV et photo s/réf.

9I0B2 à CONTESSE PUBLICITE 20,

avenue de l'Opéra 75040 Paris

Cedex 01 qui transmettra

BATlMENTT-r.
auAimat êtole

FOURNISSANT SYSTÈMES
«JKROETM»-
CLESB<IMAIN

IWcnnnunt )**t IBM Po-XT)

L'assistante du Président
Nous sommes conseils de la Direction Générale, spécialistes de la gestion des
ressources humaines sur un plan international- La secrétaire du Président l'assiste,

bien entendu, dans son rôle de consultant- Mais aussi, dans cette petite équipe
de haut niveau, elle sait et tait tout (sauf- la comptabilité). Secrétariat, relations

extérieures, immobilier.assnTanceg, etc_.

De rantononûe. de la présence, du standing, l'anglais Quant. Sens de la confi-
dentialité, aisance dans les contacts. Paris Sème.
Adresser CVf photo et prétentions sous référence 342 314 M.

IfiÉNŒHR

COMMERCIAL

SM Pour dévaAoppamairta

rrrrM
STRUCTURES
àâensms

ANALYSTE

niMim.r \Aiwi
MS/DOS fC ET BASIC}

avant al prnsMa expérience
fawMa. comptahaW-Btetiqii

64, rue la Boétie - 75008 PARIS

formation professionnelle

m Une carrière dans
L'AUTOMATIQUE - LA ROBOTIQUE
Le groupe BTE va former des

(HEN LE POSTE CHOISI a
M. COURVDJSÆR

CACT
Sanïoo du Psracmnal
6/14, nie La Pérouse

75784PARIS Coda» 16-

cm]
m+uM* nmrmj

s INSTITUT FRANÇAIS •

OU PETROLE
t situé à RUE3LMAtMAISON (92)
• recherche _ :

,
TECHNICIEN

: DOCUMENTÀÜSTt
• V H/F
• Sont demandées: —

-

-de bonnes connaissaricessaentHkîixs de

base, enpartSaÆer«nCHIMK(réveauO£UC
; ouu.v.duCNAM)

/

_ .

- une trèssblklecttnnrfssanœdes.techniques

documentaires associée à du goût etdes cfis-

positionspour lesmétiers dé l'information.

- une bonne connaissance de.Karÿafc.

Ecrire sous réf. 90855 à CONTE5SE

-A, PUBLICITE, 20, avenue de l'Opéra

\^) 75040 Paris C«dex.Ql.qut transniettra

Société amfccaind bantiaue Sud de Paris

leader dansson secteur crée le poste de

:o;i

L'ADMDDSTRATKMDESVDRES

• Migrui» pazfaitamant courant fl'angiMracn
la langue de travail),

— 30 ans minimum,— position cadra. - - - .— ayant déjà oonnnandé du pnraonnal— ayant d^à occôpâ poste récmlaiie.

—- ayant dfiâ&taamffllé dans muhinwtïnnide,
—- habiruA au* contacts chants de haut lüveon,

—. <<»winl«nn>T» l*Mnnnii!iqiii> an tant qtj*Utfl>aa-

t«ur.

sans de l'organiaation, delà copnnomcHtjoin,—-raoposuable ecdécâdeux:
~

«.t.- t». u >. il

poste stable dans fadnatrie en pbône
engpananon." : v.

FQspcmsabSité et iiritrmroa,- •

évohztson de carrière. -

ambiance de travail

âisinsii
Pour rédaction notice*

ucMouoi
Cota WF bT Affi* STBNœR.

23. nw da la PépWèr*. 8*.

RECHERCHE

TECHNICIENS BTS
Pour usina de NANTERRE

t) eapériewoa ansAnpIyie
2) 1 aupérianea non-

CHEFS DE PROJETS
EN AUTOMATIQUE-ROBOTIQUE

Stage agréé par le MMstAra de Undustrie. Durée : 16 Mmatms.
dont travaux pratiques sur automates programmables - Micro-procasseur -

Asservissements..Stage bo entreprise.

Niveau requis : BAC -1-2 etexpérience professionnelle dans des domaines techniques
(mécanique - électronique - électromécanique - etc

Adresser votre CV à BTE - Stages ROBOTIQUES -72, rue Jean Banal
92250 LA GARENNE COLOMBES - Tél. 700.72.65

Une carrière dans
la CAO. -D.AX).
Le groupe BTE va former desm
^1- |: I ILl •

EN DlAjOl- C.A.O.

Iraaaàr C.V. at prAando
à N* OU248 AB4EF. PA.
37.RM du Qéaémt-Foy,

75008 PAMS.

Stage agréé par (a Mnistéra da llncfiistria - Durée : 24 semaines,
avec travaux pratiques sur (afférents systèmes. Stage en entreprise.

Niveau requis : BAC + 2 et expérience professionnelle dans des domaines Bureau
d'Etudes et Méthodes (Bâtiment - Constructions mécaniques - Bureaux d'études

électronique - électromécanique - etc .J.
Adresser votre CV à BTE - Stages CAO • DAO -72. rue Jean Bonal

92250 LA GARENNE COLOMBES -Tél. 780.72.65

Fumaalion piolaaaionnalla au

INTERNATIONAL
DE TRAITEMENT

-J INFORMATIQUE

ATEMPS PLEIN
Aaamar la tomnation daa mont-
Muni (TalphabAdaatloa at portï-

dpar'au nul da production
pSdaeoeâaia.

Eav da « formation da form*-wn at da ranaaignaroam
«Tunn hMOll*.

CMn. via aaauüaflua ot Imd-

candidatum awoc C.V.

Ecrira avec C.V„ pSMPto et prétentions

S / rét .8747 A PIERRE XJCSflÜD SJL, BP 220,

75063 PARIS Cédex 02'qui transmettra

mmm* Formation loeoa Parla
rocniM

OESmMSSBM
D’AMOLAW

Avac 3ana (Taapdrianoam
étant dm tangua nunamolla
anglaiaa ou américain®.

Pour formation da haut nivaan.
ffutia -lStiu «lapa.map> partial

Frite 18. 778-27-82 pourrit

ssrv.pE
: Ml. \II0>

V 1 V
r\ i * 1 INGENIEUR

LAVEKIR DEVANT SOI
i^ai

ANALYSTES

. PREPARATION

AU BTS
205^24-33/241-83-83.

propositions
diverses

Las pooaiblTiitié tTamptoîa *
l"ETRANGER sont ixxnbrauaaa
at varié*»- Damandoz una
documwntation sur la rovua
spéctalMa MIGRATIONS (LM)

B. P. 291.09 PARIS-

L'Etat orna das ampkas a»-
Mas. Han itimunrirtfa. * Coûtas
at è cous avac ou aana dMAma.
Oomandn una documantation
eur notra ravua apdcMIaéa

FRANCE CARRIÈRES (C 18) '

B. P. 402-09 PARS.

Etuctett médaefna- pnlparant
internat C (oct. 84) rechercha
oonaapondam pour fehano*-

G.C.M. téL (82) 78-00-26.

La Japon, noua y aarona du
1* au 15 avril, étu«Hanta
taommarea et KwiaSama, char-
chont ritudaa de marché, pnxa-
pactiona. promotion* com-
pactas... Comactaz-noua au

022-61-66/04-52.

traduction
demande

i .1,-1 J J.' 1

PMfeariondi huteneat qvafifiÉs,

devenez antonooies

da» ta pratique de riflformatiqtie

gràM à me formation de 240 bases

rÉDUCATION NATIONALE (farmstion adobes)

60. avame Didieri LA VARENNE. 94210

t stage s’adresse su personnes titulaires «Ton fasc (on

4- 2 années detndes supérieures + 2 années

d'gspéricaccfgpfeasamncÜe.

Renseiguenieate et inscription : 88963-20 GFJ.
de 9 b à 12 hu MmeZEJËER ou MmeLAVAUX
à rexdasian de la semaineda9 an 13 avril 19*4.

DEMANDES D’EMPLOIS

Chefs d'entreprise. Directeurs Généraux, si

vous recherchez dans le cadre de l'évolution

ou de la restructuration de votre entreprise,m

DIRECTEUR COMMERCIAL
qui, à 43 ans. a fait ses preuves en créant, im-
plantant et développant i/\ réseau de vendeurs
(statut VRP exclusif) mais aussi en définissant

une véritable politique commerciale.
Pour ün premier entretien, veuillez écrire

s/réf. 48600 à Projets 1 2 rue des Pyramides
75001 Paris qü fera suivre en toute discrétion.

^ W A . U OUUVV #

Face à une stabflisation du nombre d’ingénieurs diplômés par ïes

Grandes Ecoles,- qui plafonne dqpuis 2 ans à 10-500 par an, de nouveaux

modes de recrutement ne voüt-fls pas apparaître? Quelle est la paît prise

par l’approche directe?
_

Quels sont les postes de direction d’entreprises industrielles détenus

parles ingénieurs?

Les entreprises du '‘tertiaire” s’ouvrent aujourd’hui davantage aux

ingénieurs, mais quelles autres structures et autres fonctions vont

s'offrir plus largement à eux?

Une' enquête réalisée par Régie-Presse le Monde apporte un éclairage

nouveau sur l’ensemble de ces questions. Destinée aux Ingénieurs,

Responsables d’entreprises. Responsables du Personnel et de Recru-

^ temenl die fait le point sur ce métier

et son avenir.
OC3EG®

Recherchons

ACERT ADMINISTRATIF
poa>< rtanr «oqMrianca daeiylo-
araphl«aua at oonnalaaancaa

Socteogue npanh saut ma-
nuaertta. trrrv. raphia, ntané I JJF. 20 am, aupérianea hAwaaa
trart asp. fnsnç. 341-16-09. TF 1 anal.', iMBan. rachareha

tatsæscsx

Laadar mondial dana
sa spécialité

racnita pour son
.

QRVTCE COMMERCIAL
FRANCE

TECRNICD-

cours
et leçons

MATH. PHYSIQUE
VACANCES DE PAQUES

Staoo Intanstf
du2au7ouduaau14 avril

MATH. CONTACT
18. rua du MarL 75002 Paris.

zi:'ïX‘\ï^ 'z£z.
u a,4,f i lrVii; i , rmv ,

j- ^iilirili'teUi bmé «
’fÿh.

;

ÿteTivH'

S
J-H, 2G ans, «Splflmé JEP Bon-
daauiic. DEA Gouvamsmam Vo-
cal, préparation Oôct- 3* cyda.
é*udkwaft' tantw proportttona
«remploi, (préférant» PARIS).
Téléphona: (10) 53-SS-07-14.

réde presse

pour recevoir cedossier, nous vous nanenâoas

de nous adresser votre carte de visiie. de préférence

professonnefleaccompagnée d’un chèque de 50 Francs,

TltUalra à"un Bac
taetmkpM, + BTS ou DUT
<fc> construction tnécanlqua

dépapé O.M., quahpra* aiméaa
d'axpérianca aouhahétM an

rachniqus du vida.
Ecrira avac C.V. 4

M. P. Marin, Aecélérataur
LMsira. bét- 209.
01406 ORSAY.

Expérionea arqnlaa dana la do-
mao* des Arts Graphique# an

BMW SÉRIE 3-5-7 r^Æ^âofTÈÏ
83, r.Déanouattaa, Parla- 15>. plaça Intéraasanta sur Paris.

STM.ÆS?au5g
,
2e
B^S; *.-42^22^7^^:

Grand-Ru. 95590 PRES! FS.
T«B. 034-21-24.mm.

......

travail

à domicile
Dactylo, Mcrétartart * domlcSa
oorraction taxtaa, rewriting.

TéL s 287-29-10.

t*

il
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sepbodbciiqn ewsoxûl , Tih-'^ât
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OFFRES D'EMPLOI
lalpa*

... 83.“
U 18» T.TX

98.44
DEMANDES D'EMPLOI .... . .

.

25.00 29.65
IMMOBILIER

, ... 56.00 66,42
AUTOMOBILES ... 56.00 66.42
AGENDA
PROP. COMM. CAPITAUX .

.

. . . 56,00

. . . 164.00
66.42
194.50

Annonce! cuusas
««««ss encadrées
OffRÊSO'ÉWPU» •• ^'gî

SSSES
0^. ::::::: »3 «SS

SSSSs 36.00 42,70

38.00 42.70

Oâgrwtft salon

Immobilier d’entreprise et commercial — Immobilier d’entreprise et commercial

MARNE LA VALLEEs

un nouvel atout pour

le développement
économique de
l’Est Parisien

v/

activités 005.90.20

logements 005.10.10 •av3u«.
,~vPosurt

appartements ventes appartements
achats

maisons
de campagne

bureaux bureaux

nrW t*
l'tr^nv .«âSi&Sv

é^
c

fV5
A. DUMAS. 4 p., 96 mP, ! .

Ht. toaa*. IB m*. hrn. 74.

T
U cft. reprise prêt 285.000 F.

2 % aur 16 m. ALGRAM.
285-00-69.

GROUPE DORESSAY
rach.mUPLOMATBS

IppîllO à 250 o1

ACHATOU LOCATION
Mm Gauche. 8*. 16-, NauBy

«24-83-33.

MAISON NEUVE. 90 m* habita-

bles, gd Bv.. cuisina aménagée.
3 cbLru, gsriM, terrain

> m*. région Blois.2.600 m*. région Blois.
MOREL. N- 1.661. rus du
Gué; Mont, pré» Chambord.

41250 BRACS3UX.

270 tf A LOBER

BUREAUX

rue de BAUDHCOURT
90appartamcnls du shKflo cw 4 pièces

dans3 peifts immeubles neufs

te te$cment français (1)256.45.90

T arrdt 179 arrdt

Grda appts. grds «duam

HOTEL DE TALLARD
M» PBIHRE GRAND 2 PŒŒS
7TCONFORTGD STANOWG

Tél. : 528-99-04.

aur plaça. 78, rua das Archivas
14 à 19 h, 274-16-92

ou la matin. 502-13-43.
Tïïran?

IMMEUBLE NEUF STANOMG
SUR PLACE CLASSEE

DOCTEUR-FHJX-LOBLK3EQIS
StudjA 2. a 3/4 P.

TJjrs 14/18 h. 228-26-60.
86, rua daa BatiMMBas.

DS IMMEUBLE RÉNOVÉ. .ASC.
BEAUX STUDIOS ET 2 PIÈCES.
RESTAURATION QUAt/TË.
GARH • 567-22-88.

Métro SAINT-PAU
ATELIER raz-de-ch. a/cour,
lOO m». clair. 272-40-19.

ROE LE PELETIER
Angle Victoire dans anm. piarra
da taMe an dnovN 6 p, tt
confort. 146 m*. 282-03-50.

SÉJOUR 4 CHBRE tt cft
+ TERRASSE. Bai imnu, asc.
Prix 38a000 F - 252-94-94.

504-81-93.

M* IOSSIEU
bon imm, 2* éL, befcL, «H,

}
Mécrn PERNETY. 3-étaga

liv. «Me. 2 chbraa + 1 patita I B& APPT 3 pièce*. 60 m*.
pièoa. entrée, cubino, bains. 875X00 F. TéL S89-48-Î
aaréaMamanf aménagé, chaut I

cantraUmMiduaL
12, RUE CARDINAL-LEMOME
marcS. mercredi 14 à 17 h.

GAY-LUSSAC Itîîl!
beau studio cft. terrassa.
400.000 F-TéL 325-97-18.

R. BUFFON. 1mm. 17*. style
«home anglais», séduisant,
piad-4-terre. Cheminée. 45 m*.
Px 495.000 F. T. 706-31-13.

3 p. duplex + ehbra * réunir

2 tenpMM. 980.000 F.
LS1MS- 636-14-40.

MBinirrmr
4P, + aarv. soM. état fcn-

pacc. UOOAOOFBRANQON.
SAJU. 675-73-94.

NOGENT-SUR-MARNE
PROXIMTÉMMÉSIA16

BOIS ET RER
TRÈS BEAU 3 PCES. 74m*

+ balcon parage
ÉTAT EXCEPTwaoM
TRÈS BELLEAFFAME

DEMICHEU
873-50-22 «t47-71.

NOGENT-SUR-MARNE
S/MWVNCBfKC

RER à proximité. SEJOUR
B/4CHAMBWESJBOrf.

tu*

[iiriiHiiu
873-00-22 ut47-71.

3SS3UZIUS3
36o5& 1. fîÏÏTOMMi

1

Canalar. atwSo tt cft, refait

neuf, itiIiH. poutres.

633-44-00/(36) JXV27-0B.

GRAND CONFORT
STANDING, ETAGE

OAMH- 867-22-88,

PL. ST-GERMABt-DES-PRÉS
Uving d'angle, 2 ehbra*.
PX élevé. TÔL : 320-32-71.

118 m* Caractère. 364-42-70.

PROXIMITÉ SEINE
Etage élevé, aac., travau

Métro VAYM

14 hauraa » 19 haums :

ITaiiiaiS 10 h 30-13 h 3a
TéL r 675-62-78.

bran, récent tt cft. parking, aé-

1

pp|B |ra vd dans immeuble

£&.’ ££ÈE£?1£*3: 1
pi“™ <*“—«>» *

16.RUEDaAM8RE
iranS, mnmS, 14 b é 17 h.

toc bwwtt neyCMÉfl,hoA,iMttt

CONSTITUTIONS STÉS
.m comréNtfc,SMdvàeMas

.

ASPAC 2B3JBQJ6Q+

fonds
de commerce

Loua bureau Individuel- et
antenne été. 346-00-55.

n ev. vidéo, bar.' aie. Lac.
courtsou langue «toréa.

.

ACTE-56MM8

djusieIp
Inaodpdqn (UX, location da
bureaux, téta. «61-29-77 an

SARL-RC-R-M
Conathubooede Société*.
Démerchea at taue service*.
Parmianraaiéléphnniquaa.

355-17-50

jjr'V

ÿkm
|

boutiques
|m

mm

=*» 3, IWBlN lj

*-*
•* W-t 1

wm
-tfL. «I

** m

•L r'* ‘<etsc

tir *>»**
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.
'JBmxeUcs (Cotnmunamés coro-

v ^boiws). «— Lundi 26 mars, tes
. j jgassâstns de ragriculturê des Dix no

:

sont pas parvenus à confirmer la
sfirie d’accords ponant tnr te. plafrvn-

nement de la production laitière, la

. LA NÉGOCIATION AGRICOLE BLOQUÉE PAR L'IRLANDE

Les ministres des affaires étrangères
s'efforcent de sortir la Communauté de l'impasse

toîres monétaires (MCM), les ajus-
tements de prix et d’autres mesures,'
d’économie qu’ils avaient conclus
voici deux semaines.

Qs se sont heurtés à la farouche
opposition de rIrlande» qui entend
sevoir reconnaître le droit deconti-
noer à augmenter sa production de
bût ML Anstin Deasy.le ministre de
l'agriculture irlandais, a fait savoir
qu’il s’agissait fil d’une «question

1 fThaérét vital» pour son pays et que
donc, conformément an compromis
de Luxembourg (1), il opposerait
son veto à toute formule pe lui don-
nant pas satisfaction. La situation

est totalement bloquée et c’est sans
gmnd'espcnr de la faire évoluer qne
les ministres de l'agriculture ont
repris leurs travaux mardi matin.

- Leurs collègues des affaires étran-

gères, qui se retrouvent ce même
jour à Bruxelles pour faire le point

après réchec dn conseil européen.

délibéreront très vraisemblablement
de l’affaire irfa daise. Une nouvelle
réunion (tes ministres de l’agricul-
ture est prévue pour la fin de la

semaine. Les Dix, dont les atenome-
ments, Ds en sont conscients, ne peu-
vent qu’entretenir Veffervescence
dans les campagnes, voudraient par-
venir à une conclusion définitive
avant le 1 er avril, 'date du début de
campagne pour les produits laitiers

et laviande bovine.^

Le' blocage des Irlandais vient
davantage embrouiller une situation
qui Test déjà passablement. Les
accords conclus par tes ministres de
Pagriculture les 12 et 13 mars et les

16 et 1? mars étaient conditionnels.

Plusieurs pays avaient demandé que
le conseil européen donne son feu
vert. Surtout, deux questions, jugées
trop politiques pour être tranchées
par lès Kua ministres , de Pagricul-

ture, avaient été transmises aux
chefs d'Etat et de gouvernement : la

demandé des Irlandais «de pouvoir
continuer à augmenter leur produc-
tion de lait mtüür'l la politlque.de

contingentenieât mise en œuvre
dans la Communauté et la proposi-

tion de la Commission d’appliquer

De notre correspondant

une taxe sur tes matières grasses-
végétales produites ou importées
dans la CEE.

Cette seconde question, vu l'hosti-

lité déterminée des pays du nord de
Za CEE, à été plus ou mous écartée
de l'ordre du jour. La requ&te irlan-

,

daise^en revanche, a fait l’objet d'un
débat devant le conseD européen,’

débat qui a mal tourné puisque,
durant deux bonnes heures,
M. Garett Fitzgerald, le premia:
ministre irlandais, a quitté la salle

de réunions.

La réalité de l'obstacle irlandais

n’échappait à personne. La Républi-

?
oe d'Irlande est, après la Grèce et

Italie, la plus pauvre de la Commu-
nauté. Son industrie est peu dévelop-

pée et l'ouverture des frontières, 3 y
a dix ans, l’exposant à la conciir-

résce des autres pays dn Marché
. commun. Ta rudement secouée. Le
principal objectif économique de
l'Irlande, en adhérant à la CEE,
était de trouver des débouchés pour
les produits de son élevage et, par là

même, d'enfin dégager tes moyens
nécessaires à la modernisation d’une

agriculture qui avait jusqu’alors
vivoté an gré des prix très bas que
lui offrait sou client quasi unique
qu’était le Royaume-Uni.

D'autres controverses

.
Cet épanonissement de PagricuI-

tnre irlandaise, encore; favorisé par

l’octroi par la CEE d’aides finan-

cières « structurelles » substan-

tielles, a effectivement, eu lieu. An
cours des dix dernières années, tes

Triwwriwro ont accru de façon specta-

culaire leurs productions et leurs

exportations agricoles. Mais la

phase de modernisation, qui devrait

conduire leurs agriculteurs à des

niveaux de productivité compara-
bles à ceux atteints, par tes exploi-

tants des autre pays membres, n’est

pas achevée.

L«s Irlandais, unanimes, crai-

gnait que la réforme de la PAC et

la politique de limitation de la pro-

duction qu’elle implique, ne brise

net l’essor de leur agriculture et, par

là même, leur espoir de devenir une
nation moderne.

Les autres Etats membres com-
prennent ces préoccupations mais
refusent d’en tirer les mêmes consé-
quences que le gouvernement de
Dublin. L’application dn plafonne-
ment de la production, tel qa’fl a été
prévu il y a quinze jours, obligerait

l’ Irlande à ramener sa production de
lait à 4,6 millions de tonnes, alors

qu’elle a atteint 5,3 millions de'
tonnes en 1983 (à comparer à une
production communautaire totale de
103 millions de tonnes). Les Neuf
seraient plus ou moins d'accord pair
accorder aux Irlandais mus déroga-

Danois. n'est toutefois pas considé-
rée comme suffisante par les Irlan-
dais. Ils veulent obtenir la garantie
qu'ils pourront continuer à accroître

leur production pendant plusieurs
années.

Cette controverse «dure» en
refait surgir d'autres. Les Italiens,

les Grecs, qui se considèrent comme
les principales victimes du com-
promis agricole d’il y a deux
semaines, sont tentés de rouvrir les

mieux possible les circonstances
pour atteindre ce qui constitue leurs
principaux objectifs : le déblocage

tion de 700 000 tonnes, ce qui

penneitnût de maùxtenir la produo- £ s ^ii?J!Se“ï iSï“
tion au mvean de 1983.

Les Français ont proposé mieux :

l'autorisation en 1984-1985 d’une
production égale à celle atteinte en
1983, plus 5 %, ce qui équivaudrait
à une dérogation d’environ 1 million

de tonnes, et la promesse d'un réexa-
men de la situation avant la campa-
gne suivante. Une telle formule, qui
est rejetée par les Allemands, les

Britanniques, tes Néerlandais et les

de 5 milliards de francs) qui leur a
été accordée à Stuttgart, et la recon-
naissance d'un droit à compensation
durable, au niveau 1e plus élevé pos-
sible, pour les années suivantes.

PHILIPPE LEMAITRE.

(1) Le compromis de Luxembourg,
imposé par la France en 1966. prévoit
que, s'agissant d’une question présen-
tant pour loi un intérêt vital, un Etat
membre peut exiger qu’une décision ne
soit prise qu'à l'unanimité.

LES MANIFESTATIONS D'AGRICULTEURS
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40 QDO paysans dans les villes
Plusieurs, «farines de mBEers d'agriculteurs

(dOOOO.cswou selon fAFP) ont manifesté dan de
rites de Flranee tout an long de la

'

journée da- 26 mars, répondant à- rappel de-la -

. FNSEA .(Fédération nationale des syndicats
fc^nlaah agricoles) contre les mesures eu cours

• 4e négociation à Bruxelles. La . voie Terrée .

/ Pmplgaan-Barcdo— a -été sndommaféu par
gracie devtefculteiirsqtdàvateutËÆBË sur la voieua
barrage de planches et de pneus enflammés pms
découpé des rails au chahaneau.

Mais,jowr la plupart, les uMuÆfertatldnS se .sont,

déroulées dans h calme, tfe nombreux tracteurs
...retentissant ou intenreppant la dràdation avut de
'"pe- rassembler devant les préfectures on- les- peretp-
étions, oà furent déversés parfois fonder et purin, oft •

.-»desconcerts de bidons déJaitvides se' firent entendre^

oà parfois des cercueils ferait déposés. Ce firt le cas
à Ôgteaaroux (ladre), à Amiens (Somme), à Dijon
(Côte-d’Or), à Lyon (Rhône), à Besançon (Doubs), à

- Strasbourg et dans PeusemMedu Bhs-Rhiu,à Nancy
- (Mernthe-et-Moselle), à Bordeaux (Gironde) et dans
toute -PAquitaine. Les slogans mettaient en cause

MT Thatcher et le ministre de fagriculture,
M. Rocard.

Quelques incidents ont cependant en Beu. A
Avesoes-sur-Helpe (Nord), un agrfenltenr a été

blessé an visage par mie grenade lacrymogène. A
Iisieux (Calvados), nue porte de la sous-préfecture a
été iuceaÆée. Au Puy (Haute-Loire), des heurts se

sont produits entre agriculteurs «t forces de l’ordre,

et trois persennes ont été blessées.

Une seule région absente de ces masifestntÛKv: la
Bretagne.

Lyon : le 4ait,l'Europe et la fiscalité
P**- De notre correspondant

'
• Lyon, r ; Environ six mille per-

‘"sonnes ont participé, lundi 26 mars,
~ i une manifestation ‘dans ter^nfrp-
de 2s ville, pws Abu rassemblement
an palais des sports de Lyoïù A
rappel- du~Ceutrer régional 'des
jeunes agriculteurs (CRIA) et de la

Fédération régionale des
. syndicats

d'exploitants agricoles (FRSEA).
Quatorze départements repré-

semés : les' agriculteurs n’ont pas
- totalement réussi leur mobilisation

.
lyonnaise, puisque vingt-cinq müte
personnes étaient espérées, par tes

«ymisatems. Les discours, l'après-

midi, ont été marqués dn. sceau du
réalisme : «Notre région, a, par

.

- exemple, indiqué M. Louis Peüerin,

an-nom de la Fédécation régionale

laitière, a fait une réflexion en

matière de production laitière.

Nous savons bien qull n'est plus
possible, enpériodede crise, surtout
dans une phase d’excédents, de pro-
duire n'importe commèhL ï'ttoù
autant, a poursuivi l’orateur, • nous
ne devons pas être sacrifiés sur
rautel de l'Europe *.

M"* Thatcher, hérotoe involon-

taire des slogans et des caricatures,

était, en première ligne le person-

nage central de la colère des agricuL

teurs: « Les principes sur lesquels

l’Europe agricole a été fondée, sont

remis en cause par la Grande-
Bretagne et, derrière tout cela, les

Etats-Unis se précipiteront dans ta

brèche 4 la première occasion »,

(M- François Cognât dn CRJA).

Autres cibles -* le ministre français

de l'agriculture, M. Michel Rocard,

et l'ensemble du gouvernement fran-

çais.

Le dentier . orateur, M. Claude
Berger, de la Fédération du Rhône,
à soulevé une autre idée, fnea hexn-

.

gocale, celle de la fiscalité agricole,

- qui touche les plus dynamiques
d’entre nous ». « Il ne faut pas
confondre le revenu d'exploitation

et lerevenu disponible desfamilles.

(—) Il n’y a aucune raison depéna-
liser les groupements agricoles. » EL

est vrai que l'orateur avait contesté,

au préalable, la compétence de la

majorité paflemetnaïre, composée
«Têtes «qui ne connaissent pas la
réalité du travail agricole ».*.

CLAUDE RÉGENT.

Renne*. - « L'actiondes agriad-
* teurs va reprendre », disait-on en

Bretagne depuis le début «le l'armée,

après la crise du porc et dans

l'attente des déchnons sur tes quotas

laitiers. Pourtant, le 26 mars, tes

• «agriculteurs bretons n'ont pas

y bougé, ignorant rappel lancé par la

Particularisme breton
r des egricui- De notre envoyée spéciale 2

. SS les agricuitems bretons sont

unanimes à reconnaître qne leur

jsStuation est difficile, les diver-

gences d’analyse sont profondes,

tntre tes synÆcats, tes revendica-
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' Tunitfi d'action. Pour la . FDSËA
(Fédération départementale des

syndicats d’exploitants agricotes),

^^mjoDhÛFe dans tes quatre départe-

,. joents bretoos. la crise actuelle est

»la fiàBlte de riconomie libérale

la Communauté européenne et

l
- *wn France». «On a nias en place un

type de développement qui pousse à

la concentration, en assimilant

l’exploitation à une entreprise pri-

vée, affirme M. Etienne Anaux, de

Ja TDSRA dn Morbihan- Les agri-

culteurs saut swrendettés et pren-

. Xent de plein fouet la moindre
crise. »

An sein de la FDSEA du R®s-
tère pîsffcnt tes jeunes dn CDJA

r^Cogre départemental des jeunes

. agriculteuis} qui ne cachent m leurs

divergence* d’analyse avec les ^us
âgés ni leurs options pour des

.méthodes «faction expéditives (c est

4e CDJA qui a saccagé la «ws-

préfoetnre de Brest, dans la mut du

19 au 20 janvier), aa-pcâm que te

~ Uahoskst a exclu les jeunes agricui-

séûxx de ses instances U y «quelques

indte. Libéraux? n l’affirment.

- Naos ne demandons pas aux pou-

v6bspdbSks.de nous aider, déclare

M. Guy .Rouet, secrétaire général,

acmeyoulans seulement être 4 éga-

T'mf àveeles autres pays de la CEE
Cexz pourquoi mous demandons la

suppression des montants compen-
satoires. »

Si les jeunes sont minoritaires an
sein de la FDSEA (les dernières

élections leur ont donné 45 % des

voix), si leurs méthodes de com-
mando sont désavouées par le*

autres syndicats, ü n'en demeure pas

moins qu’üs sont largement suivis

par tes agriculteurs bretons, car ils

reflètent leur désarroi devant nue
situation bloquée. C'est Fappel aux
.« anciens combattants » des
années I960 (M. Alex» Gourven-
nec, considéré comme on homme de

droite, toujours présent aux côtés du
CDsJA) qui suscite 1e plus de com-
mentaires dans les rangs du syndica-

lisme agricole et entraîne 1e débat

sur le terrain politique- Mais,
aujourd’hui encore, le CDJA envi-

sage des actions dures sur 1e terrais.

Le libéralisme du CDJA est égale-

ment mis ep cause par te Confédéra-

tion nationale de» syndicats de tra-

vaïHeurv paysans (CNSTP). «La
croissance à tout prix, la recherché

de la rentabilité à outrance, portent

en elles-mêmes leur échec, affirme

M. René Ferec, elles se traduisent

"par un exode massif des agricul-

teurs. Nous réclamons un schéma
de planification française et euro-

péenne qui permette d'enrayer cette

hémorragie. » La CNSTP réclame

la mise en place d’an quantum (prix

garanti pour un montant de produc-

tion autorisé par travailleur) per-

mettant de régaler tes productions et

de protéger les petits exploitants.

Quant an.MODEF (Mouvement de
défense «les exploitants familiaux),

qui représente 26 % des éleveurs des

CÔtes-du-Nord, 3 réclame une aug-

mentation des prix agricoles de 8 %
à 10 %. la suppression des montants
compensatoires, celle des quotas lai-

tiers et refuse tout élargissement du
Marché commun. B demande, en

outre, un contrat de filière pour les

;
petits éleveurs de porcs.

Autre divergence : celle qui
oppose les FDSEA bretonnes à la

Fédération nationale. «La FNSEA
ne prend pas en conque les pro-
blèmes des agriculteurs bretons.

affirme M. Etienne Axiaux, elle ne
nous défend pas vraiment. » Depuis

: dix ans, après te grève du lait, après

l'affaire de la taxe de coresponsabi-

üté, avec 1e problème des montants
compensatoires, dont la Fédération

n'a pas demandé la disparition, la

rupture est de plus en plus évidente.

Les fédérations départementales ne
paient plus que te minimum de leurs

cotisations et participent du bout
des lèvres aux débats nationaux. Les
FDSEA affirment que « les Bretons
ne doivent compter que sur eux-
mimes» et espèrent que «la
conscience régionale des agricul-

teurs leur permettra des actions

d’envergure».

Ces divergences ne sont pas les

seules à opposer les syndicats. Dans
te Morbihan, des jeunes ont «piitté 1e

CDJA pour s’affilier à la Fédération
nationale des syndicats paysans.
Dans les Côtes-du-Nord, l'Assem-

blée des groupements d'élévcurs

organisés (AGEO) est-née en- sep-

tembre 1983 afin de lutter plus effi-

cacement que les syndicats tradi-

tionnels pour la disparition des
montants compensatoires ; fAGEO
a proposé aux agriculteurs, avec un
certain succès, de retenir une partie

de leurs impôts et de bloquer tes

taxes sanitaires porcines. Si les posi-

tions des syndicats divergent au
point de les voir parfois manifester

les uns contre tes autres (ce fut le

cas pour la CNSTP protestant,
contre les méthodes du CDJA dans
le Finistère), 3 y a gros à parier que
-tes Bretons reprendront l’action, uois

ou. noxu . — . . ...

MARIE-CHRISTINE ROBERT.

Que la fête continue !
Mimesi leur situation est dif-

ficile — mais sonl-èlles nom-
breuses les catégories de Fran-
çais qui. aujourd'hui, roulent

sur l’or? — les agriculteurs ont

ton de Jouer aux vandales en
arrachant des voles ferrées, en
saccageant des lieux publics, en
défonçant des autoroutes, en
détériorant des parcmètres, des
vitrines, des cabines téléphoni-

ques. comme de vulgaires lou-
bardsi

fis ont tort, car ils ne forcent
pas, de lasorte, la sympathie des
autres Français, alors qu’ils.

devraient plutôt rechercher leur

appui Ils ont tort, car ilfaudra
réparer tous ces dégâts et faire
appel au contribuable Ce sera
donc autant de subventions
publiques en moins pour les

aider à écouler leurs produits ou
à reconvertir teurs exploitations.

Ils ont tort, tout simplement, de
gâcheretdedétruire

Mais Ils auraient- tort de se
gêner puisque leurs violences
succèdent à leurs exactions en
toute impunité ou presque.
Forces de l’ordre (pourtant pré-

sentes), justice (pourtant aver-
tie). victimes (pourtant échau-
dées). restent le plus souventdéês). restent le plus souvent
passives—

On verra même xor commis-
saire de la République recevoir

une délégation d’agriculteurs
qui. quelques minutes aupara-
vant. axaient démoli les pilles
de la préfecture. Le haut fonc-
tionnaire leur a tout de mime -
c’était la moindre des choses -
exprimé «son mécontentement»
après les incidents

Que lafête continue!

F. Gr.

INFORMERAU
PLUS HAUT NIVEAU POUR
TROUVER DES SOLUTIONS

INNOVATRICES

Invitation à PExportforum
de la Foire Suisse d'Ednantillons à Bâle

5-14 mai 1984

Pour rencontrer la Suisse
* *

<^es inflovotiofis» nous vous

ÇCHJ conseillons de venir b Bâle

b rExportforum de la Foire

=s =U Suisse d"Echantillons: tes

grandes sociétés suisses de renommée
mondiale ainsi que les petites et moyen-
nes entreprises, spécialisées dans te sous-

traitance, figurent parmi tes exposants.

Des solutions intégrées, partielles ou
complètes, élaborées dans tous les

domaines en fonction des besoins indivi-

duels spécifiques des dients du monde
entier, y sont présentées. Des projets

concrète et des preuves cfefficience

illustrent 1e savoir-faire suisse, la flexibilité,

la fiabilité et un sens inné pour la qualité.

Au cours d’un symposium de deux
jours, «New Vistas for World Develop-
ment through Tochnologïcal Progressa,

-

d’éminents conférenciers de notoriété

intemaîionote envisageront dans une
perspective scientifique, économique,
financière, politique et sociale, les

répercussions à long terme du progrès
technologique sur l'économie mondiale.

Ce symposium est placé sous te patro-

nage, de monsieur Je Conseiller' fédéral

Kurf Furgler, chef du Département fédé-

ral de Téconomie publique.

Pour en savoir plus sur TExportforum

suisse, il vous suffit de nous retourner le

coupon-contact ou de nous télexer.

Exportforum, c/o Foire Suisse cTEchan-

tillons,casâ posta le,CH-4021 Bâte/Sutsse,

télex 62 685 faire ch

COUPON-CONTACT
Nous sommes intéressés b FExportfbrum

et au symposium «New Vistas». Veuillez

envoyer des informations détaillées b
Fadresse suivante:

Nom, société et adresse postale exacte:

Envoyer 1e coupon b:

Exportforum

c/o Foire Suisse d'EchanliJlons

Case postale

CH-4021 Bûle/Suisse



Page 30 - LE MONDE - Mercredi 28 mars 1984 •

INDUSTRIE

LA RESTRUCTURATION DE LA SIDÉRURGIE

Faut-il construire le « train universel » de Gandrange ?
Le gouvernement doit-il autoriser

le groupe SacDor a construire un
train de laminage universel à Gan-
drange, en Lorraine? De toutes les

décisions à prendre dans le cadre de
la révision du plan acier d'août
1982, l'approbation de ce train uni-

versel (TU) est la plus délicate, car

elle engage l'avenir de sept mille
personnes et d’une moitié de la sidé-

rurgie de cette région. SoUac, filiale

de SacDor qui fabrique des produits

plats (des télés) dans la vallée de la

Feosch, a été autorisée, après hésita-

tions, & se moderniser pour un inves-

tissement total de 3,2 milliards de
francs.

La question posée à Gandrange
concerne l'avenir de la vallée de
rOrne, distante de quelque 5 kilo-

mètres, où sont laminés les produits

longs : les raDs, les palplanches et les

poutrelles, amers regroupés sous le

terme de profilés. L'investissement

se monte & 13 milliard de francs

auxquels s'ajoutent des outils de

parachèvement pour un coût de
500 miDions de francs, que Sacilor
estime néanmoins pouvoir réduire à
200 millions, voire différer.

Le conseil des ministres devait
faire con naître sa réponse le
21 mars. . Faute de temps pour exa-
miner le dossier, la décision a été
reportée au 29 mais. Comment
juger de l'intérêt du train universel ?

Sur quels critères s’appuyer? Le
moins que Ton puisse dire est que
tout le monde n’a pas les mêmes
références. Les experts sont d’avis

opposés : le TU est un •gouffre
financier» pour ses détracteurs, et
•un investissement indispensable
pour l'équilibre de Sacilor» selon
ses défenseurs. Une divergence
anormale. Si la sidérurgie, par ses

conséquences sociales et régionales,

ne doit pas fibre observée du seul
point de vue de •la régie à calcul »,

selon l'expression de M. Fabius,
adepte d’une approche socio-
industrielle, il devrait être néan-

moins possible de faire la part des
choses et de connaître, au franc

près, Ica coûts, les marchés, les ren-

tabilités.

C’est mal connaître cette indus-

trie. Les cartels et les fastes passés y
ont ancré de bien curieuses légè-

retés. La sidérurgie ne dispose guère
de comptabilité analytique ni

d’études sérieuses de marché. Si les

nouvelles directions ont pu, ces der-

nières aimés, apporter un peu de
rigueur dans les comptes, le pmI
n’est pas extirpé. Chacun triche

encore sur les coûts et les quantités

d'acier coulé : l’ingénieur ment à son
directeur d’usine, puis le directeur à
son président, lequel, & l'évidence,

choisit ses arguments devant son
ministre

Ce flou des chiffres explique qu'il

soit encore si difficile aujourd’hui de
faire la part du vrai et du faux et

que les arguments soient d’ordre

passionnel. Ainsi en est-on arrivé à
de suicidaires " surenchères syndi-

cales qui ont opposé les ouvriers

dUsinor-Valencièmies & ceux de
SacUorGandrange {le Monde daté
26-27 février).

La production française de pro-

filés c été de 996000 tonnes en
1983, partagées entre Usinor
(400000) et Sacilor (600 000).
Usiner fabrique des petites pou-
trelles à Longwy (250 000 tonnes)

et des grosses poutrelles à Valen-
ciennes (150 000 tonnes).

De Losgny à Nemes-Mabore, 42 000 sfdérnrgôtes dns des sites éparpillés.

(Publicité)

Occasions d’affaires

Robotique

Notre client, une société américaine ayant très bonne réputation en ce qui concerne la

qualité et la fiabilité de ses machines-outils, est à la recherche d'un acheteur pour tous les

droits concernant la technologie qu'elle a développée en matière de robotique. Cette société

n’est pas connue dans ce domaine, et ses activités de robotique n’ont pas été rendues publiques.

La société a mis au point un robot à six axes, commandé électriquement et muni d’un
bras articulé, avec une capacité de charge de 1 1 5 kg, une précision, une reproductibilité et une
vitesse aussi élevées que possible dans l’état actuel de la technologie, et un volume de travail

de 35 mètres cubes. Les fonctions de contrôle avancées sont basées sur la microplaquette
MC 68000 et sur un programme autonome à langage de haut niveau mais facile à utiliser.

Notre client veut vendre le prototype - opérationnel - ainsi que tous les bleus, dessins,

brevets et logiciels.

Afin d’aider à identifier un acheteur et â réaliser la transaction souhaitée, nous allons

officiellement présenter les détails techniques du robot, y compris un film documentaire et des
comparaisons avec d’antres modèles du même type : New-York, mardi 24 avril ; Detroit,

mercredi 25 avril ; San Francisco, jeudi 26 avril.

Pour les inscriptions et tous autres renseignements, veuillez contacter ;

Dr. Gerald J. Michael, Project Manager, ouM1* Jane A. Steenstra, Project Administxator,
Arthur D. Little,

Inc.20 Acorn Park, Cambridge
A A -a. TM'xii t MA 02140, USA
/Il Arthuru Little. Inc. Téléphone (6 i7) 864-5770

Telex 921436

nières années face aux italiens et

aux Espagnols », estime Usiner. Le
TU sera alimenté par l’aciérie de
Gandrange, qui fabrique son acier à
partir de la fonte. « C’est une tech-

nologie beaucoup trop chère pour
les produits banalisés comme le fil

ou les petites poutrelles ». affirme
Usiner. La solution est de bâtir une
aciérie électrique & Longwy où le

train & petites poutrelles est loi aussi

sous-employé (sa capacité est de
380000 tonnes). •Le TU ne per-
mettra en aucune façon de recon-

quérir une part du marché intérieur

comme certains le disent », ajoute-

t-on chez Usiner.

SacDor en convient hmïr estime
que cette solution Usïnor coûterait

900 millions de francs. L’avantage
estjugé faible.

Qui dit vrai ? A creuser les argu-
ments des uns et des autres on en
vient à conclure que ce n’est pas Je

train lui-même qui est en question

mais bien l'aciérie de Gandrange-
Usiner estime que l’acier coulé à
partir du minerai lorrain (la
minette) est trop cher et qu’en
conséquence tons les produits fabri-

qués m aval sont, de ce fait, handi-
capés. •Le train est un très bon
outil mais qu’on le construise ail-

leurs *„ disent même certains
expats gouvernementaux qui parta-

gent lescraintes du groupe nordiste.

Sacilor partage ses productions

entre ses sites de Hayange, de
Hagondange, de Rombas et de VDle-
rupL Son objectif est de les concen-

trer toutes & Gandrange, grâce an
train universel, qui fabrique tous les

produits profilés par un changement
en une demi-heure des « cages » de
laminoir. D'une technologie très

moderne et brevetée par Sacilor, le

TU aura, à partir de 1987-1988, une
production de 800000 tonnes, soit

170000 de plus que le carnet de
~ de Sacilor. • Maiscommandes 1983 de Sacilor.

la production de 1933 n'est pas une
banne référence. dit-on au siège du
groupe. Dès 1984, notre carnet est

remonté à 715 000 tonnes. De toute

façon, nous nous engageons à ce
qu’il n’y ait aucun risque de man-
que de débouchés pour Valen-
ciennes Jusqu’en 1990. A cette épo-
que, le train (TUsinor sera vielli, et

l'on devra repenser leproblème. »

On prend acte de cette promesse
chez Usiner, mais sans y croire vrai-

ment. La logique voudrait en effet

que l'on concentre la fabrication de
toutes les grosses poutrelles au
même endroit. Le groupe du Nord
propose que cela soit réalisé •au
moindre coût pour le pays », c’est-

à-dire chez lui à Valenciennes, où
l 'usine dispose d'une capacité de
production (480 000 tonnes) large-

ment inemployée.

Selon ce plan, les palplanches
pourraient être rapatriées également
à Valenciennes moyennant un inves-

tissement de 100 millions de francs.

Les rails resteraient laminés sur le

site modernisé de Hayange. Quant
aux petites poutrelles, •seule Ha
voie électrique permettrait de recon-
quérir les marchés perdus ces der-m

Le «flottement»

de M. Fabius
SacDor, dont ressentie! des acti-

vités sont situées daww FEst, conteste

évidemment ce point de vue. Ses
calculs démontrent qne le surcoût de
200 F observé actuellement sur une
tonne d’acier par rapport d son
concurrent principal le groupe
luxembourgeois Arbed, peut être

réduit à 100 F par diverses mesures
(coulée continue & Gandrange. reva-

lorisation du gaz des hauts four-

neaux, etc.) A 100 F la tonne, pour
nue production d'acier de 2 millions

de tonnes, voilà nn surcoût de
200 mDUans de francs par an. Consi-
déré comme une sorte de prime
d’aménagement du territoire pour la

sauvegarde de 7000 sidérurgistes,

c’est assez peu, si ces chiffres sont

corrects..

Mais D faut clairement le dire

alors que l'usine de Valenciennes est

condamnée & fermer après 1990.

D’autre part, consolider l'aciérie de
Gandrange impose de conserver
aussi le train à fil de Rombas, ali-

menté par la même aciérie. Comme
la Commission européenne demande
la fermeture d’un train à fil français,

D faudra arrêter celui de Neoves-
Maisons.

Mais D reste FessentieL Selon
Sacilor, le train permettra, si tout se

déroule comme prévu, d’améliorer le

résultat de sa division produits longs

de 280 mDbans de francs par an.

• L'ensemble de notre plan permet
d'atteindre un équilibre d'exploita-

tion positif en 1987 », explique le

groupe», mais hors frais financiers

et hors amortissements, qui comp-
tent pour 1 milliard dans le trou

actuel (supérieur A 1,6 milliard de
francs). Les difficultés du choix
gouvernemental révèlent donc un
problème financier plus grave. Le
train universel n’est peut-être pas en
tant que tel an mauvais investisse-

ment, mais autorisé ou non, il est

difficile de voir comment Sacilor

recouvrera son éqmübre en 1987
comme le souhaite le gouvernement.
Ne faUait-Q pas, dans ces conditions,

réviser autrement sérieusement le

plan acier? Ne fallait-il pas, pour
sortir des contradictions, fntioîmer

Usinor et Sacilor? Le gouvernement
a en près de deux ans pour tout
remettre à plat. Mais, depuis qu’il a
repris le dossier, l’an passé,
M. Fabius a «flotté». D a long-

temps refusé de s'engager, arguant
que les groupes devaient décider
eux-mêmes, ce dont Us étaient mani-
festement incapables. Puis, D s’est

brutalement déclaré favorable A la

solution SacDor, provoquant un
étonnement général. Aux derrières,

nouvelles, l’Elysée semble avoir éga-
lement changé d’opinion dans fa

même sens. Quant à M. Mauroy, il

ria pas encore fait sa religion. Pour
avoir trop tardé, ici encore {dns

qu’aillcurs, le gouvernement et

M. Fabius se sont placés dans une
impasse industrielle et sociale.

ÉnC LE BOUCHER.

BMBUItClICUlMIESWlgWn'ATIOIBBDUSlIBBlIS

M. Mauroy demande aux préfets d’accélérer

les procédures d’aide aux entreprises

Le premier ministre a adressé, le

23 mars* une longue directive

(publiée au Journal officiel du
27 mais) aux commissaires de la

République (de départements et de
régions) cnn mit dans leur circons-

cription administrative les quatorze

pôles de conversion délimités Uns du
cooseD des ministres du 8 février,

qui avait défini les grandes ligues de
fat politique de restructuration indus-

trielle.

M. Mauroy met l'accent sur le

nécessaire dialogue qui doit se déve-

lopper entre pouvoirs publics, repré-

sentants d« salariés. Sus et respon-

sables économiques, notamment les

chambres de commerce. B indique

que les préfets auront autour d’eux

• une équipe légère » composée
d’une personne spécialement char-

gée des questions d'animation écono-

mique et de rfiadustrialhation et

d'un représentant des services du
travail et de remploi Un chargé de
mkrinn s’occupera pins particulière-

ment efa fa formation. Des crédita

seront débloqués par ta DATAR aux
préfets pour faire les audits d'entre-

de conversion, qui ne devra en aucun

cas excéder un délai de deux mois »,

précise M. Manroy.

Au chapitre intitulé «L'accompa-

gnement social des restructurations

et fa développement de remploi », fa

premier ministre donne les préci-

sions suivantes :

.

— B est prévu une amélioration

de Taide A la réduction du travail,

qui «toit constituer un volet impor-

tant des actions en faveur de
remploi. Une plus grande souplesse

sera laissée en ce qui concerne

rengagement de maintien des effec-

tifs, afin de ne pas dissuader les

entreprises en situation incertaine de

signer des contrats de solidarité sur

fa réduction du temps «te travail ;

- Dans les pôles de conversion,

le recours aux contrats emploi-

formation sera facilité. On pourra, A

cet égard, utifiser pins largement les

contrats emptoMbrmatiaa pour ks
chômeurs Agés de plus de vingt-six

qnt
j
dès lors qu*îls connaissent des

difficultés d'insertion profession-

nelle ;

un

Les procédons d’attribution des

aides publiqncs seront accélérées.

• Une diligence particulière doit

être portée à tous les niveaux dans
Vinstruction des dossiers qui
concernent les entreprises ou les

établissements situés dans les pôles

pOle de conversion auront fa possibi-

lité de signer des conventions
d’ASFNE (Z) en contrepartie

d’embanche.

(1) Allocation spéciale du Foods
doremploi.

LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES

SfcG.
Sera ......

Y«UW ...

C0UR8DUJQUR UNMOB DEUX MOIS SKMOB

* ta» + faut H*. +<» 46p. - Hep. +on 46p. - Ifa +tm 66p -

7J0B UHN
42238 *0275
3£575 3,5618

+ 128 +158
* MO +14».
+ 1» + 288

+ 238 + 29»
+398 + 24»
+ 3» + 4M

+648+788
+ 52» + 648

+ U» + 1198

DM
Fhtk

r&
iam ...

£

3J880 3JS25
2,7288 2,73»
15JS75 1MTO0
3,78» 3,7118

4J5» AM25

115451 11J875

+ 188 + 281
+ 138 + 15»
-48 + 30

+ 271+2»
~ 19» - 160
* 351 + 418

+ 350 + 375
+ 2M + 3»
- 68 + IM
+535+565
- 3M - 3»
+ 688 + 761

+ 1820 +1888
85» + 91»

+ 80 + 480
+ 1618 +1688*
-1128 - 998
+ 198» +22M

TAUX DES EUROMONNAIES -

SML
DM
Buta
FJ. (Ml)..
ES.

L(1IN)..
£

F.faaç. .

» U 1/4
5 5 1/4
€ 6 1/4
U U 1/2
1 11fl
15 16
8 S/8 8 7/8
a tz i/i

1» 1/4 18 1/2
5 1/2 5 3/4
4 ‘êl/4
12 y* 12 7/8
3 5/1 3 7/8
15 5/8 16 1/8
8 3/4 9
O 7/8 13 1/8

Ml/2 18 3/4
5 l/l 5 3/4
« 6 1/4
U 1/8 12 3/4
3 5/8 3 7/8
U 1/8 14 5/8
8 3/4 9
14 M 3/8

10 3/4 11

5 3/4 6
i 1/9 t 3/9
12 1/4 3/4
3 3/4 4
16 7/8 17 3/8
9 7/8 9 1/8
15 15 1/2

Ces coon pratiqués sur le marché interbancaire des devises noos sont mdûpiés eq
fin de matinée par une grande banque de fa place.

SOLDES
INCROYABLES
MOINS 30, 40, 50 %

Fauteuils, chaises dactylo.
Bureaux, bibliothèques.

ArnKwës métalliques et bois.

ROGER H. FRANCE
SPECIALISTE DU MOBILIER

BUREAU DIRECTION
69-61, rua La Fayette. 7S009 Paris.

Têt : 285-42-41. Métro Codât.
Parking gratuit d«9 h â 18 h 30

•<Ju lundi au samedi sans interruption.

-Expedhion dans tout» la France.

(Publicité)

AVIS DE PRÉQUAUFICATION

LARÉPUBLIQUE GABONAISE
Lance un avis de préqualffication

Avant de procéder à une consultation restreinte pour fa choix d’un
consultant chargé, dans fa cadre d’un programme d’électrification
et d’adduction d’eau de 12 centres de 1 ultérieur du pays, d’une
partie des tâches d’études, direction et contrôle des travaux.
Cette préquaJification concerne les bureaux d’étude de la zone
franc. Les dossiers peuvent être retirés dès 1e 27 mars 1984 à la :

SOCÉTÉZTÉMEIlâCFTDTAI/OUGABON^SGI
avenue Féüx-Eboué
3" étage -'porta303
BJ*. 2187
LIBREVILLE (Bépubüqus gabonaise)
Téléphone : 74-06-48
Télex : ENEU8 5222 GO

te 11 avril 1984 à 17 heures au plus tard.

OnzeThaï chaque semaine
H Baisons hebdomadaires Europe-Asie pour Séoul.

Du lundi au dimanche, Thaï vous propose 11 occasions de vousenvolervers l’Asie, â bord de nos Boeing 747. Onze liaisons hebdomadairespourdécouvrir lesplaisirsd'un voyage
inoubliable â l'image de la légendaire et souriante Asie Et pour vous permenre â tous moments de régler vos affaires dans toutes les parties de l’Asie

Alors, pour partir d'où vous voulez et quand vous voulez, contactez votre agence de voyages, ou nos bureaux: THAÏ INTERNATIONAL, 123 Champs-Élysées, 75008 PARIS. Tel.:

72086 15. Park Hôtel, b av. GeorgeV, 06000 NICE. Tél.: (93153 3982. ^
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En Belgique

La gouvernement devrait gagner
la bataille de l'austérité

De notre correspondant

Bnoodka. — Après rapprobatkm Ml Martons vient, semble-t-il,
«rioiBcnteire du plan d*anstérilé. ht d'enregistrer un avantage précieax.

Dès Taimooce du plan gouverna-

.»Jus-Sis
dam» plus de deux ans, ^ïï*ira ph*» équitablement les nouveaux

avtcsaccHJ&.tài-
fl

d5S£tere doncwpiles géants de la CSC
publiés avStiïfin du mois, daté à TJJmÎ' eUX"^6^ M
Cradk expirent tes pouvoirs sné- «ocial-chrétien ~ et leur a accordé

pbuaeurs satisfactions notables. Le
- Munf.ni.nf niveaa de certaines allocations fami-

le déficit « monstrueux » de. SSSSSSS^JSSSS^
nuances publiques, qui dépasse <»«*« ^avart prfvu le pian mmaL

12 % du produit national brut Cependant, le FGTB, une fois de
(PNB), fi s’agit de trouver quelque plus noté, a lancé un mot d’ordre de

550 milliards de francs belges pour grève générale de vingt-quatre
amener ee déficit A la moyenne heures pour le 3 avril. H reste ccpen-

aut)p6eiinede7%duPNB. dant & voir », i un moment où les

Un â&mcot essentiel de la straté* organisations ouvrières, notamment
te consiste A imposer de nouvelles Cales proches -du Parti socialiste,

Tmodértaions salariales -. De 1984 sont phnflt démoralisées, les protes-

i 1987, rensemUe des Belges seront tâtions contre te nouveau plan d'aos-

privés de 2% de la hausse des traite- térité constitueront pour le gouver-

mea!B et salaires qui, grSce au sys- nementunpéril sérieax.

tème d’iïkfcxatian, résulterait auto- Le congrès tenu par le Parti soc*-
matiqunment de la hamac des prix, fate francophone, samedi denier à
En outre, des asaatniiwcmeate struo- (VmfrlpwT y. wgft «« vm cas
tante devraient entraîner une rédnc- avoir •demi Samo» à Pornos»*
üon sensible des dépenses dans les ^ Avant . même rouvertme du
goctcurs de la sécurité sociale, de
l'éducation, de la fonction publique

et de la défense.

Toutes cas mesures, dont te jae-
«a» uùiiktm a, lui-même sonhgnA
qu’cQes «feraient mal ». se heurtent

aux réticences d’une population qui

a déjà fait des sacrifices pénibles.

FiW te heurtent encore plus aux
r^HcfmMK de rapposztxm politique

et syndicale. Sur ce point toutefois.

Spitads, avait dfl annoncer qu u
renonçait «provisoirement» h la

consttHan (Tu grand front des
forets pobtîqaes «progressistes»,
tes syndicats chrétien — ainsi <faü-

teuzs que tes partis éeologistei -
ayant dairement refusé de sc join-

dre àune teDe action.

JEAN WETZ.

Un prêt d'urgence nppo-américain

seraft prochainement accordé amPhifippmes
Tokyo. - Les gouvernements

mnéricain et japonais ont nus au
point un programme de sauvetage

d'urgence d’une valeur de 500 mil-

iiont de doUais au bénffîce du gou-

vsrwment philippin.

La décirion (pofitique) d’une

pamUe contribution avait été prise

xi en novembre {le Monde du 26
novembre 1983) lors des emrtriens

,

entre 1e péndmt Reagan et te' pire*

mier mîmstre pippoc, MLNslamie.

Elle devait imbatement servir de
comptement i un prit du Fonds-

monétaire haernational (FMI) de
650 sûHîoas de doDajs dont le prin-

cipe a été acquis depuis des mois,
m*k dont l’octroi traîne en lon-

gueur. Il semble donc,
1 pour cette

raison, que l'assistance nippo-

américaine, sans laqueflc 3 serait

difficile 2 MamUe défaire face à ses

échéances financières tes plus pre-
ssâtes au cours du premier trimes-

tre, sera octroyée de traite mgence,

avant même celle du FML
Cette dernière, qui fait Follet

«Tune n^ociatian permanente entre

MONNAIES
LE DOLLAR

EN DESSOUS DE 8 F

Sar des muette des changes «rte

cri—, le doBar^ » ponrwd^ aïutfl

m^Sm cours, à Frucfort, est

de 2^1 DM à ï£» DM enriron

<t,A Paris , de 1M>4 F i 7,97 F.O Oé-

r~—r~~* cri attribat à — Kÿ»
la— des tans ffktfCrtt à Ncw-Ynfc.

d, conpnfc—cat i Fri—te géttrela,

h Réserve «dfaale A pas rievé «

En RFA

L'OFFICE DES CARTELS

AUTORISE DÉRNTnVEMENT
U PRISE DE CONTROLE DE

GRUNDIG PAR PHIJPS
L’Office fédéral des cartels de

Beriin-Ooest a autorisé, le 26 nara,

te prise de contrite de Grundig par

te groupenéerlandais Philips.

Dans an communiqué, l’Office

indique que tes deux sociétés sc sont
fngagfrg contractuellement à rem-

p& Tes deux comütioiis qu’avait

posées roffice pour autoriser l’opé-

ration, à savoir que Philips cède sa

partidpatioa de i5.% dam te capital

du constructeur ooeri-nllemana de
j

téléviseurs Locwc Opta, et que
|

Grundig abandonne son activité de :

dictaphones, jugée trop importante.
|

A compter du 1 er avril, Philips va

donc contr&kr Grundig de facto. \

D’une part, le groupe néerlandais

détiendra une participatioB directe 1

de 31,6 % (contre 24JS %). D’autre

part, un consortium bancaire pren-

dra 28 %, h. gestion de 1a société

aiUmanAx étant confiée au groupe
néerlandais. Un remaniemeat du
«y«âl de survrillaixx de Grundig
va intervenir, tes représentants de la

Vcndatten Max Grundig démission-

nant et étant remplacés par des

représentants de PhStps.

{M. Mmx(Mb pensant te unrie
bwK demri k cumrii de Hncâtancc

de te Mdfiti, a aecmé TboWM-Braadt
ri Btare^t Mtn «les cttnax de
2M**vJhpMri»».J

Affaires

• Cora-BéviUon s’apprête ft

presrire le contrêle de Radar. -
Lourdement déficitaire. Radar est

prit à céder au groupe Cora-
RéviQon sa branche «hypermar-

chés * (nu quart de son chiffre

d'affaires), qu’il s’avère incapable

de moderniser pour parvenir à la

rentabilité. Déjà actionnaires à 40%
de Radar, ce groupe prendrait aussi

le contrite de l'entreprise. Cette ces-

sion permettrait de concentrer les

efforts de redressement sur les

autres activités (supermarchés,
supérettes, succursales) grâce à la

plus-value dégagée, nettement supé-

rieure aux pertes (108 mAllons de
francs en 1982. 184 millions en
1983). Le chiffre d’affaires de
Radar dépasse 12 milliards de
francs. Outre Révïllou, Radar
compte actuellement parmi ses

actionnaires les Galeries Lafayctte

(26 %), te famüle Gompel (73 %)
et 1e CCF (12^ %). Cora contrôle

RéviUon à 98 % et a réalisé un chif-

fre d'affaires de 10 milliards de
francs ai 1982.

• Les vSonotews Honda res-

tent interdits de séjour eu Italie. -
Le gouvernement italien vient, une
nouvelle fois, de refusa' au construc-

teur japonais Honda d’exporter vers

la péninsule les vélomoteurs montés
dans son usine belge d’AJost, bien

ri ces derniers soient conformes à
réglementation communautaire,

qui impose la fabrication dans 1a

• Etats-Unis. - General Elec-
tric et Cohérent vont construire des
lasers industriels en commm. — Les
sociétés General Electric et Cohé-
rent ont annoncé, le 26 mars, la

constitution d'une filiale commune
(60 % Cohérent) Laser General,

pour hi construction de lasers indus-

triels. Six mille lasers industriels

sont actuellement en service dans le

monde (dont quatre müte aux Etats-

Unis et mille deux cents en Europe).

CEE d’une partie des pièces. Les

instances de Bruxelles ont été saisies

du dossier par le gouvernement
belge et vont tenter d’infléchir la

décision de Rome.

• US Gypsom tance me OPA
sur Masonite. — La première
société mondiale de plâtre US Gyp-
sum a annoncé, le 26 mars, le lance-

ment d'une offre publique d’achat

«amicale» (avec l'accord de la

société reprise) sur Maronite, firme
spécialisée dans les produits pour
l’aménagement intérieur des immeu-
bles et des magasins. L’offre porte

sur 380 millions de dollars. -
{AFP.)

• Pat-France double ses béné-
fices avant Impôts. — Les sociétés
du groupe Fat en France ont réalisé

en 1983, avant impôts et provisions,
34 millions de francs de bénéfices,
sur un chiffre d'affaires de 9,3 mil-
liards de francs (contre 8,7 milliards
en 1982). aanoxjce le constructeur
automobile.

Social

• Trois cents suppressions
d’emploi chez Thomson Jeumont -

Câbles. — La direction de Thomson-
Jeumont-Câbles a annoncé, le

26 mars, au cours d'une réunirai du
comité central d'entreprise à Bohain
(Aisne), la suppression de
300 emplois à Bohain, Jeumont
(Nord) et au Havre, soit 23 % du
personnel de ces usines. Les effectifs

avaient déjà été réduits en 1983.

Cette nouvelle réduction est rendue
nécessaire, selon la direction, par

l’état du marché du câble.

• Un conseil national pour les

handicapés. - Un conseil national

des personnes handicapées, prévu
dans 1a loi d’orientatiou de 1975, est

créé par un décret publié au Journal

officiel du 23 mars.

• Un « trou » de 11 minions de
francs dans tes comptes du CE de
ReaanK-FIins. - Le comité d'entre-

prise de iWne Renault de Flins

(Yveünes), dont le budget s’élève à

35 millions de francs, ail millions

de francs de dettes, a annoncé us
tract de la CFDT distribué dans

l’iisme (17 000 salariés). La CFDT,
qui a depuis mars 1983 te direction

du CE, indique qu’elle a découvert

ce « trou » dans les comptes après

une expertise comptable demandée
à un cabinet spécialisé. Elle estime

qu'il est dû i des erreurs de gestion

du comité d’établissement, dirigé de

1971 à 1983 par te CGT, mais qu’il

n’y a pas eu - malversation ou
détournement defonds ».

La CGT, pour sa part, demande
une augmentation de la subvention

accordée par la direction (actuelle-

ment de 2,0026 % de la masse sala-

riale, le minimum légal étant de

2 %). La direction accepterait
d’aider le comité d’entreprise si

celui-ci s’engage à une gestion

plus rigoureuse ».

LA RENCONTRE

SUR LA PÊCHE
Contraâwnent A ce qu’avait

annoncé M. Bernard Dubreuü,

président du Comité central des

pêches maritimes (CCPM), le

24 mars au cours d'une confé-

rence de presse, la réunion entre

professionnete; de ta pêche fran-

çais et espagnols prévue le

27 mars à Bordeaux n’a pas été

annulée Ue Monde du 27 mers).

Deux délégations, après un
accord de dernière heure,
devaient en effet se retrouver ce
mardi dans ta capitale d'Aqui-

taine pour discuter de rotations

de bon voisinage dans ta golfe de
Gascogne. Des négociations

,

antre ta gouvernement fronçais

et Madrid ont permis, lundi

26 mats, de taire modffiar ta

composition de ta délégation

espagnole et de l'élargir.

Dans ces corxfitiona, le gou-

vernement a demandé i

M. Dubreuil de présider ta délé-

gation française et de se rendre à

Bordeaux, mats celui-ci n’en n’a

pas averti les organes de
presse:...

L ORDinOT€UR
P€RSOm€L

H0RSS®fDr«

et vutwsa» bW\

-Personal
ComP^__-

chez votre

marchand de journaux

le premier ministre pfaîKppii», M. M.
César Virata, et lés dirigeants de la

Basque internationale, butte encore

sur certaines modalités contrai-

gnantes, dont te limitation du déficit

budgétaire ï 1,5 % du PNB. Elle a
été retardée i diverses reprises jpar

te découverte de multiples mampo-
lations financières.

' La dette afohate, qu’on évalue

aujourd'hui l 25T milliards de dol-

lars, avait été sous-estimée, tandis

que, an contraire, les réserves de
.change avaient été surestimées, fi

fallut reconnaître qu’elles étaient

inférieures de 600 millions de dol-

lars au montant officiellement

annoncé. Tout cela coûta â
M. Jaime Laya son poste de gouver-

nenr de la Banque centrale, en jan-

vier dernier. M- Laya avait perdu la

confiance des mflieux bancaires

internationaux sais pas celle du
président Marcos qui Ta promu
ministre de rédnearion-

Américaîns et Japonais, dont les

intérêts économiques et politiques

sont considérables aux Philippines,

et dont la coopération stratégique ne

cesse de se renforcer dans 1a région,

doivent partager équkabtement tes

frais de cette opération de sauve-

tage. Outre leur contribution finan-

cière exceptionnelle. Os accepte-

raient le report de certains
remboursements philippins.

On apprend d’autre part que

M. Virata, qui vient de terminer un

nouveau round de négociations avec

1e FMI et avec les représentants des

trois cent cinquante banques ayant

des créances philippines, a demandé
â ces derniers d’étendre pour la troi-

sième fois consécutive te moratoire

sur le remboursement de 1a dette

philippine. R.-P. p.

— -{Publicité)—
j

ïÆPAKTEMENTDES HAUTS-DE-SEINE
DIRECTION PE L’EQUIPEMENT

AVIS

D’OUVERTURE D’ENQPËTE PUBLIQUE

COMMUNE DENANTERRE
fl -tmit prifr-Pta’wa (entre Faveune JoSot-Curie (D 131)

et la rue Edgar-Qmnet).

Cfcmcamrt dans la voirie départementale sons Plmmatncuiation

i brsnin départemental n° Z3 A.

Le peb&c est informé qu’en arrêté

ptcscritm eaqntte jmb&pc coocanant le pnycl *xs**6 sur ta t^ViiOaic ce m
«Hnmynrr iTff

_

Les pflteM ihf cette enquête pendant

8 1 30 àU b

etde 13 h 30 à 18 h» Je samedi de 8 h 30 & 12 h.
mr^rtmer

assasssisKBSsflsss
•*fiiirt8iwr ifî des P.T.T, demeurant 14, rue Mozart, 92700

rv^^Tt ^wwwrr.«i..fa.iwl Prnuiénaw. . _
- ••j£-rfwae de enqnête, tes cotées des ctn&mos ou Comrmsaaire

^nrTriMr mu ni t— x .weMfwTdupiiMic. en la Maine deN^mie et &

sccarfl** pMMjr,, Bîvcn j | inr Trr— a onvoture.

<^^ P^i|ti-»«<M.ff»t»»rew‘*«Aii>twamiltf«tkMïderariigleR 1IA da Codede

•aOi<ii in i (-

LeTRS-80 Modèle 12.

Sa structure modulaire

fait le micro-ordinateui

aisément adaptable au
développement de
votre entreprise.

De la oomptabffîtê au traitement dr
texte, en passant par l’analyse fînandèi

les stexfc, la facturation, la paye-, le mi

ordinateur TRSJ3Q Modèle 12 couvre

tous les secteurs d'activité de la plupart

des entreposes. \foÜà pour le présent

Mais il est intéressant de savoir qu’en

donnant la préférence à ce prédeux au:

fiaîre, vous prenez une excellente Optra

sur l'avenir Conçu, en effet, dans une
optique d'extensibilité, le Modèle 12 su:

aisément révolution et la croissance de
vos activités. Une certitude plutôt rassu

rante, non?

- Investissementjudicieux, le

Modèle 12 est bien l'outil de gestion par

excellence des entrepnses'soudeuses de

rentabilité et d efficacité. Aujourd’hui et

demain.'

Pourvous en convaincre, adressez-

nous le coupon d-dessous et vous recevrez

une documentation détaillée. Ou mieux:

venez exposervos besoins informatiques

dans l'un de nos Centres Orânateurs

ou magasins spécialisés en micro-infor-

matique.

MicroprocesseurZ-8QA 8 bits

MHz). Structure modulaire en

tre autres, de l'acyonction d'un

processeur Ë bits - Possfcffitê

taon sur disques dursjusqu'à

ctets poux te stockage de don-

orogrammes - Mémoire: 64 K
]fi K - Clavier Azerty accentué

Modèle illustré : 262-4005, avec 2 unités de disques souples

39.995F cmiaeo* md.)

H existe également un Modèle 12 avec 1 unité de disques souples (ré£ 262^4004)

32.995F* (TVA 18.60% ind.)

Exclusivement chez

Tandqi pahWwé exemplaire:

le roicro-oitfinaïeur TRS-80 est un des plus utfHsés il

dans te monde.
• Performances etposdblfifiSs cfévolution à la hautetarefevosfaesofas.

• Service après-vente efficace : deux formules de Contrat de Sejvice

(en nos ateKers ou maintenance sur site).

• Assistance et conseils dans tous nos Centres Ordinateurs et magasins

spécialisés en mlax>-informaîique (une centaine en Europe).

• Formation dans nos Centres Ordinateurs.

TRS-80, le micro-ordinateur toutes professions
• prixau 2" novembre 1983 sous réserve de rntxfiflcation du programmedevente Ou des tarife.

,/2<?

Ÿ**
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Bout construire le futur avec passion.

Emprunt Régional
Provence-Alpes-Côte d’Azur

810 millions de E
immmmmwisL:

26 Mars 1984

\®wwm®Kt r

m
n*4mmmm®ammmmn*vumüm

Wmmmmmmummmummnrnmmumm

££*3a iiS ^'TWSHHH
-
.
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1440
Émission de 162.000 obligations de 5.000 F. Prix d’émission : le pair.

Jouissance, règlement : 9 avril 1984. Durée de l’emprunt : 12 ans.

Amortissement : 12 annuités constantes (demi-tirage, demi-rachat).

Taux de rendement actuariel brut : 14,10%
Souscription dans les Rjm^ips

. chez les Comptables du Trésor dans les Bureaux de Poste et les Caisses d’Épargoe.

Les intérêts de ces tores figurent parmi les revenus ouvrant droit à rabattement de 5.000 F par an.

Une note d'information (visa CO£. n° 8456 du 22.03.84} peut être obtenue sans frais auprès de la CA£CL
56. rue de Lille - 75356 PARIS» et des ctabissemems chargés du phœment.

Avec le concours de la OtECL®

jttMmh
RÉALISE CHAQUE SEMAINE

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE
spécialement destinée à ses lecteurs

résidant à l'étranger

Exemplaire spécimen sur demande

vous livre rapidement le

VISIOTEXTE
IBM

PRIX LOCATEXTE

80 000f
H.T.

ï PIERRE BACHET

293.08.44
e

Matériel neuf sous garantie

Ecran. Clavier. Module électronique 256 K.

Lecteur de disquette grande capacité 2 D.

Imprimante 60 CPS. Alimentation feuille.

INSTITUT DE GESTION SOCIALE

2e CYCLE
GESTION DE
PERSONNEL

12 mois de formation de haut niveau

7 mois de stages spécialisés en entreprise

L'admission est réservée aux titulaires

d'un DEUG. DUT. BTS ou 2 ans de Prépa.

tous niveaux

auxport»d. Paris

Tél:628J&32 (4 ignés)

I. ta te GS.--M -test. Pun ir

nxâfisz-vous desîè^itations!

exigez un '/RA) presto

signe presto.

Votre s«Cünte.

|r M Éi
ffî m W-

méfiez-vous deijrmtJtions'

o*iyez un V7ÏAI presto
signe presto.

Voire secunte

robinetterie
sanitaire

à fermeture automatique
temporisée

économie
d’EAU

OoctmantaboaæOsman#

LES ROBINETS

augmentation
de capital

en numéraire de F 25 400 300
à F 31 750 300 par l'émission de

63 500 actions nouvelles
de F 100 nominal :

DAFSA
U

Siégé social:

125, rue Montmartre - 75002 Paris

R.C.S. : Paris B 732 030 432

F 300

jouissance: 1" janvier 1984 .

Drod desouscription:

• à titre irréductible : une action nouvelle pour

quatre actions anciennes

• à tifre réductible: souscriptions admises

Dâkn de souscription: du 5 mors ou 4 avril T984

Lieux de souscription : Banque Indosuez

Une note dTnfomKition, qui a reçu le visa de la CO-B-

rr" 84.26 en date du 14 lévrier 1984,

esta la disposition du public.

BALO du 27 février 1984.

S.LEST
Société d'investissement

à capital variable

L'assemblée générale ordinaire du
22 mais 1984 a approuvé les de
l'exercice 1983, qui se soldent par on
montant distribuable de
20 782 839,07 F.

Le dhideode revenant S chacune des
«<*»»»« wwipnMiH 1. raprtal lOCXSl a été

fixé à 34,70 F assorti d*an avoir fiscal de
4,17 F.

Ce dividende, qui sera dûs en paio-

taeat contre remise do coupon n* 53
pour ks actions an portenr, ae décoin-

pOtC i^inniB ÿiiil *

- Revenu» d'obügatkms françaises non
indexées bénéficiant des avantages

fiscaux attachés à ces obligations :

21,41 F + crédit <f*nnpflt 1,22 F, soit

22,63 F dont 1.17 F provenant de
l'emprunt d’Etat 8,80 * 1977 et de
Femprunt d'Etat 4,50 % 1973 et

6,02 F de prÏTUM de rHnh^im-mnm,

ces deux sommes étant exonérées de
l'impôt sur les personnes pbystqses.

— Antres revenus : 13,29 F + crédit

d'impôt 2&5 F soit 16£4 F dont

3,49 F + 1,90 F de crédit d’impôt

provenant d’actions françaises et ou-

vrant éventuellement droit à abatte-

ment.

Le iTiAmiiMtwtifln qm a suivi

rassemblée a décidé le dn
coupon an 5 avril 1984 et a décidé de
Àmrrw-r JP1X «ainiiiniiw ]a possibilité de
réinvestir, jusqu'au S juillet 1984 indus,
le montant du dividende qnj leur est

versé, en actions de la société sans bais
m commttnoa.

0
DÜ0T-B0TTW
Fondées 1796

7, rue Racine - B.P. 551

92542 Montrouge Cedex

Ta. : 655.07.70
BstHmt stsnd Pmsta n

m 7342

Réunie le 21 mars 1984 sms la pré»*
dence de M. Vincent HoQard, l’assem-

blée générale ordinaire a approuvé, à
l'unanimité, ks comptes et le bilan de
Fexercice dos le 30 septembre 1983.

L’assemblée a décidé la distribution

d’un dividende net de 15 F par action,

assorti de l'impôt déjà versé an Trésor
(avoir fiscal) de 7.50 F.

Le dividende (coupon n* 38) sera nûs
en paiement à compter dn 9 awfl 1984.

L'assemblée a renouvelé le mandat de
M. Jean Verdier, administrateur dire»
tenr général de Didot-Battia, pour une
dorée de six ans. Elle a, en outre,

nommé ML Philippe Clément comme
admxmstreieur poor une dorée égale.

L’assemblée générale ordinaire, tanne
1 Vergé» (Gard) le 23 mars 1984. a
approuvé les comptes de l'exercice dos
le 30 septembre 1983, se soldant par un
bénéfice net de 119509246 F, «mtre
92 268 475 F pour l'exercice précédent
(+30*).
Le résultat consolidé s'est élevé, à la

même date, à 176 761 957 F, contre
118792 301 F an 30 septembre 1982
(+49*).

Elle a décidé h distribution (Ton divi-

dende de 9,45 F par action, soit

14,175 F compte tenu de l'impôt déjà
payé an Trésor. Ce dividende sera mis
en paiement le 28 mars 1984 contre re-
mise do coupon n» 45.

(Publicité}

AVIS D’APPELD’OFFRES
GOUVERNORAT
DU DISTRICT
DE BAMAKO

Les dossiers d'appel d’offres

pour le ramassage des ordures
ménagères dans le centre-ville

du district de Bamako peu-
vent également être retirés

contre 200 F.F. à rAmbas-
sade du Mali :

89, rue du Chorcbe-MicB
75006 Paris

INTERNATIONAL
QEMMOLOGICAL

INSTTTUTE
Ce liücMS acceptésM reconnus

dam ta monte «nttar

ANTWERP

COURS MTBSHFS DIME SEMAHE

ET PENES DE COUCUR

Pour tourna informations :

Sdmawn 1/7- 2018 Antumrp

T*L : OS/ZSLOTJS - Brighwi

Us

COMPAGNE L£B0N

Le oonsefi d'administration s’est

réuni sous la présidence de M. Ro-
ger PabetlÂnnont, le 21 mars
1984, pour arrêter ks comptes de
l’exercice 1983.

Cctrx-d w soldent par en béné-
ficede 72 592 86BJS7 francs qui in-

corpore des dnHihws nettes de
cession à long terme pour
39 499 74<46 ftuaca.

En 1982, le résultat avait été de
47 674 969,12 francs dont
26635839,59 frases de phw-
valnea à long terme.

Le réinbat de l’exercice 1983 in-

dot un solde exceptionnel de divi-

dendes de 11 669448,60 francs
comptabilisé dans ks tevenss da
portefeaflk de titres de partidpa-
tion et an montant de
21 323 269,82 francs de plus-vaines

nettes' 8 long terme relatives aux
cesnoas de titres CJXMJL
Four tenir compte des recom-

mandations gouvernementales
concernant la modérarire de J’éw
lotion des drrideadês, le conseil pro-
posera à rassemblée générale des
actionnaires, appelée à se réunir le

16 mal 1984, an dividende de
19 francs par action contre
16^0 francsen 1983 et 18 francs en
1982. A ce dividende de 19 francs
s’ajouterait un avoir fiscal de
9.S0 francs, soit - uu total
28^0 fiança.

Le conseil d'administration a
coopté an cours de cette séance
M. Didier Pfeiffer eu ramptece-
nwnt de la société Ptcbdbrocm d£-
ntiaôannaire et proposera à rassem-
blée réfection de M. Gilles Brac
de La Perrière.

CAISSE NATIONALE DES TÊiCOMMUNICATtONS

CNT - ObBgatkm» 14v6Q % - 1980

Les intérêt» courus da- 1» avril 1983
au 31 mars 1984 seront payables & par-

tir du 1» avril 1984 à raison de 262,80 F
par titre de 2000 F nominal cansxc déta-

chement da crepon n* 4 après me rate-

rue à te source donnant droit à tm avoir

fiscal de 29,20 F.

Eu cas (Toptian pourk régime de pré-

lèvement d’impôt forfaitaire, k compte-
ment dn prélèvement libératoire sera de
43,78 F augmenté de 1 * des intérêts
bnns (contribution an bénéfice de-la

Caisse nationale des allocations fssa-
fiafcs), soit un netde216,10 F. :

A compter de la même date, les OÜB-
garions comprises dans la série des nu-
méros 178034 a 244471 sortis an tirage

au sort du 31 janvier 1984 cesseront de
porter intérêt et seront remhounmhk* >
2000 F, coupon Saul» avrfl 1985 at-

taché.

Le paiement des coupons et k rem-
boursement des titras seront effectués
sans fiais aux caisses des canmtahks di-

rects du Trésor (trésorerie générale, re-
cettes des finances et perceptions), au-
près des bureaux de poste; au siège de k
CNT, 3, rue de FArrivée, ftrâ (15*),
ainsi qu’aux guichets de la Banque de
France et des établissements Afepiyfa

ci-après : Société générale, ftanqnn na-
tionale de Paris, Crédit lyonnais, Ban-

que de l'Indochine et de Suez, Banque
de NeaiDizc-Schliunbergcr-Mallct, Ban-
que Paribes, Banque, de ITJmon euro-
péenne, l'Européenne de banque. Ban-
que Verses et Commerciale de Paris,
Cakte centrale des banques populaires.

Crédit commercial de France, Crédit in-

dustrid et commercial. Crédit du Nord,
Lazard Frères et O, Société centrale de
banque, Société génénte nlsncicnne de
banque. Société manriHaisn de cr&fit.

Caisse des dépCts et cotaigiBttiom, Cr6-
ditagricole.

Best rappelé:

- «Tune port, que ks intérêts cancer-

naut tes titres namiuatifi seront ré-

glés directement aux titulaires par fat

CNT;
- d’autre put, que k rembounemeot

des otafigations désignées «dessus et

comprises dan» kg certificats nanti-

natifs aéra effectué également parla
CNT dès réception, son bordereau,

de» certificats nominatifs concernés;

- enfin, que ks titres compris dam ks
séries de numéro* 462985 à 550484,

649993 1 693742 et 364921 1
-412230 août respectivement rem-

- bcuissbks depuisk l» avril 1981, Je

I" avril 1982 etk l* avril 1983.

an-
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Pas terrible la séance de mardi à la
Bourse de Paris. : peu d'affaires et
beaucoup d'brégulanti dans tou* les
comparameats et sans,grands écarts de
cours. Mais cettefois /Indicateur ins-
tantané a glissé

.

0,3 96 environ),
recédant abm la moitié du gain péni-
blement acquis la veille.

-

Sur te «parquet», on perlait de
sujets sans rapport avec les problèmes
mander*. Un habitué parlait de son
récent excès de vitesse et s'inquiétait dé
perdre son permis. Interroger, les pro-
fessionnels répondaient :«B n’y a rien

à faire. » Cela devient une antienne.
.«Ecrive*donc qu'en Bourse Von cari*
du les affaires courantes », nousJeta
l’un d'entre eux. Cependant, quelques-
uns étaientpha avisés.

A leur avis, abstractionfaite dufac-
teur new-yorkais, dans le cadra de la
situation actuelle, difficile, les opéra-
teurs sont à l'affût des résultats
d’entreprises pour 1983. lesdissèquent,

refont leurs calculs en fonction des
dorades fournies, passées, et futures,-

pour établir de nouveaux ratios. Ainsi;

pourtant bons, les rwnseipiements sur
la situation de Télémécanique ont
déçu.

Bref, la sélectivité est b laprimauté
Deux secteurs, dans là travées,

étalentJugés défensifs : Uspétroles et
-tagroenàme.

L’action Creusot-Loire a été réser-

vée, à la hausse (+ 73%) et Amrep a
baisséde 3,7%. v
La devise-titre a continué des’affai-

blir et s’est échangée entre 9£3 F et

9JB8Fcontre 9j80fl0,15 F.
* Légère reprise de l’or à Londres
389.10 dollars l’once contre
387.40dollars.

a baissé, cotant successivement
100050 F puis 100000 F. enfin de
nouveau. 100 050 F. Le napbUon s’est

redressé: 634F (+13 F).
nouvelle augmentation du volume

des transactions : 18JS7 millions . de
francs contre 15.48 millions.

NEW-YORK
MguSer

La semaine s'est ouverte sur une note
.tï&s calme à 'Wall' Street. Peu
dafliures, avec 69,07 m3-
Eobs de titns échangés contre prés de
80 militons vendredi, mais «wq des
variations de cours, certes irrégulières,

peu prononcées toutefois dans rensem-
me. A la clôture, . l’indice des indus-
trielles enregistrait un modeste repli de
1.89 point à I 152^4.

C’est toujours le statu que. Autour
de la corbeille, toutes les conversations
portaient sur bt réunion de la commis-
rion de P «open market» de la Fod,
beaucoupm demandant si la décisiott y

dit. Mais la réponse ne sera pas connue
avant trois semaines, comme à l'habi-
tude. Pour Fînstant, la fin dn premier
trimestre approche et les grands inves-
tisseurs achèvent de procéder à des
ajustements de portefeuille eu prévision
de la présentation des bilans.

Sur le front des sociétés, les premiers
résultats pour les trois suas écoulés ne
tomberont pas avant quelques
semâmes. Alors, l'attentisme se pour-
suit. Le bilan de fat journée a été sans
surprise: sur 1 946 valeurs traitées, 805
ont progressé, 684 ont baissé et 4S8
n’ont pas varié.

vV'TVTfr"
rV.qi
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UN JOUR
DANS LE MONDE

IDÉES

2. POUCE CT JUSTICE: «Des réformes,

pas le «combat des chefs», par Alain

Deschamps et Jean DubreuS; «Un
grand corps malade ». par Nicole de

Hautedocque.
- LU: te Vie quotkSeme des résistants,

de l'amistKa à ta Libération, d'Henri

Noguères.

ÉTRANGER

34. AFRIQUE

La mort de Sekou Touré.

4. AMÉRIQUES

5. EUROPE

8. DIPLOMATIE

Le voyage du président de la RépubS-

que aux États-Unis.que aux Etats-Unis.

fi. P80CHE-0R1EHT

POLITIQUE

7. Un livre d'Eric Roussel : Une histoire

de la RépubEquepompkMenne.

8. Le premier ministre regrette le man-

que de cfecrétion dans la police pair-

senne.

SOCIÉTÉ

10. La croissance des dépenses de santé

s’est fortement ralentieen 1983.

- Une déclaration au Mondé du secré-

taire général de l’enseignement

catholique.

- Faits divers : Des brigades de com-

merçants dans le Rhône.

11. AU CONSEIL DE PARIS : la gauche

conteste le choix de la majorité muni-

cipale concernant 60000 nr de

bureaux dans l’est ds la capitale.

12. ÉCHECS.

CULTURE
13. MUSIQUE : Didon et Enée. à TOpéra-

Çomique.

- ACTION CULTURELLE : la crise des

institutions.

- CINÉMA : les fâms de femmes, à

Sceaux.

16. COMMUNICATION :to meeting sur fa

presse à la Mutualité.

ÉCONOMIE
29. CEE : ta négociation agricole bloquée

par l’Irlande:

30. INDUSTRIE : la restructuration de la

sidérurgie.

31. ÉTRANGER : le gouvernement belge

devrait gagner la bataille de l’austé-

rité.

RADIO-TÉLÉVISION (16)

INFORMATIONS
«SERVICES» (12):

Vie associative; «Journal

officiel » ; Météorologie ; Mots
croisés; Loto.

Annonces classées (17 à 28) ;

Carnet (11); Programmes des

spectacles (14 à 16); Marchés
financiers (33).

Le numéro do « Monde »

daté 27 mars 1984
a été tiré à 493065 exemplaires

N° 73 Sortie : le 16mon 84

DANS CE NUMÉRO -.

XL Seivan-Schreiber ;

portrait d’un patron

livres : le poids

d'Apostrophes

Informatique : une presse

«rf ses publics

Gnètna : stars 84
Hitchcock et Proust

films pub;
feffiMsrve vidéo

TV: FR3 ne M
A B C D E F G

l'affaire des

«avions renifleurs»

l/ERAP A RÉCUPÉRÉ

150 WfillONS DE FRANCS

.(Publicité}.

Des vitres
blindées et
des calories
économisées

DE LA PLUS SIMPLE RETOUCHE
AU PLUS BEAU VÊTEMENT

PRIX EXCEPTIONNELS
avec la garantie

d’un grand maître tailleur

PANTALONS
A partir de 500F
COSTUMES
MESURE
A partir de 1 550 F

NOUVELLE COLLECTION
3 000 tissus

Luxueuses draperies anglaises

Fabrication traditionnelle

Boutique Femme

M1E0RS, I8PES, MANTEAUX

$ar MESURE

INFORMES ST WSfflÈS MUTAMES
Prêt-à-porter Homme

LEGRANDTAir
27. rue du44apwnbra. Paris - Opéra

Téléphone; 742-70-61.

Du lundi su samedi, de 10 h à 18 h.

GENDARME-

COURS D'UN HOLD-UP A

LYON

Le général de gendarmerie Guy
Delfosse. cinquante-neuf ans, com-
mandant la cinquième région de
gendarmerie, a été tué an cours d’un

hold-up. qui a eu lieu, mardi
27 mars, vers 12 b 15. dans une suc-

cursale de la BNP, rue Victor-Hugo

à Lyon. Le général, qui sc trouvait

sur les lieux en compagnie de plu-

sieurs officiers, aurait voulu s’inter-

poser entre les clients de la banque

et les deux auteurs du hold-up. Cest
alors qu'il aurait été atteint de plu-

sieurs coups de revolver et achevé

d'une balle dans la tête. Les deux

malfaiteurs ont réussi à prendre la

L’ERAP, aulson mire d'ELF-
Ajqmtstae, a récupéré, tnafi 26 mars,

«cadran 158 mBOorn de frases fran-

çais » sar l’argent dépensé dans
Pmfiaire dSte des « avions uaitlmnr », a
a—OBcé, menti, mi commariqaé de
M_ Christian Gocxx qd «tirige les tre-

crtte affaire.

Le moataat récupéré laadi par
PESAP curreapeud presque exacte-

ment à h somme évoquée le 14 mars
dender dam une interview ma quotidien

de « Vlagt-quatre bernes par

M. Pfaffippe de Week, ancien président

de FUidon des banques sobses ion des

transactions entre l’ERAP et les

« lavtufrura » (le Mandedu 16 mars).

La crise de la sidérurgie lorraine

L'ENSEMBLE DES SYNDICATS

APPELLE A LA GRÈVE

LE 28 MARS
L’ensemble des organisation syndi-

cales de la sidérurgie et des mines de
fer lorraines (CGT. CFDT, FO, CFTC,
CGC) a lancé ou mot d’ordre de grève

de vingt-quatre bores et ap-
pelé i participer à un niurniMfiunr à
Metz (Moselle) pour meru edi 28 mars.Metz (Moselle) pour aieruedi 28 mars,
vdBe du jour oè le conseil des arisistra

doit adopter des déasfoos sur la sidé-

rargie.

• M. Roland Dumas, ministre

des affaires européennes, ancien dé-

puté socialiste de la Dordogne, a as-

sisté lundi 26 mars, à Brantôme, à la

célébration du quarantième anniver-

saire de l'exécution par les Alle-

mands de vingt-cinq résistants,

parmi lesquels se trouvait son père,

jean Dumas, chef de réseau.

• L’équipe de France defootball
contre l’Autriche. - Pour rencontrer

la sélection autrichienne, mercredi
28 mars à Bordeaux, l'équipe de
France aura la composition sui-
vante : Bats ; Battision. Le Roux,
Bossis. Amoros ; Tïgana, Genghini,
Fernandez, Giresse (cap.) ;

Lacombe, Bellone. Le match sera
retransmis en direct sur Antenne 2.

Le fameux film anti-effraction Secury-

fîlm, appliqué sur vos vitrages, leur

confère une résistance de 2.6 tonnes au

centimètre carré. H est invisible et peu

coûteux. (Expéditions en Province). El

pour lutter très efficacement contre le

froid et le brut, posez vous-même ou
faites poser le survitrage DUO-
FENÊTRE, très esthétique et l’un des

moins onéreux du marché. PRIVAD,

5. rue Chariot, 93320 Pavillons-

sous-Bois. TéL : ( 1 ) 848-85-37.

015511
Au Liban

Les forces de sécurité intérieures

prendront la relève des unités françaises
Beyrouth, (AFP). — Le comité pour participer à la restauration du

quadripartite de sécurité est par-

venu lundi 26 mais à un accord

concernant la relève des éléments du
contingent français de la Force mul-
tinationale, qui ont amorcé diman-
che leur départ définitif de Bey-

routh. Aux termes de cet accord en
trois points, il est convenu que kss

forces de sécurité intérieures liba-

naises (FSI-gendarmerie) « pren-

dront la relève dans les positions où
se trouvent actuellement les élé-

ments du contingent français ». Les
autorités compétentes ont été invi-

tées à préparer et à équiper les gen-

darmes afin qu'ils puissent occuper
les positions françaises avant le

retrait du contingent.

Le comité, formé de représentants

de Tannée libanaise, des milices

druze, chrétienne et chiite, est

convenu de neutraliser la zone où se

trouve actuellement le contingent

français, située sur le * passage du
musée • entre les deux secteurs de
Beyrouth, et de maintenir la libre

circulation sur ce passage. Les diffé-

rentes parties en présence se sont

engagées à ne pas « profiter de
l’occasion pour améliorer leurs

positions sur te terrain ».

L’ambassadeur de France au
Liban, M. Fernand Wibaux, a
assisté à une partie de la réunion

tenue & proximité de la résidence

des Pins, quartier général du contin-

gent français à Beyrouth, et a
exprimé le souhait de son gouverne-

ment de voir appliquer ces arrange-

ments.

M. Wibaux a informé les mem-
bres du comité quadripartite de
sécurité de la décison du gouverne-

ment français d’envoyer prochaine-

ment des observateurs à Beyrouth

calme dans la prochaine étape.

Selon nne source bien informée,

une quarantaine d'observateurs, des
officie» et des sous-officiers fran-

çais, arriveraient d'ici la semaine
prochaine et seraient installés le

long de la- ligne de démarcation. Le
comité quadripartite décidera, lors

d’une prochaine réunion, des empla-
cements de ces observateurs.

Quant aux soldats français, 3s
n’étaient plus lundi à Beyrouth que
1 007. plus une centaine de gen-

darmes chargés de la protection de
la résidence de l’ambassadeur et de

fannexe de la chancellerie à Baabda
(banlieue est). Mardi, le car-ferry

YEstère! devrait à nouveau accoster

au port de Beyrouth pour embar-
quer d’autres soldats français.

L'opéranon de retrait sera achevée

d’ici au 31 mars.

Sur le terrain, la situation s’est

nettement détériorée dans la monta-
gne, à Beyrouth et dans sa banlieue

hindi après-midi. Des obus tombés à

Beyrouth-Est ont fait, selon un pre-

mier bilan, cinq morts et une ving-

taine de blessés civils.

Enfin, le Djlbad islamique, orga-

nisation clandestine qui a revendi-

qué plusieurs attentats contre la

force multinationale, s’est félicité,

«tons un appel à une agence étran-

gère, du retrait français et a
demandé le départ immédiat du lea-

der druze Walid JoumbJatt de Bey-
routh. Cette organisation a affirmé

rejeter « sur M. Joumblatl l’entière

responsabilité de l’humiliation

infligée aux musulmans de Bey-

routh • et demande à « tous les

musulmans de quitter le PSP d’ici

au 30 avril, sinon Us seront exé-

cutés ».

MORT DEFAIS. MARTIN

FONDATEUR DE U GALBEE

DE FRANCE

Paul Martin, Fondateur de la Ga-
lerie de France, vient de mourir i
Fâgc de quatre-vingt-neuf ans.

i
Ancien industriel lyonnais et amateur
l’an, Paul Martin avait ouvert on 8 Fé-

vrier 1942, me du Faubourg St-Honoré,

une galerie d’art, à laquelle 3 donna le

nom de Galerie de Fiance. L’aDuioa va
de soi : pendant l'occupation allemande,
c’était sa façon de rensier au battage

euhmd mené dans Paris par les intellec-

tuels collaborateurs, de résister aussi au
courant pompier d’Arno Broker, le

sculpteur de Hitler.

Paul Martin exposait des jeunes artistes

français qui nolisaient beaucoup dans
leur peinture les couleurs du drapeau
national. (Tétaient, notamment, Mânes-
fier, Le Moal, Singier, Tal CoaL

Strasbourg, M. Robert Onan Home
(le Monde du 27 mars). Selon ce
communiqué, M. Home était « bien

connu pour ses activités comme
membre de la CIA ». et les FARL
reprochent, à travers cet attentat,

« l’agression impérialiste améri-
caine contre le peuple libanais » et

les « magouilles des Impérialistes

français qui essaient de camoufler
leur intervention au Liban ».

L’information concernant les acti-

vités du consul général a été jugée

• parfaitement absurde * par
l’ambassade des Etats-Unis à Pans.

Sans la privilégier, les policiers de
Strasbourg retiennent comme plau-

sible l’hypothèse d’un attentat

commis par les FARL. Ce groupe
terroriste, dont tes liens avec Action
directe ont été prouvés, avait déjà
revendiqué les meurtres de Charles

Ray. attaché militaire à l'ambassade

américaine à Paris, 1e 18 février

1981. et de Yacob Banimeotov,
deuxième secrétaire de Tambassade
d’Israël en France, le 3 avril 1982.

Cert i la fin de Tannée 1950 qu’il

céda a galerie à on jeune marchand.
G. Capmo, qui allait, avec Myriam Pré-

vôt. ouvrir une autre page de Thistoire

de cette galerie et avec de Tait contem-
porain à Paris.

Créateur, vers 1933. de la Société des
amateurs d’art et des collectionneurs,

qui organisait des expositions, Paul
Martin fut longtemps, après la Libéra-
tion, président du Comité professionnel

des galeries d’art.

• La comédienne Anne-Marte
Coffinet est morte le 26 mare d’un
cancer à l’hôpital de Créteil Elle

était Egée de quarante-neufans.
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Sur le vif-

Un patient énervant
J’Bttendais mon totr, au ser-

vice des urgences, l’outre jour,

aux QuinzB-Vîngts, tnt hôpitalpa-

risien où l'on saigne les yeux.

C’était rangoisse, je voyais pas-

ser des mouches devant les

miens. On était une bonne demi-
douzaine, plutôt ma/ en point :

un vieux clochard à la berbe fleu-

rie venu dhmandsr uns canna
btanche ; une bavarde qui nous
gratifiât d'un raeSo-reportage sta-

ses états d'âme et de santé : pa-

pfflotements, palpitations, per-

plexité ; .un monsieur au sourire

datait et au regard assorti ; un
autn très distingué et un peu en-

nuyé : 8 ne voit plus les marchas
d’escaSer. ça robbge à les des-

cendre sur le dos.

Là-dessus, surgit du cagibi

des consultations un Maghrébin
tout Esse, tout rond, un teint de
brugnon, /osé frais, te démarche

ébsrique. Furax f Qu'ast-ca que
cet hôpital de crotte qui refuse

ifhospitaEser les gens et qui se

contente de délivrer des ordon-

nances I Voüà ce qu’il en fait, de
leur ordonnance. Il la déchire

sous nos yeux diïatés par de
fortes priées de coByra. Les in-

firmiers de service, un Blanc, un
Noir, essayent de la rassurer

gentiment : allons, aSons. ce
n’est rien, il va tris bien, on peu
d’aspirine et au revoir les mi-
graines.

Exit b Maghrébin. Qui se re-

pointe <Bx minutes plus tard.

suivi par tadnâmstntaur de
rétabbaemeoL Qu'est-ca qui se
passe ? Vbos ne vous occupez

pas de ce cfiwtf. ff «optant, fia

attendu potr rien. On lui explique

que. bon. Baété examiné, qu’on

n’a rien trouvé et que... L’admi-

nistrateur repart comme fi est

venu, en coup de vent B ne veut

pas dTâsxohsa. Le Maghr&in,
ha, sa jette sur une chaise et

mima, b tête entre les mains,

mutas les affres de la douleur et

du désespoir. On se regarde sans

ppermot.

Bsarebve, B ressort et B re-

vient sur ba raton», cens faix,

d'une dame chargée de Taccuei

des étrangers. Bto est indignée :

an voéà des façons de traiter les

gens ! Pourquoi n'y aurait^ pas
un St pour monsieur 7 Sinon un
fit au moins un arrêt de travmL

Alors, là, b médecin quifa vu.

uns jeune femme dynamique et

débandée, sonde son cabinet et
explique, avec une patience

d’ange, b situation. Qui sa dé-

noua, comme au théâtre, par ce

mot de la Un lancé par le Magh-
rébin : si ça. avait été un autre,

vous vous seriez comporté autre-

ment.

Ah. ça. ouil soupira b choeur

des patients. Un Français, on
l’aurait viré vice fait. Tentés que
là, on a teBementpeur de passer
pourndste—

CLAUDE SARRAUTE.

M. MAUROY : l’action des cassenrs est inacceptable

L'ATTENTAT CONTRE LE CONSUL

AMÉRICAIN A STRASBOURG

EST REVENDIQUÉ PAR LES

i FRACTIONS ARMÉES RÉVOLU-

TIONNÂMESUMNAISESi
- Les Fractions armées révolution-

naires libanaises (FARL) ont reven-

diqué, te 26 mars, dans une lettre à
rAgence France-Presse, Tattentat

commis le matin même contre le

consul général des Etats-Unis à

ML Kerre Mauroy, qui était,

mardi marin 27 mars, rinvité du
journal d'Europe 1, a sévèrement
condamné les violences commises 1»

veille au cours des manifestations

paysannes, en particulier dans le

Midi viticole. Le premier ministre a
déclaré : « Ce n’en pas enf'agitant,

en mettant des camions sur les voies

ferrées, qu'on trouvera des solu-

tions. C’est enfaisant preuve d’ima-
gination, d’organisation. Ilfautsur-
tout une action concertée à
Bruxelles. L’action de ces casseurs

est inacceptable. Elle ne règle rien

et die aggrave tout. Elle veut atti-

rerVattention sur ses difficultés que
tout le monde connaît Ce sont des

formes de violence que b gouverne-
ment n’accepte pas. et U prendra
toutes les dispositionspoury mettre

fin »

Pour M. Mauroy, la situation est,

du reste, « assez curieuse » : • Je
ressens, dit-û, et tout lemondeme le

dit, que les Français comprennent

de plus en plus la politique de
rigueur au niveau de la nation, mais
ces mimes Français, dans leurs

organisations corporatives, revendi-

catives, s’agitent 11y a une sorte de
contradiction qu’on retrouve tout

simplement dans la rie quotidienne

selon que l’on est automobiliste ou

finie avec les politiques d’austérité

du gouvernement belge, du gouver-

nement italien ? La crise est finie

avec le déficit budgétaire et le désé-

quilibre extérieur des Etats-Unis ?
Non. M. Valéry Giscard d’Estaing

s’abuse et nous abuse. » Répondant
i également & l'ancien chef de l’Etat

air la durée de Y• expérience socia-

liste ». M. Mauroy a ajouté : • Nous
en sommes à l'aube du socialisme.

Le socialisme est en train de s’ins-

talleren Europe comme il s'installe

dans le monde. »

piéton. Lorsqu’on regarde l’ensem-

ble des problèmes, on estime que b
gouvernement agit bien, que sa poli-

tique est adaptée [aux nécessités]

mais lorsqu'on regarde son pré
carré on se dit que les choses vont

maL~ Cest pourquoi il nefaut pas
tirer de toutes ces manifestations

des commentaires pessimistes. Ces
manifestations ne m’impressionnent
pas et ne m'impressionneront pas,
car l’essentiel c’est le salut de la

France. »

Interrogé sur les déclarations
faites dimanche soir par M. Valéry
Giscard d'Estaing, le chef du gou-
vernement a répondu : « Comment
celui quia étéprésident de la Répu-
bliquependant sept ans et qui insis-

tait tellement sur la mondialisation

de fa crise peut-il dire aujourd’hui
que la crise est finie / La crise est

finie avec les millions de chômeurs
qu’il y a en Europe ? La crise est

A propos des négociations sala-

riales dans- la fonction publique, le

premier ministre a indiqué : « Il est

tout àfait normal que tesfonction-

naires essaient d’awlr un pouvoir
d’achat amélioré, mais, en masse, ce
pouvoird’achat est toutàfait main-
tenu. Il est essentiel, toutefois, de
tenir les normes de la politique de

rigueur telles qu’elles ont été défi-

nies par le gouvernement. » U a de

plus précisé que l'augmentation de
1 % accordée aux fonctionnaires au
1" avril prochain était « pour
1984 », ajoutant qu -en tout cas» b
discussion salariale pour 1984 •n’a

pas encore été ouverte» la réunion

de oe mardi 27 mare n’étant consa-

crée qu'aux bas salaires.

Interrogé sur les réunions organi-

sées par l’opposition contre le projet

de kâ sur la presse, le premier minis-

tre a affirmé : « Je ne finirai pas
d’être scandalisé par ces gens qui

manifestent au nom de la liberté de
la presse comme si la liberté de la

presse était en cause/»

Enfin, pariant du départ des sol-

dats français du Liban, M. Mauroy
a souligné : « Les Français sont

allés jusqu’au bout. Us sont restés

après les autres et s’en vont au
moment où le problème est essen-

tiellement libanais. Nous n’avons

pas à rester dans un pays qui a des

problèmes dont les solutions appar-
tiennent aux Libanais. Il appartient

à Tensemble des communautés liba-

naises d’apporter des solutions à
leurs problèmes propres. Dans ces

conditions, Ü est légitime que les

Français s’en aillent du Liban »a en Europe ? La crise est Français s’en aillem du Liban.

M. Le Pors réunit les fédérations

de fonctionnaires sur les bas salaires
Pour la première fois depuis la

grève du 8 mars «fans la fonction

pubfique, M, Arecet La Pors, secré-

taire d’Etat chargé ds la fonction

publique et des réformes administra-

tives, a réuni, te 27 mars au matin,

les fédérations de fonctionnaires.

Etat à l’ordre du jour de cette réu-

nion non la politique salariale, mais
e l’étude d’une seconde étape de
réaménagement des carrières du bas
de la pille indiciaire de la fondon
publique ».

A la vaille de cette réunion,
M"** Thérèse ttirszberg, secrétaire

générale de l’Union générale des
fédérations de fonctionnaires, a sou-
ligné devant la presse que cia
batmffe des salaires est loin d’être

(frite ». Elle a réclamé la suppression
de la catégorie D. alors qu’un décret
en date du 19 mars 1984 (publié au
Journal officiel du 22 mars) précise,

avec effet au 1« janvier 1983, l’orgu-

nisstion des carrières des fonction-
naires des catégories C et D. Ainsi la

catégorie D. échelle I, comprend huit

échelons et chacun des groupes lit à
VII de la catégorie C dix échelons.
Tout an étant prête à discuter du

problème « urgent » des bas salaires,

la CGT a réaffirmé son complet
désaccord avec les décisions gouver-
nementales sur la prime de 500 F «
le rajustement de 1 % au 1' avril.

Condamnant eavec rigueur» les
positions du gouvernement, l’Union

interfédérale des agents de la fonc-
tion publique FO a réaffirmé, le

26 mars, que.ses responsables vou-
laient négocier aie respect de la

convention salariale par un maintien

pour tous, y compris les retraités, du
pouvoir d’achat par rapport à la

hausse des prix», et d’ouverture
immédiate des négociations sale-

riales pour 1984 ».
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